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LETTRE     PREMIÈRE. 

A  quelle  occasion  ont  été  tenus  les  en- 
tretiens dont  on  rend  compte  dans  cet 
ouvrage.  PremierEntretien.  Réflexions 
générales  sur  la  soumission  que  le 
citoyen  doit  au  gouvernement  scu^ 
lequel  il  vit* 

\^UE  faitss-vous  à  Paris ,  monsieur , 
tandis  qu'on  vous  désire  ici?  Eh  quoi  Itou- 
jours  des  affaires  ?  Que  cette  ciiaîne  doit 
Yous  paroître  pesante  !  Puisque  vous  ne 
Droits  et  Devoirs*  A 
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pouvez  la  rompre  ,  je  veux  dumoins 
essayer  de  vous  consoler ,  en  vous  ren- 
dant compte  de  quelques  entretiens  que 
j'ai  avec  milord  Stanhope.  Nous  le  possé- 
dons depuis  deux  jours  dans  cette  re- 
traite .  délicieuse ,  où  la  liberté  et  la  phi- 
losophie se  sont  réunies.  Vous  savez 
quelle  es:  ma  réputation  dans  la  con- 
TiOissance  des  jardins  de  Marly  ^  ainsi 
j'ai  été  chargé  d'en  faire  les  honneurs  à 
railord  ,  et  ce  que  je  regardois  d'abord 
comme  une  corvée,  je  k  regarde  à  pré- 
sent comme  une  faveur  singulière  de  la 
fortune.  Je  croyois  m'étre  apperçu  que 
înilord  Stanhope  est  peu  jaloux  de  nos 
grâces  françaises  5  et  je  lui  savois  mau- 
vais gré  de  ne  pas  faire  le  moindre  elTort 
pour  tâcher  de  nous  copier.  Sa  politesse 
est  noble  et  vraie  ^  n'importe  ,  je  ne 
manque  pas  de  la  prendre  pour  de  l'or- 
gueil anglais.  Me  voilà  donc  érigé  ,  par 
dépit  5  en  champion  de  la  nation.  Pour 
nous  venger  5  je  veux  obliger  milord  à 
tout  admirer  en  France  ^  et  pour  dégra- 
der le  parc  Saint- James  e:  les  jardins  de 
Windsor  ,  dont  je  le  crois  fort  occupé  , 
je  me  fais  un  plaisir  malin  de  lui  faire 
remarquer  en  détail  toutes  les  beautés 
du  pstà  parc  de  Marh'. 
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Convenez  jmilord ,  lui  dis-je  ,  en  nous 
trouvant  sur  la  terrasse  de  l'abreuvoir , 
après  avoir  parcouru  lentement  les  bos- 
quets j  qu'il  n'est  point    au    monde  de 
décoration  plus  riante  que  celle  que  pré- 
sentent ces  jardins.  Les  grands  artistes 
savent  quelquefois  réaliser  hs  idées  fan- 
tastiques à^s  conteurs  de  féeries.    Que 
d'art  il  a  fallu  pour  découper  ces  mon- 
tagnes 5  qui   forment  de  tous  côtés  un 
vaste  amphithéâtre  où  Tceil  se  repose  avec 
volupté  !  L'eau  de  ces  bassins  et  de  ces 
cascades  est  puisée  dans  la  Seine ,  qui 
coule   à  soixante  toises   au-dessous   de 
nos  pieds.  Que  de  richesses  prodiguées , 
et  cependant  employées  avec  assez  d'élé- 
gance pour  ne   point   fatiguer  par  leur 
profusion  !  Je  ne  crois  pas  que  dans  le 
reste  de  l'univers  il   y  ait  quelqu'habita- 
tion  royale  qui  vaille  cètce  simple  guin* 
guette  du  roi.    Vous   avez   raison  ,  me 
répondit  milord  en  souriant ,  je  vous  ré- 
ponds  de  l'Angleterre   :   nos  pères  un 
peu  grossiers  y  ont  mis  bon  ordre  \  mais 
je  crains  bien  ,  continua-t-il  en  prenant 
un  air  plus  sérieux ,  que   notre  corrup- 
tion n'é-lève  enfin  à  nos  princes  des  palais 
aussi  agréables  j  et  plus  superbes  que  les 
vôtres. 

Al 
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noni:eiix,à  ces  mots,  de  ma  perire 
vanité ,  je  commençois .  monsieur,  à  me 
douter  que  je  pourrois  bien  avoir  tort,  et 
j'en  fus  bientôt  pleinement   convaincu. 
En  traversant  vos  provinces .  me  dit  mi- 
Jord  ,  j'ai  deviné  tout  ce  que  je  trouverois 
ici.  Dans  un  pays  naturellement  fertile  , 
habité  par  des  hommes  actifs  et  indus- 
trieux, j'ai  vu  des  terres  en  friche,  des 
paysans  pâles ,  tristes ,  et  à  moiti  é  inids , 
et  des  cabanes  à  peine  couvertes  de  chau- 
me :  que  pouvois-je  en  conclure  ?  que  je 
verrois  ailleurs  un  luxe  scandaleux  et  des 
î^uinguettes  plus  riches  que  ne  doit  l'être 
le  palais  d'un  roi  juste  et  père  de  ses  peu- 
ples. Si  les  choses  en  elles-mêmes  les  plus 
simples,  poursuivit-il,  n'étoient  pas  sou- 
vent une  énigme  pour  des  étrangers  tou- 
jours peu  instruits ,  je  croirois  entrevoir 
quelque  sorte  de  contradiction  entre  les 
pîuintes  que  vous  arrachoit  hier  au  soir 
la  situation  fâcheuse  de  vos  finances  et  du 
peuple ,  et  les  éloges  que  vous  prodiguiez 
ce  matin  aux  dépenses  inutiles ,  et  peut- 
éye  pernicieuses  ,    de   rotre  gouverne- 
ment. 

Milord,  lui  répondis-je  avec  un  em- 
barras dont  je  me  sais  gré ,  vous  n'avez 
.saus  doute  que  trop  raison  j  et  ce  que 
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VOUS  venez   de    me  dire    est   un    trait 
de  lumière  qui  dissipe  en   un  moment 
tous  m.cs  préjugés.   iVa   lieu   d'éloges  , 
je  devois  vous  faire  des  excuses  pour  les 
merveilles  que  je  vous  montre.  La  gloira 
que  vous  tirez  de  l'abondance  où  vit  votre 
peuple  j  est  aussi  raisonnable  ,  que  notre 
vanité  est  ridicule  à  nous  complaire  dans 
une  magnificence  superflue  ^  dont  nous 
payons  les  frais  de  notre  nécessaire.  Je 
me  le  tiens  peur  dit  :  je  serai  désormais 
plus  circonspect.  Ma  philosophie  va  jus- 
qu'à savoir  que  des  lois   qui  tempèrent 
i'autorité  du  prince ,  pour  laisser  aux  si^jer.s 
ia  jouissance  de  leur  fortune  et  de  îei:r 
travail,  sont  préférables  à  de  beaux  jar- 
dins. Jouissez  d'un  bonheur  qui  n'est  pas 
fait  pour  nous ,  et  que  nous  admirons  sans 
lenvier.  Tandis  que  vous  vous  tourmentez 
pour  conserver  votre  liberté  ,  n'y  a-r-il 
pas  une  sorte  de  sagesse  à  s'étourdir  sur 
sa  situation  ,  quand  on  ne  peuit  pas   ia 
changer  ?  Nous  autres  Français ,    nou.s 
avons  été  libres  ,  comme  vous  Têtes  au- 
jourd'hui en  Angleterre  :,  nous  avions  des 
états  5  qui  n'ont  jamais  fait  aucun  bien  : 
la  mode  en   est  passée  avec   celle  des 
vertugadins  et  des  collets  montés  ^  nos 
pères  ont  vendu ,  donné  et  laissé  détruire 
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leur  liberté  -,  ii  force  cîe  la  regr eter ,  nous 
ne   la  rappellerions  pas.  Le  monde  se 
conduit  par  des  révolutions  continuelles  : 
Rous  sommes  parvenus  au  point  d'obéis- 
sance où  vous  parviendrez  à  votre  tour. 
Nous  nous  laissons  aller  tout  bonnement 
à  la  fatalité  qui  gouverne  les  choses  hu- 
maines  j  que  nous  serviroit  de    regim- 
ber contre  le  joug  ?  Nous  en  sentirions 
davantage    le   poids   :    en    eifarouchant 
^otre  maître  5  nous  rendrions  son  gou- 
vernement  plus   dur.    Peut-être  que   la 
bonne  philosophie  consiste  moins  à  rai- 
sonner sur  les  inconvéniens  de  sa  situa- 
tion ,  qu'à  s'y  accoutumer  j  il  faut  s'é- 
tourdir 5  tâcher  de  trouver  tout  bon  ,  et 
s  exercer  à  la  patience ,  qui  rend  enfin 
tout  supportable  ,  et  tous  les  étais  de  la 
vie  à  peu-près  égaux. 

Je  croyois  avoir  dit  des  merveilles , 
monsietir ,  mais  point  du  tout  ^  milord 
Stanhopc  fut  très- mécontent  de  ma  phi- 
losophie. A  travers  toutes  les  enveloppes 
de  politesse  sous  lesquelles  il  se  cachoit 
à  moitié  5  je  découvris  sans  peine  que 
cette  sagesse  dont  je  lui  faisois  Téloge  , 
n'étoit  qu'une  lâche  et  paresseuse  pusil- 
lanimité que  quelques  voluptueux  avoient 
tournée  en  système  ,  que  les  sors  a\oiçat 
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adoptée  par  sottise,  les  fripons  par  fripon- 
nerie, et  \qs  poltrons  par  poltronnerie. 
Pardonnez-moi  5  me  dit  miiord  ,  la  viva-: 
cité  avec  laquelle  je  m'exprime  ;,  les  mots 
de  liberté  et  d'esclavage  ne  me  laissent 
jamais  de  sang  froid.  Quand  je  n'aurcis 
aucune  idée  des  liens  qui  unissent  tous 
les  peuples ,  quand  je  ne  saurois  pas  que 
je  dois  leur  vouloir  du  bien  à  tous ,  je  dé- 
îirerois  ,  par  amour  pour  ma  patrie  , 
qu'ils  fussent  heureux  ;,  car  leur  bonheur 
donneroit  sans  doute  à  mes  compatriotes 
une  émulation  utile.  Comme  nous  adop- 
tons les  vices  des  étrangers  ,  nous  en 
adopterions  sans  doute  aussi  quelques 
vertus.  Par  une  suite  du  commerce  qui 
unit  et  lie  aujourd'hui  tous  le?  peuples  , 
les  vices  d'une  nation  doivent  infecter  ses 
voisins.  Pourrois-je  donc  voir  sans  émo- 
tion les  progrès  du  despotisme  ,  qui  fai-r 
presqu'oublierdans  toute  l'Europe  le  prin- 
cipe, l'objet  et  la  fin  de  la  société  ?  Quan  i 
rhomnie ,  ignorant  qu'il  a  des  droits  et 
d2s  devoirs  en  qualité  de  citoyen  ,  se 
dégrade  jusqu'à  chercher  des  raisons  pour 
se  prouver  qu'il  doit  être  esclave ,  et  qu'if 
doir  chérir  ses  fers,  je  crains  que  cei: 
exemple  contagieux  ne  prépare  mon  pay-î 
à  la  servitude  :,  je  craiRs  qu'avec  les  ri- 
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chesses  des  étrangers,  leurs  passions  molle? 
ne  viennent  avilir  notre  caractère  ,  et  je 
croirois  alors  faire  un  crime  que  de  ca- 
cher ou  simplement  de  déguiser  la  vérité. 

J'ensuis  avide,  milord,  lui  répondis- 
je  5  et  pardonnez  notre  inconsidération 
française,  qui  nous  fait  dire  et  ce  que 
nous  pensons  ,  et  ce  que  nous  ne 
})ensons  pas  ,  sans  trop  nous  rendre 
compte  de  ce  que  nous  disons.  Quoi 
qu'il  en  soir,  peut-être  suis- je  digne  que 
vous  me  montriez  cette  vérité ^  mais, 
je  vous  l'avouerai ,  vous  venez  de  parler 
des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen  , 
(l'une  manière  qui  me  fait  souçonner , 
ou  que  je  ne  comprends  pas  bien  les  idées 
que  vous  attachez  à  ces  mots  ,  ou  que 
je  suis  bien  éloigné  d'y  attacher  les  mê- 
mes idées.  Permettez-moi  de  vous  faire 
juge  de  mes  pensées  ou  de  mes  visions  : 
les  voici. 

Je  crois  que  les  hommes  sont  sortis 
àes  mains  de  la  nature  parfaitement 
égaux,  par  conséquent  sans  droits  les  uns 
sur  les  autres ,  et  parfaitement  libres. 
lillc  n'a  point  créé  des  rois ,  des  magis- 
trats ,  des  sujets ,  des  esclaves ,  cela  est 
évident  ^  et  elle  ne  nous  a  di6^é  qu'une 
seule  loi  ,  c'est  de  travailler  à  nous  rendrg 
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heureux.  Tant  que  les  homn:*  js  restèrent 
dans  cet  ce  situation ,  leurs  droits  étoient 
aussi  étendus  que  leurs  devoirs  étoient 
bornés. Tout appartenoit à  chacun  d'eux; 
tout  homme  étoit  une  espèce  de  monar- 
que qui  avoit  droit  à  la  monarchie  uni- 
verselle. A  l'égard  des  devoirs,  j'imagine 
que  personne  ne  pouvoit  être  coupable  , 
puisque  chaque  homme  ne  devoir  rien 
encore  qu'à  lui-même  ,  et  qu'il  étoit  im- 
possible qu'il  n'obéît  pas  à  la  loi  imposée 
par  la  nature  ,  de  se  rendre  heureux. 

La  naissance  de  la  société  produisix 
une  révolution  singulière  :  l'homme  ,  de- 
venu citoyen  ,  convint  avec  ses  pareils  de 
ne  plus  chercher  son  bonheur  que  suivant 
de  certaines  règles,  et  qu'avec  de  certaines 
modifications  ;  on  se  fit  mille  sacriiices  de 
part  et  d'autre.  En  s'obiigeant  de  respec- 
ter en  autrui  les  droits  qu'il  vouloit  faire 
respecter  en  soi ,  le  citoyen  a  mis  sans 
doute  des  bornes  étroites  au  pouvoir  illi- 
mité qu'il  avoit  comme  homme.  Mais  ces 
conventions  ne  suftisoient  pas  pour  affer- 
mir les  fondemens  de  la  société  nais- 
sante ^  le  nouvel  édifice  devoit  s'écrouler 
si  les  lois  n'étoient  pas  exécutées  ;  il 
fallut  donc  créer  des  magistrats ,  entre  les 
mains  de  qui  le  citoyen  renonçât  à  son  in- 

As 
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dépendance.  Dès  ce  moment  ,  mjilord  y 
l'homme  ne  me  parojr  plus  qu'un  roi  dé- 
trôné f,  il  a  en  quelque  sor:e  changé  de 
nature  ^  et  pour  juger  de  ses  nouveaux 
devoirs  dans  cette  nouvelle  firuation  y 
il  feroit  nécefiske  de  connoître  les  pactes 
qu'il  a  faits  avec  ses  concitoyens ,  et  sur- 
tout d'examiner  les  lois  constitutives  du 
gouvernement^ et c'eit  ce  dernier  rapport 
du  citoyen  à  l'ordre  puplic ,  qui  mérite 
une  attention  particulière. 

Ici  le  peuple  est  lui-miêmcson  propre 
législateur  ^  là  ,  un  sénat  et  des  familles 
privilégiées  possèdent  la    sou^  eraineté  , 
qui  est  ailleurs  confiée  toute  entière  à  un 
seul  hcmme.   Le  code  àes  nations  offre 
le  tableau  le  plus  lidelle  de  la  bisarrerie 
et  des  caprices  de  l'esprit  humain  ^  cha- 
que contrée  a  sa  morale,  sa  politique  et 
sts  lois  diiférentes.  Au  milieu  de  ce  cahos 
ténébreux  ,  comment  trouver  des  droits 
€t  des  devoirs  qui  appartiennent  effecti- 
vement à  rhuman-té  ?  En  vérité  ,  milord  , 
un  Anglais  a  raison   en  Angleterre,  un 
Français  en  France ,  et  un  Allemand  en 
Allemagne.  J'ai  parcouru  Grotius  ,  Hob- 
bes  ,   Wolf ,  Puffendorf  :  ils  me   disent 
tous  qu'un  citoyen  se  trouve  lié  par  les 
lois  de  la  société  dont  ii  est  membre  ,  et 
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je  le  crois  sans  peine.  Dire  que  ces  lois 
ne  sont  pas  la  mesure  des  droits  et  des 
devoirs  du  citoyen ,  ce  seroit  ruiner  la 
société  pour  laquelle  tous  nos  besoins , 
toutes  nos  passions  er  notre  maison  nous 
apprennent  également  que  nous  sommes 
faits ,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de 
bonheur  à  espérer  pour  les  hommes. 

Milord  m  avoir  écouté,  monsieur^ 
avec  plus  d'attention  que  je  n'en  méri- 
tois  5  et  je  m'en  apperçus  à  la  manière 
dont  il  me  répondit.  Souffrez  ,  me  dit- 
il  j  que  je  ne  sois  pas  tout-à-fait  de  vo- 
tre avis.  On  se  persuade  trop  aisément 
que  les  droits  de  l'homme  fussent  sans 
bornes  avant  rétablissement  des  socié- 
tés ,  ou  qu'il  n'eût  alors  aucun  devoir  à 
remplir.  Cette  doctrine  pourroit  être 
vraie  pour  les  premiers  momens  de  la 
naissance  du  genre  humain ,  en  suppo.- 
sant  que  les  premiers  hommes,  sembla- 
bles à  l'enfant  qui  vient  de  naître  ,  fus^ 
sent  d'abord  occupés  à  essayer ,  déve- 
lopper ,  étudier  et  perfectionner  l'usage 
•de  leurs  sens  d'où  dévoient  naître  leurs 
idées.  N'étant  ,  pour  ainsi  dire ,  encore 
que  dans  la  classe  des  brutes ,  puisque 
ieur  raison  ne  les  éclairoit  pas ,  ils  obéis- 
ûoient  maciiinalement  au  sentiment  du 
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plaisir  et  de  la  douleur.  Il  n'y  avoit  alors 
ni  droits  ni  devoirs  \  la  morale  n'étoit  pas 
née  pour  ces  automates  ,  comme  ^\\q 
n'est  point  née  pour  les  sauvages  qui 
broutent  dans  les  ïoxh.is,  ,  ou  pour  l'en- 
fant qui  joue  dans  les  bras  de  sa  nour- 
rice. Que  nous  importe  cette  situation? 
Elle  n'est  pas  la  nôtre  ,  et  n'a  peut-être 
jamais  existé. 

Mais  dès  que  le  sentiment  répété  du 
plaisir  et  de  la  douleur  a  gravé  un  certain 
nombre  d'idées  dans  la  mémoire  ^  quand 
Jes  hommes,  avec  le  secours  de  l'expé- 
rience ,  commencèrent  à  appercevoir 
des  rapports  entre  les  objets  qui  les  en- 
vironnent ^  quand  ils  purent  réfléchir, 
comparer  et  raisonner,  est- il  vrai  que 
Jeurs  droits  fussent  sans  bornes  ,  et  qu'ils 
ne  connussent  aucun  devoir  ?  Pourquoi 
cette  raison  naissante  ne  devroit  -  elle 
exercer  aucune  autorité  sur  des  êtres  qui 
commençoient  à  être  raisonnables  ?  Ce 
que  nous  appelons  le  juste  et  l'injuste, 
J'iionnête  et  le  déshonnête ,  le  bon  et  le 
mauvais,  tout  cela  avoit-il  besoin  du  se- 
cours des  lois  politiques  pour  leur  pa- 
roître  égal  et  arbitraire  ?  Avant  toutes  \qs 
conventions  civiles ,  la  bonne  foi  étoit 
ciistinguée  de  la  perfidie ,  et  la  cruauté 
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de  la  bienfaisance  ,  puisque  l'homme 
étoit  fait  de  manière  qu'il  devoir  éprouver 
un  sentiment  de  plaisir  et  de  douleur  par 
les  actions  bienfaisantes  ou  cruelles  de 
ses  pareils ,  et  par  là  doit  se  développer 
cet  instinct  moral  qui  honore  notre  nature. 
Faites  attention  ,  ajouta  milord  ,  que 
l'idée  du  bien  et  du  mal  a  nécessairement 
précédé  l'établissement  de  la  société  ; 
sans  ce  secours ,  comment  les  hommes 
auroient-ils  imaginé  de  faire  des  lois  ? 
Comment  auroient-ils  su  ce  qu'il  falloir 
défendre  ou  ordonner  ?  Votre  philoso- 
phie vous  conduiroit  à  reconnoître  des 
effets  qui  n'auroient  point  de  cause.  Si 
les  hommes  connoissoient  le  mal  dans 
Fétat  de  nature  ,  ils  ne  pouvoient  donc 
pas  tout  faire  ^  leur  raison  étoit  leur  loi 
et  leurs  magistrats  ^  leurs  droits  étoient 
donc  bornés  ^  s'ils  connoissoient  le  bien  , 
ils  avoient  donc  des  devoirs  à  remplir. 
Convenez  ,  poursuivit  milord  en  sou- 
riant ,  que  loin  de  dégrader  notre  na- 
ture 9  l'établissement  de  la  société  Ta 
au  contraire  perfectionnée.  Les  lois  et 
toute  la  machine  du  gouvernement  po- 
litique n'ont  été  imaginées  que  pour  venir 
au  secours  de  notre  raison  presque  tou- 
jours impuissante  contre  «os  passions* 
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De  ce  principe  que  je  crois  incontes- 
table, je  dois  conclurcysi  je  ne  me  trom- 
pe ,  que  le  citoyen  est  en  droit  d'exiger 
que.  la  société  rende  sa  situation  plus 
avantageuse.  Je  conviens  que  les  lois , 
les  traités  ou  ks  conventions  que  les 
hommes  font  en  se  réunissant  en  société, 
sont  en  général  les  règles  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs  f,  le  citoyen  doit  y 
obéir  tant  qu'il  ne  connoît- rien  déplus 
sage  y  mais  dès  que  sa  raison  l'éclairé  et 
Je  perfectionne  ,  est-elle  condamnée  à  se 
sacrifier  à  Terreur  ?  Si  des  citoyens  ont 
fait  des  conventions  absurdes  -^  s'ils  ont 
établi  un  gouvernement  incapable  de 
protéger  les  lois ,  si ,  en  cherchant  la  route 
du  boiiheur ,  ils  ont  pris  un  chemin  op*- 
posé  y  si ,  malheureusement ,  ils  se  sont 
laissé  égarer  par  des  conducteurs  perfides 
et  ignorans ,  les  condamnerez-vous  in- 
humainement à  être  les  victimes  éter- 
nelles d'une  erreur  ou  d'une  distraction? 
La  qualité  de  citoyen  doit-  elle  détruire 
la  dignité  de  riionime?  Les  lois  faites 
pour  aider  la  raison  et  soutenir  notre  li- 
berté 5  doivent-elles  nous  avilir  et  noivs 
rendre  enclaves  ?  La  société  destinée  à 
soulager  les  besoins  des  h«mmes,doiî-elie 
les  rendre  mallieureux  ?  Ce  d^sir  in>- 
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mense  que  nous  avons  d'être  heureux  , 
réclame  continuellement  contre  la  sur- 
prise ou  la  violence  qui  nous  ont  été 
faites.  Pourquoi  n'aurois-je  aucun  droit 
à  faire  valoir  contre  les  lois  incapables 
de  produire  TeiTet  que  la  société  en  at- 
tend ?  Ma  raison  me  dit-elle  alors  que 
je  n'ai  aucun  devoir  à  remplir  ni  pour 
moi  ni  pour  la  société  dont  je  suis 
membre  ? 

Les  écrivains  que  vous  avez  lus ,  con- 
tinua  mjilord  ,    sont    certainement  des 
hommes  d'un  mérite  très-distingué  ^  mais 
avant  eux  on  n'avoit  pas  encore  appliqué 
la  philosophie  à  l'étude  du  droit  naturel 
et  de  la  politique.  Quand  ik  ont  écrit , 
le  gouvernement  monarchique  étoit  éta- 
bli presque  par-tout^    il  suceédoit  à  la 
police  absurde  des  fiefs  aui  avoit  inondé 
FB'urope  des  préjugés  les  plus  grossiers  ; 
et  les  rois ,  ou  plutôt  leurs  ministres  ^ 
abusoient  de  leur  nom  et  de  leur  auto- 
rité ,  tencient  déjà  la  vérité  aussi  captive 
que  les  peuples.  Grotius  étoit  plus  érudit 
que  philosophe  ^  on  sent  cependant  que 
ce  génie  profond  étoit  fait  pour  trouver 
ia  vérité  ^  mais  il  se  défioit  de  ses  forces  j 
une  vérité  hardie  l'étonnoit ,  et  il  man- 
quok  du  courage  nécessaire  pour  atta- 
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quer  et  dérruire  des  erreurs  révérées.  Il 
étoit  né  dans  une  république  nouvelle  où 
l'on  connoissoit  le  prix  de  la  liberté  ^ 
mais  la  fortune ,  en  l'exilant ,  l'avoit  at- 
taché au  service  de  la  reine  Christine  , 
quand  il  composa  son  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre  ,  et  il  avoit  la  fantaisie 
de  la  publier  sous  les  auspices  de  votre 
Louis  XIII.  Puffendorf  5  né  dans  un  pays 
où  il  n'y  a  de  liberté  que  pour  les  oppres- 
seurs de  leur  nation  ,  me  paroît  quel- 
quefois assez  philosophe  ,  pour  que  je 
le  soupçonne  de  déguiser  ailleurs  la  vé- 
rité qu'il  connoissoit ,  et  à  laquelle  il  ne 
vouloit  pas  sacrifier  les  bienfaits  de  quel- 
ques princes  qui  le  protégeoient.  Woltï* 
a  presque  toutes  les  erreurs  de  ces  deux 
savans  5  et  son  ouvrage  fatigant,  que 
personne  n'a  la  patience  de  lire  ,  n'a  pu 
ni  instruire  ni  tromper  personne.  Hobbes 
auroit  pu  ravir  à  Locke  la  gloire  de  vous 
faire  connoître  les  principes  fondamen- 
taux de  la  société  ^  mais  attaché  par  une 
suite  des  événemens ,  ou  par  intérêt ,  à 
un  parti  malheureux  ,  il  a  employé  tou- 
tes les  ressources  d'un  génie  puisj^ant 
pour  établir  un  système  funeste  à  Thu- 
manitc ,  et  qu'il  auroit  condamné  ,  si ,  au 
lieu  des  désordres  de  l'anarchie ,  il   eût 
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éprouvé  les  inconvéniens  du  despotisme. 
Comment  s'y  prennent  ces  écrivains 
pour  dépouiller  le  citoyen  de  ses  droits 
les  plus  légitimes  ?  Jamais  ils  ne  vous 
présenteront  un  objet  sous  toutes  ses 
faces.  Tantôt  ils  décomposent  trop  sub- 
tilement une  question  5  tantôt  ils  la  char- 
gent d'accessoires  qui  lui  sont  inutiles. 
Ils  entassent  sophismes  sur  sophismcs. 
Parlent-ils  du  respect  profond  qui  est  dû 
aux  lois,  ils  se  garderont  bien  de  faire 
remarquer  au  lecteur  que  s'il  y  a  des  lois 
justes ,  c'est-à-dire  ,  conformes  et  pro- 
portionnées à  notre  nature ,  il  y  en  a 
d'injustes  auxquelles  on  ne  peut  obéir 
sans  humilier  l'humanité  ,  et  préparer  la 
décadence  et  la  ruine  de  l'état.  Ils  af- 
fectent de  ne  connoître  ni  les  hommes  ni 
les  ressorts  propres  à  les  mouvoir.  Parce 
que  telle  administration  diamétralement 
opposée  à  l'institution  et  à  la  fin  de  la 
société  5  produit  par  hasard  un  bien  pas- 
sager ou  faux  5  ils  vous  diront  hardiment 
que  c'est  une  police  merveilleuse  dont  il 
faut  craindre  de  déranger  l'harmonie.  Ils 
vous  prouveront  qu'il  faut  obéir  aveuglé' 
ment  à  la  loi ,  en  étalant  avec  éloquence , 
ou  simplemenr  avec  longueur ,  les  pré- 
tendus dangers  de  l'examen.  Laissez-les 
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faire  :  ils  vous  démontreront  que  Fau- 
teur de  la  nature  a  eu  tort  de  vous  don- 
ner une  raison ,  et  qu'elle  se  doit  taire 
devant  celle  du  magistrat  qui  vous  do- 
mine, et  qui  ne  prendra  pas  la  peine  de 
penser.  Ils  triomphent  quand  ils  viennent 
à  parler  de  troubles ,  d'anai^chie  et  de 
guerres  civiles  ^  Timagination  est  alar- 
mée 5  on  a  peur  ,  et  on  les  croit  trop 
légèrement  sur  leur  parole. 

Si  je  vous  faisoi?  voir  à  mon  tour 
quelle  semence  féconde  de  maux  une 
seule  loi  injuste  est  capable  de  jeter  dans 
un  état  ?  Si  je  vous  dém^ontrcis  que  les 
vices  }es  plus  énormes  de  la  plupart  des 
gouvernemens  ,  ae  doiveat  leur  origine 
qu'à  une  erreur ,  même  légère ,  qui  ten- 
doit  à  dégrader  la  dignité  des  hommes  ? 
Si  je  vous  faisois  envisager  les  suites  fu- 
nestes de  cette  obéissance  aveugle  et 
servile  ,  qui  j  au  miépris  de  notre  raison  et 
de  la  nature  qui  nous  en  a  doués^,. nous 
transforme  en  automares  :  que  sais-je  ? 
Quand  Famour  de  Tordre  et  du  repos 
n'est  pas  éclairé  ,  si  je  vous  prouvois  qu'il 
nous  précipite  rapidement  au-devant  de 
tous  les  maux  que  nous  vouions  éviter  ? 
Si  je  vous  déccîuvrois  que  le  despotisme 
çLVQQ  ses  prisons ,  ses  gibets ,  ses  pilla- 
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ges  5  ses  dévastations  sourdes ,  et  ses 
imbécilles  et  cruelles  inepties  ,  est  le 
terme  inévitable  des  principes  de  vos 
jurisconsultes ,  ne  vous  deviefidroient-ils 
pas  justement  suspects  ? 

Monsieur  ,    ajouta  milord  d'un   torf 
ferme ,  jamais  on   ne  s'écarta  impuné- 
ment de  l'ordre  que  nous  prescrit  la  na- 
ture ^  il  est  juste  que  nous  soyons  pu- 
Tiis  quand  nous  voudrons  être  plus  sages 
qu'elle  5  ou  heureux  sans   la  consulter  : 
que    de  choses  j'aurois   à  vous    dire  ! 
Mais  c'est  assea  de  vous  avoir  proposé 
quelques  doutes*  Ce  ssroit  profaner  ces 
jardins  agréables  ^  dit  milord    en   sou- 
riant 5  que  de  parler  plus  loBg- temps  du 
droit  naturel  et  politique.  Non  ,  non  , 
iui  répartis-je  avec  vivacité  j  vous  vou- 
lez en  vain  changer  de  conversation  , 
vous  m'avez  ouvert  les  yeux  5  milord  ^ 
n'est-ce  que  pour   m.e  montrer  que  je 
suis  dans  l'erreur  ?  Sans   votre  secours 
je  n'en  sortirai  jamais.  Vous  m'avez  fait 
rhonneur  de  me  le  dire  ^  cacher  la  vé- 
rité 5  c'est  un   crime  :    voulez-vous    de 
gaieté  de  cœur  vous  rendre  criminel  ?  Je 
mets  mon  ignorance ,  mes  préjugés  et 
leurs  suites  sur  votre  conscience. 
Je  ne  saurois  vous  dire ,  monsieiu:  5 
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quelk  foule  d'idées  se  présentoient  con- 
fusément à  moi  ;,  tout  ce  que  j'avois  pensé 
jusqu'alors  me  paroissoit  tomber  en 
ruine.  Mon  esprit  ,  qui  cherchoit  une 
vérité  à  laquelle  il  pût  s'attacher ,  se  por- 
roit  rapidement  à  la  fois  de  mille  côtés 
différens.  Nous  nous  levâmes  pour  con- 
tinuer notre  promenade  \  milord  ,  à  son 
tour ,  voulut  me  faire  admirer  quelques 
statues,  et  je  ne  voulois  que  raisonner 
et  m'instruire. 

Votre  magnificence  ,  me  dit-il ,  me 
paroît  trop  magnifique  :  en  exposant 
aux  injures  de  l'air  cet  Apollon,  ces 
enfans  qui  jouent  avec  un  bouc ,  cette 
Cléopatre  que  nous  avons  admirés  ,  et 
ces  lutteurs  qui  devroient  orner  un  ca- 
binet ,  il  semble  que  vous  n'en  connois- 
siez  pas  le  prix.  A  la  bonne  heure  ,  mi- 
lord ,  lui  répondis-je  :,  je  me  soucie  peu 
de  ces  petits  torts  depuis  que  vous  m'a- 
vez appris  que  tout  ce  jardin  ensemble 
est  un  grand  tort  contre  la  morale  et 
la  politique.  Vou?  m'avez  trouvé  d'abord 
trop  sévère  ,  reprit  milord  ,  et  à  présent 
c'est  à  moi  à  vous  humaniser  ,  puisque 
les  rois  sont  dumoins  bons  à  faire  de 
belles  promenades.  Un  Français  peut  en 
jouir  sans  scrupule  ,  elles  sont  faites  'a 
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«e5  dépens ,  et  un  Anglais  peut  les  voir 
avec  quelque  plaisir^  c'est  à  cette  magni- 
ficence que  nous  devons  peut-être  l'em- 
pire que  vous  nous  laissez  sur  la  mer. 

Milord  avoit  beau  s'écarter ,  monsieur , 
j'étois  trop  occupé  de  ces  droits  et  de 
ces  devoirs  que  je  ne  connoissois  pas 
encore  ,  pour  ne  pas  l'y  ramener  sans 
cesse.  C'est  votre  faute  ,  lui  dis-je ,  si 
je  vous  persécute  ^  pourquoi  m'avez- 
vous  parlé  de  la  partie  de  la  morale  la 
plus  intéressante  pour  les  hommes  ?  Il 
n'est  pas  encore  temps  de  rentrer,  et 
ces  statues  que  vous  voyez  d'ici  ne  sont  que 
quelques  statues  antiques  ,  médiocres  et 
assez  mal  réparées.  L'homme  ,  milord  , 
est  bien  plus  digne  de  votre  attention 
que  les  arts  qu'il  a  inventés. 

Vous  le  voulez  donc  absolument  ?  Eh 
bien  !  raisonnons ,  j'y  consens  ^  mais  dans 
la  crainte  de  nous  tromper  ,  gardons- 
nous  y  me  dit-il ,  de  nous  trop  hâter  ^ 
marchons  méthodiquement  ^  et  pour  nous 
faire  quelques  règles  certaines  dans  la 
recherche  des  droits  et  des  devoirs  du 
citoyen  ,  examinons  avec  soin  la  nature 
de  l'homme.  Si  nous  trouvons  qu'il  y 
ait  des  choses  qui  lui  appartiennent  si 
c>sentiellemerit ,  qu'on    ^puisse  l'en  se- 
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parer  sans  le  dégrader  5  nous  en  conclu- 
rons que  la  société  et  le   gouvernement 
faits  pour  ennoblir  l'humanité  ,  ne  sont 
point  en  droit  d'en  priver  les  citoyens. 
Notre  attribut  le  plus  essentiel  et  le 
plus  noble  ,  c'est  la  raison ,  elle  est  l'or- 
gane par  lequel  Dieu  nous  instruit  de 
nos  devoirs  ,  et  le  seul  guide  qui  puisse 
nous  conduire  au  bonheur.  C'est  cette 
loi  éternelle  et  immuable  dont  le  sénat 
ni  le  peuple  ,  dit  Cicéron  ,  ne  peuvent 
nous  dispenser  ^  elle  est  la  même  à  Athè- 
nes et  à  Rome  ^  elle  subsistera  dans  tous 
les  temps,  et  ne  pas  s'y  conformer  , 
c'est  cesser  d'être  homme.    Si  le  gou- 
vernement sous  lequel  je  vis! me  laissoit 
l'usage  libre  et  entier  de  ma  raison  ^  s'il 
ne  servoit  qu'  à  m'affermir  dans  la  pra- 
tique des  devoirs  que  je  crois  essentiels , 
je  sens  à  merveille  que  je  dois  le  respec- 
ter. Le  magistrat  remplit  les  devoirs  de 
l'humanité  :  le  mien  est  de  lui  obéir  et 
de  voler  à  son  secours  quand   quelques 
passions  voudront   déranger  l'harmonie 
de  la  société.  Mais  vous ,  ajouta  milord 
en  me  serrant  la  main  ,  si  par  hasard 
vous  vous  trouviez  dans  un  pays  où  l'é- 
tat fût  sacrifié  aux  passions  du  magis- 
trat -,  si  le  despotisme  ,  ennemi  de  la  nu- 
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tiire  et  j  aloiix  des  droits  qu'elle  nous  a 
donnés  ,  vous  conduisoit  vous  et  vos 
îbncitoyens  esclaves,  comme  mon  fer- 
ftiier  conduit  les  troupeaux  de  sa  ferme  , 
votre  raison  vous  diroit-elle  que  c'est 
là  la  fin  merveilleuse  que  Jes  hommes 
se  sont  proposée  ,  quand  renonçant  à 
leur  indépendance  naturelle  ,  ils  ont  for- 
mé des  goirvernemens  et  des  lois  ?  Quand 
Dieu  vous  ordonne  d'être  homme ,  n'avez- 
vous  aucun  droit  à  faire  valoir  contre  un 
despote  qui  vous  ordonne  d'être  une 
brute  5  et  YOtre  devoir  consiste-t-il  à 
seconder  son  injustice  ? 

Remarquons ,  poursuivit  milord  ,  que 
la  liberté  est  un  second  attribut  de  l'hu- 
manité ^  qu'elle  nous  est  aussi  essen- 
tielle que  la  raison  ,  et  qu'elle  en  est 
même  inséparable.  A  quoi  nous  serviroit 
C|ue  la  nature  nous  eût  doués  de  la  fa- 
culté de  penser  ,  de  réfléchir  et  de  rai- 
sonner 5  si  faute  de  liberté  nous  étions 
condamnés  à  ne  pas  faire  usage  de  no- 
tre raison  ?  Si  Dieu  a? oit  voulu  que  la 
volonté  d'un  magistrat  m'en  tînt  lieu , 
il  auroit  sans  doute  créé  une  espèce 
particulière  d'êtres  pour  remplir  cette 
auguste  fonction.  Il  ne  l'a  point  fait  ^ 
je  dois  doac  être  libre  dans  la  société. 
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les  lois ,  le  gouvernement ,  les  magis- 
trats ne  doivent  donc  exercer  dans  le 
corps  entier  de  la  société  que  le  mèrat 
pouvoir  que  la  raison  doit  exercer  dans 
chaque  homme.  Ma  raison  m'a  été  don- 
née pour  diriger  ,  régler  et  tempérer 
mes  passions ,  m'avertit  de  leurs  erreurs 
et  les  prévenir.  Voilà  quel  est  aussi  le 
devoir  du  gouvernement  ^  car  les  hom- 
mes n'ont  fait  des  lois  et  des  magistrats  5 
et  ne  les  ont  armés  de  la  force  pu- 
blique, que  pour  prêter  un  nouveau 
secours  à  la  raison  particulière  de  cha- 
que individu  ,  affermir  son  empire  chan- 
celant sur  les  passions  ,  et  par  une  espèce 
de  prodige  ,  les  rendre  aussi  utiles  qu'elles 
pourroient  être  pernicieuses. 

Après  ces  réflexions  sur  la  nature  de 
I*homme  ,  et  dont  je  ne  vous  offre  que  l'é- 
bauche 5  m'est-il  possible  de  jeter  les 
yeux  sur  les  folies  que  nous  honorons 
du  beau  nom  de  police  et  de  gouverne- 
ment ,  et  de  m'aveugler  jusqu'au  point 
de  croire  que  les  devoirs  du  citoyen 
soien:  de  s'abandonner  au  torrent  de 
l'erreur ,  et  que  son  seul  droit  soit  de 
souffrir  patiemment  des  injustices?  Que 
veulent  dire  ces  flatteurs  des  cours,  quand 
ils  recommandent  un    respect    aveugle 

pour 
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pour  le  gouvernement  auquel  on  est  sou- 
mis ?  Je  suppose  que  les  premiers  hom- 
mes ,  encore  sans  expérience  ,  et  par 
conséquent  peu  éclairés  ,  se  méprirent 
dans  l'arrangement  de  leurs  lois  et  de 
leur  gouvernement  :  ils  dévoient  donc 
se  regarder  comme  irrévocablement  as- 
sujettis à  la  première  police  politique 
qu'ils  avoient  établie.  Il  me  semble  que 
ce  seroit  imposer  une  loi  bien  insensée 
à  des  êtres  que  la  nature  a  doués  d'une 
raison  lente  à  se  former  ,  sujette  à  l'er- 
reur ,  et  qui  n'a  que  le  secours  de  l'ex- 
périence pour  se  développer  et  se  con- 
duire avec  sagesse.  Je  demande  à  ces 
partisans  de  tout  gouvernement  actuel  , 
s'ils  refuseront  impitoyablement  aux  Iro- 
quois  le  droit  de  réparer  leurs  sottises  , 
et  de  se  policer  quand  ils  commence- 
ront à  rougir  de  Isur  barbarie.  Si  un 
Américain  a  droit  de  réformer  le  gou- 
vernement de  ses  compatriotes  5  pour- 
quoi un  Européen  n'auroit-il  pas  aujour- 
jourd'hui  le  même  privilège  ,  si  ses  con- 
citoyens croupissent  encore  dans  leur 
première  ignorance  ,  ou  qu'après  avoir 
connu  les  vrais  principes  de  la  société  , 
le  tem.ps  et  les  passions  qui  altèrent  tout , 
les  leur  aient  fait  oublier  ?  S'est- on  avisé 
Droits  ù  Dn'oirst  B 
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de  traiter  Lycurgue  de  brouillon  et  de 
séditieux  ,  parce  que  ,  sans  avoir  com- 
mission de  faire  des  lois ,  il  réforma  le 
gouvernement  de  Sparte  .  et  fit  de  ses 
compatriotes  le  peuple  le  plus  vertueux 
et  le   plus  heureux  de  la  Grèce  ? 

Cette  doctrine  ,  me  dit  milord  ,  a  be- 
soin d'un  long  et  très-long  commentaire  ^ 
mais  il  est  trop  tard  pour  l'entreprendre 
aujourd'hui.  Songeons  à  rentrer ,  et  de- 
m.ain  ,  puisque  vous  le  voulez  ,  nous  re- 
commencerons nos  promenades  philoso- 
phiques. 

Marquez-moi ,  monsieur ,  ce  que  vous 
pensez  de  la  doctrine  et  des  réflexions 
de  milord  Stanhope  :  personne  n'est  plus 
capable  que  vous  d'en  juger.  Que  sa  ma- 
nière de  procéder  dans  l'étude  du  droit 
r^aturel  et  du  droit  politique  ,  ne  m'a- 
t-elle  été  connue  plutôt  !  Qu'elle  m'au- 
roit  épargné  d'erreurs  avec  lesquelles  je 
suis  familiarisé  ,  et  dont  j'aurai  peut-être 
beaucoup  de  peine  à  me  débarrasser  ! 
Il  me  semble  que  nous  allons  traiter  les 
matières  les  plus  importantes  de  la  so- 
ciété 5  et  je  continuerai  à  vou^  rendre 
compte  de  nos  entretiens  ,  si  vous  le 
désirez.  Adieu ,  monsieur ,  j«  vous  em- 
brasse de  tout  mon  cœur. 

A  Marly  ,  ce  iz  Août  1 7  S  8. 
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LETTRE     SECONDE. 

Second  entretien.  Le  citoyen  a  droite  dans 
tout  état  ^  d'aspirer  au  gouvernement 
le  plus  propre  à  faire  le  bonheur 
public.  Il  est  de  son  devoir  <^f  F  établir  *^ 
Des  moyens  quU  doit  employer. 

Oa  n  s  attendre  votre  réponfe  à  ma 
lettre  d'hier  ,  je  me  hâte  ,  monsieur  ,  de 
vous  écrire  ,  car  j'imagine  que  vous  n'avez 
pas  moins  d'impatience  de  connoître  la 
philofophie  politique  de  mon  Socrate 
anglais ,  que  j'ai  de  plaisir  à  m'instruire 
dans  ses  conversations .  Nous  nous  som- 
mes promenés  ce  matin  dans  les  jardins 
hauts  ^  et  quoique  Charpentier  continue 
à  \qs  négliger ,  le  luxe  a  encore  servi  de 
matière  à  notre  entretien.  Que  ce  luxe 
est  humiliant  pour  les  pauvres  qui  man- 
quent de  tout  !  Et  par  quelle  maladie  de 
l'esprit  5  les  hommes  qu'il  devroit  ré- 
volter ,  en  sont  -  ils  presque  toujours 
éblouis  ?  Qu'il  doit  être  laborieux  pour 
les  riches  !  Ils  ne  sont  point  payés  de 
leurs  peines  3  car  la  nature  n'a  point  atta- 
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ché  les  vrais  plaisirs  aux  besoins  artifi- 
ciels que  nous  nous  sommes  faits.  Que 
le  luxe  doit  paroître  plat  et  injuste  aux 
personnes  qui  savent  estimer  la  véritable 
grandeur  !  Mais  malheureusement  ,  et 
c'est  ce  qui  fâche  milord ,  ce  luxe  con- 
tribue plus  que  tout  le  reste  à  répandre 
de  fausses  idées  dans  les  esprits  -^  il  ou- 
vre le  cœur  à  tous  les  vices ,  et  en  les  fai- 
saat  aimer  ,  empêche  les  peuples  de 
tenter  quelques  euorts  pour  se  rappro- 
cher dts  lois  de  la  nature. 

Après  les  réflexions  que  nous  fîmes 
hier,  me  dit  enfin  milord  ,  il  me  sem- 
ble que  la  raison  dont  la  nature  nous  a 
doués  5  la  liberté  dans  laquelle  elle  nous 
a  créés ,  et  ce  désir  invincible  du  bon^ 
heur  qu'elle  a  placé  dans  notre  ame  , 
sont  trois  titres  que  tout  homme  peut 
faire  valoir  centre  le  gouvernement  in- 
juste sous  lequel  il  vit.  Je  conclus  donc 
qu'un  citoyen  n'est  ni  un  conjuré  ,  ni 
un  perturbateur  du  repos  public  5  s'il 
propose  à  ses  compatriotes  une  forme  de 
politique  plus  sage  que  celle  qu'ils  ont 
adoptée  librement ,  eu  que  les  événe- 
mens ,  les  passions  et  les  circonstances 
ont  insensiblement  établie.  Me  passez- 
vous  cette  proposition  ?  Il  le  faut  bien  , 
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milord  ,  sous  peine  d'absurdité.  Eh  bien  ! 
reprit-il ,  j'en  tire  la  conséquence  in- 
contestable que  s'il  étoit  possible  de 
prouver  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  bon  gou- 
vernement 5  chaque  citoyen  seroit  en 
droit  de  faire  tousses  etforts  pour  l'établir. 
Je  vous  passe  encore  la  conséquence  , 
dis-jeà  milord,  et  ce  n'est  pas  la  peine 
de  contester  à  votre  citoyen  un  droit 
dont  il  ne  pourra  jamais  jouir.  Comment 
l'entendez  -  vous  .  me  répliqua  - 1  -  il  en 
m'interrompant  ?  Pourquoi  jamais  ?  C'esr, 
lui  répondis  -  je  ,  que  les  politiques  ne 
sont  pas  à  la  veille  de  s'accorder  sur 
cette  matière.  Laissez  -  les  disputer  et 
raisonner  de  travers  et  de  mauvaise  foi , 
reprit  milord  ^  ils  auront  beau  subtiliser 
et  mettre  leur  logique  aux  gages  d'un 
despote  ou  de  quelques  m.agistrats  ambi- 
tieux ,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que 
la  société  n*a  été  forniée  que  pour  ôrcr 
aux  passions  le  venin  dangereux  qu'elles 
portent,  donner  du.  crédit  à  la  raison  en 
affermissant  l'empire  des  lois ,  et  par  ce 
moyen  prévenir  également  la  tyrannie  et 
l'anarchie  ,  et  composer  ainsi  un  trésor 
de  bonheur  public  ,  où  chaque  citoyen 
et  chaque  magistrat  puise  son  bonheur 
particulier. 
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Si  on  avoir  disposé  un  gouvernement 
de  manière  que  ks  passions  ne  fussent 
réprimées  que  dans  une  partie  des  ci- 
toyens 5  ne  saute-t-il  pas  aux  yeux  que 
cette  police  seroit  détestable  ?  Que  ré- 
sulte-t-ii  de  là  ?  Vingt  conséquences , 
dont  voici  la  dernière  ,  poursuivit  milord , 
que  tout  gouvernement  où  les  magis- 
tratures sont  héréditaires  ,  ou  miême 
seulement  à  vie ,  estdiam.étralement  op- 
posé à  la  fin  que  doit  se  proposer  la  so- 
ciété. Il  renferme  nécessairement  un  vice 
radical  ^  qui  gâte  ,  infecte  et  corrompt 
toutes  le^  mstitutions  particulières ,  quel- 
que bonnes  qu'elles  puissent  être  en 
elles-mêmes.  Faites-vous  un  tableau  de$ 
folies  et  des  misères  de  Thumanité  ;  exa- 
minez la  marche  de  nos  passions ,  con- 
sultez Ihistoire  ,  et  concluez  ensuite.  Je 
suis  certain  que  vous  ne  balancerez  pas 
à  regarder  comme  une  vérité  certaine 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays , 
que  la  magistrature  ou  l'exercice  de  la 
puissance  exécurrrce  ,  ne  doit  être  con- 
férée que  pour  un  temps  limité  :  cet  éta- 
blissement doit  donc  être  l'objet  que 
doit  se  proposer  tout  bon  citoyen. 

Je  ne  savois  où  j'en  étois,  monsieur^, 
€t  comme  milord  s'apperçut  de  la  sut- 
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prise  que  me  causoit  une  suite  de  pro- 
positions si  peu  connues  ,  écoutez-moi 
jusqu'au  bout ,  me  dit-il  en  me  prenant 
la  main  ,  et  si  j'ai  tort ,  je  vous  promets 
de  me  rétracter  sans  peine.  N'est-il  pas 
vrai ,  continua- t-il ,  que  les  passions,  C2s 
ennemies  éternelles  de  l'ordre  public  , 
parce  qu'elles  portent  toujours  chaque 
individu  à  ne  voir  et  à  ne  sentir  que 
son  intérêt  particulier  ,  ne  seront  ni  ré- 
primées ni  dirigées  avec  sagesse  dans  une 
société  5  si  la  loi  ne  confie  pas  aux  ma- 
gisirats  une  force  et  une  puissance  aux- 
quelles le  citoyen  ne  puisse  résister  ?  Ilé- 
iléchissez-y  avec  attention  ,  et  vous  ver- 
rez que  de  ce  défaut  sont  nés  tous  les  dé- 
sordres anarchiques  de  ces  républiques 
anciennes  et  modernes ,  où  les  citoyens 
ne  sentant  pas  assez  le  poids  des  lois  et 
des  magistrats  ,  sont  devenus  inquiets  , 
et  contondant  dans  leur  indocilité  la  li- 
berté avec  le  caprice  des  mœurs  et  la 
licence  de  tout  faire  ^  ont  précipité  la 
chute  de  l'état. 

Mais  si  vos  magistrats  ont  ce  pouvoir 
étendu  dont  je  parle  ,  je  vous  prie  de 
me  dire  comment  vous  vous  y  prendrez 
à  votre  tour  pour  réprimer  et  régler 
leurs  passions  quand  ils  posséderont  leur 
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magistrature  à  v  ie ,  ou  qu'elle  sera  deve- 
nue le  patrimf)ine  de  leur  famille.  Par- 
tout ,  dans  tous  les  temps  ,  c'est  la  ma- 
gistrature héréditaire  ou  simplement  à 
vie  5  qui  a  changé  en  despotisme  et  en 
tyrannie  le  pouvoir  d'abord  le  plus  étror- 
tement  limité.  Peut- on  connoître  le  cœur 
humain ,  et  en  douter  un  moment  ?  En- 
tassez précausions  sur  précautions  pour 
empêcher  que  votre  magistrat  éternel 
n'abuse  de  sa  puissance  ,  et  dans  peu 
vous  verrez  que  si  les  citoyens  ne  peu  vent 
lui  désobéir  ,  il  fera  lui-même  violence 
aux  lois  ^  elles  deviendront  les  ministres 
et  les  instrumens  de  son  avarice  ,  de  son 
ambition  ou  de  sa  vengeance.  Les  droits 
(:uc  vous  lui  aurez  accordés  lui  serviront 
a  usurper  ceuK  qu'il  ambitionna.  On  le 
forcera  à  manquer  de  modestie  et  de  m"D- 
(léraîion  :  des  citoyens  bientôt  assez  im- 
béciiles  pour  oublier  leur  dignité  ,  et  se 
croire  en  effet  inférieurs  à  un  homme 
qui  ne  peut  plus  rentrer  dans  leur  classe, 
échaufferont  ses  passions  par  leurs  bas- 
sesses y  leurs  complaisances  et  leurs  flat- 
teries. 

Qu'avez  -  vous  à  m'opposer  ?  Qu'un 
état ,  milord  ,  lui  répondis-je  ,  sans  Hxeï 
un  texps  hmité  aux  magistratures ,  peut 
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atteindre  au  but  de  la  société  ,  c'est-à- 
dire,  trouver  sa  sûreté  ,  et  contre  les  pas- 
sions des  citoyens ,  et  contre  celles  des 
magistrats.  Il  ne  s'agit  que  de  partager 
l'autorité  en  différentes  partie?  qui  s'im- 
poseront et  se  balanceront  réciproque- 
ment ;,  de  sorte  que  les  magistrats  tout- 
puissans  sur  les  citoyens ,  soient  eux- 
mêmes  forcés  d'obéir  aux  lois  :  telle  est , 
par  exemple  ,  votre  Angleterre. 

Erreur ,  avec  votre  permission ,  me 
répliqua  miiord  :  ne  voyez-vous  pas  que 
si  la  puissance  publique  est  p-artagée 
entre  des  magistrats  rivaux  les  uns  des 
autres ,  son  action  sera  nécessairement 
ralentie  par  mille  obstacles  dlRerens ,  et 
que  le  bien  public  en  souffrira  ?  D'ail- 
leurs, est-il  aussi  aisé  que  vous  le  pensez  à 
notre  nation  de  se  tenir  en  équilibre  avec 
ie  roi  ?  La  balance  n'est-elle  pas  perpé- 
tuellement inclinée  du  côté  du  prince  l 
N  est-il  pas  toujours  assez  puissant  pour- 
retenir  dans  ses  mains  des  prérogatives 
qu'il  nous  seroit  important  de  lui  arra- 
cher ?  Ne  Gomine-t-il  pas  trop  souvent 
dans  le  parlement  ?  Quelle  en  est  la  cause 
primitive?  L'hérédiréj  et  un  Anglais  ne 
peut  douter  de  ce  que  je  viens  de  vous 
dire.  Mais  il  ne  suffit  point ,  entre  deux 
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personnes  qui  raisonnent ,  de  prononcer 
le  mot  d'équilibre  ,  et  de  le  supposer 
tout  établi.  Examinons  la  chose  ,  pour- 
suivit milord.  Je  conviens  qu'il  est  fticile- 
de  diviser  l'autorité  en  différentes  par- 
ties ,  de  sorte  qu'il  en  résulte  un  vrai 
équilibre ,  un  vrai  balancement  entre  des 
magistrats  passagers  ^  mais  il  est  im- 
possible à  tous  les  efforts  de  l'esprit  hu- 
main d'empêcher  qu'une  magistrature- 
perpétuelle  n'acquière  à  la  longue  et 
insensiblement  un  poids  prépondérant.. 
Je  m'en  souviens  ,  vous  me  menaciez 
hier  de  la  ruine  ce  notre  liberté  ,  et  sans 
doute  parce  que  vous  jugiez  qu'un  ma- 
gistrat à  vie  5  et  sur-tout  héréditaire  ,  a 
trop  d'avantages  sur  des  collègues  passa- 
gers :  sans  esprit ,  sans  talens ,  il  réussira 
à  les  écrasor.  Mais  quand  je  consentirois 
qu'une  m.agistrature  à  vie  ne  menace  pas 
la  république  d'un  esclavage  prochain  y 
vous  avoueriez  dumoins  qu'elle  l'expose 
à  ia  vieillesse  et  au  radotage  du  magis- 
trat. Que  d'abus  et  de  sottises  vont  naî- 
tre !  Ce  qu'on  doit  faire  toute  sa  vie  , 
en  ne  cherche  ^  on  ne  s'étudie  qu'à  le 
faire  à  son  aise.  L'ame  languit ,  l'ému- 
latioiî  est  éteinte.  Croyez  -  vous  qu'un 
consul  rciua  in  q^ui  n'avoic  q^u'unc  année 
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pour  illustrer  sa  magistrature  ,  et  qui  de- 
voit  par  conséquent  aspirer  à  Thonneur 
d'obtenir  une  seconde  fois  les  faisceaux  , 
ne  fut  pas  un  meilleur  citoyen  ,  un  ma- 
gistrat plus  occupé  et  plus  actif  qu'un 
sénateur  de  Sue^e ,  qui ,  dès  qu'il  est 
revêtu  de  sa  dignité  ,  ne  peut  plus  la 
perdre  que  pour  quelque  faute  énorme  i 

Une  magistrature  héréditaire  est  en- 
'  core  bien  pire.  Naître  grand  ,  c'est  une 
raison  pour  erre  petit  toute  sa  vie  :^  cor- 
rompu dans  l'enfance  par  des  flatteries 
et  des  mensonges  ,  ivre  de  plaisirs  et  de 
passions  dans  la  jeunesse ,  on  se  trouve 
homme  sans  avoir  appris  à  penser  ,  et 
on  végète  dans  sa  vieillesse  au  milieu  de 
son  orgueil ,  de  ses  préjugés  et  de  ses 
courtisans.  Quelques  princes  ont  eu  des 
talens ,  m.ais  aucun  n'a  connu  ses  de- 
voirs 5  et  n'a  été  digne  de  sa  fortune  ;  et 
quand  vous  pourriez  me  citer  quel- 
qu'exception ,  ce  ne  seroit  pas  sur  trois 
ou  quatre  exceptions  que  vous  voudriez 
établir  un  système  du  bonheur  générai 
de  la  société. 

Mais  sans  raisonner  plus  long-temps  ^ 
continua  m.ilord  ,  sur  la  préférence  qu'on 
doit  donner  à  votre  principe  de  ia  sûreté 
publique  5  ou  au  mien  ,  nous  en  parieions 
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tine  autrefois  :  allons  en  avant.  Nonsi 
convenons  tous  les  deux  que  l'empire  ab- 
solu du  magistrat  sur  le  citoyen ,  et  des 
lois  sur  k  magistrat ,  est  indispensable 
pour  parvenir  à  ce  bonheur  qui  est  la  fin 
de  la  société.  Tous  les  anciens  l'ont 
pensé  f  et  le  bon  sens  le  crie  à  tout  le 
monde.  Par  quels  argumens  contesteriez- 
vous  donc  au  citoyen  d'un  état  mal  gou- 
verné ,  où  les  lois  sont  flottantes  et  l'au- 
torité des  magistrats  accablante  ou  in- 
certaine y  le  droit  de  faire  tout  ce  qui- 
dépend  de  lui  pour  conduire  et  porter 
ses  compatriotes  à  cette  administration 
que  noi  s  désirons  ?  Rappelez  -  vous  les 
principes  que  nous  établîmes  hier.  Vous 
me  paroissez  embarrassé  ?  Convenez 
franchement  de  ce  droit ,  ou  bien  osez 
dire  qu'il  est  du  devoir  d'un  citoyen  qui 
aime  sa  patrie  de  trahir  l'intérêt  le  plus 
essentiel  de  la  société. 

Vous  avez  raison ,  milord  ,  lui  dis-je  r 
je  me  trouve  dans  un  défilé  assez  fâ- 
cheux. Il  me  semble  que  vous  raisonnez 
juste.  Mais  permettez-moi  cette  liberté 
philosophique  ^  il  faut  cependant  que 
vous  vous  trompiez.  Je  ne  démêle  pas 
le  défaut  que  je  soupçonne  dans  votre 
raisonnement ,  et  ce  n'est  qu'ignorance 
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OU  mal-adresse  de  ma  part.  Après  tout  j 
ajoutai-] e  avec  une  sorte  de  chaleur  et 
de  dépit ,  le  monde  est  trop  sot  pour  ne 
pas  se  gouverner  plutôt  par  routine  et 
par  habitude  ,  que  par  des  principes  de 
philosophie.  Et  voilà  ,  ajouta  mi'ord  en 
riant,  pourquoi  tout  va  si  bien»  Peut» 
être  ,  repris  -  je  ,  que  cette  médiocrité 
est  l'attribut  nécessaire  de  l'humanité  , 
p^eut-être  y  sommes -nous  irrévocable- 
ment condamnés.  Il  y  a  long  -  temps- 
qu'on  l'a  dit  ,  le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien  ;  quand  tout  va  passablement ,  te- 
nons-nous-y. Loin  d'affermir  l'autorité 
des  lois  et  des  magistrats ,  c'est  en  ruiner 
les  fondemens ,  c'est  dumoins  exposer 
la  société  à  de  dangereuses  commotions , 
que  d'accorder  à  chaque  citoyen  le  droit 
de  faire  le  rôle  de  réformateur.  Cette 
théorie  vous  promet  un  bien  ,  et  la  pra- 
tique produira  un  mal.  La  confiance 
que  les  lois  et  les  magistrats  doivent  ins- 
pirer sera  ébranlée  dans  tous  les  esprits. 
Nous  rentrerions  dans  le  cahos  :  je  ne 
puis  consentir.... 

Vous  vous  fâchez  !  Eh  bien  !  reprit  mi^ 
lord  ,  pour  vous  appaiser  ,  j'ajouterai 
simplement  qu'il  est  du  devoir  d'un  ci- 
toyen d'user  de  ce  droit  :  je  crois  eia 
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honneur  qu'il  ne  peut  s'en  dispenser  sans 
trahison  ^  et  qui  pis  est ,  malgré  Je  grand 
axiome  que  le  mieux  est  Fennemi  du 
bien  ,  vous  serez  de  mon  avis.  Courage , 
repris-je  à  mon  tour  !  Vous  m'aîiez  faire 
voir  5  milord ,  bien  du  pays  :  allons  ,  ce- 
pendant je  suis  prêt  à  vous  suivre  par- 
tout. 

Si  je  vous  proposois ,  me  dit-il ,  de 
former  un  beau  plan  de  réformation  ^ 
dans  lequel ,  pour  préluder ,  vous  renver- 
seriez la  loi  salique  et  tous  les  trônes  du 
monde  ^  si  je  vous  invitois  d  aller  ensuite 
prêcher  bravement  la  liberté  au  milieu 
de  Paris ,  de  faire  des  partis  dans  les 
provinces  ,  et  d'y  ramasser  des  conjurés^ 
que  me  répondriez  -  vous  ?  Milord  ,  lui 
dis-je  5  permettez -moi  de  ne  pas  vous 
répondre»  Mais  encore  ,  insista-t-il ,  je 
vous  en  prie  ,  au  moins  un  m.ot.  Puisque 
vous  le  voulez  absolument  ,  je  vous 
avouerai  ,  répondis-je  ,  que  ^e  prendrois 
la  liberté  de  ne  pas  suivre  vos  héroïques 
conseils.  Pourquoi  tenterois  je  ,  avec  uh 
danger  très-évident  pour  moi ,  une  en- 
treprise encore  plus  évidemment  inutile 
à  mon  pays  ?  Un  héroïsme  gigantesque  y 
c'est-à-dire  ,  un  peu  trop  noble,  ne 
paroît  qu'un  ridicule  à  no^  yeux  français» 


DU    Citoyen.       59 

Avec  plus  cl*amour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  que  je  ne  vous  en  montre ,  je 
passerons  ici  pour  visionnaire  ^  et  vous 
conviendrez  qu'avec  une  pareille  répu- 
tation on  ne  peut  guère  se  promettre  un 
grand  succès^  La"  tête  a^  tourné  à  ce 
pauvre  homme  5  c'est  dommage  y  di- 
roient  mes  amis  :  il  paroissoit  avoir  du 
sens  ^  il  s'est  gâté  l'esprit  à  lire  l'histoire 
des  Grecs  et  des  Romiains  qu'il  aimoir , 
et  qui  ne  sont  plus  bons  qu'à  faire  des 
héros  de  roman  ou  de  théâtre.  Nos  gens 
les  plus  graves  de  l'état  prendroient  la 
chose  plus  sérieusement  ^  malgré  mon 
bon  droit ,  ils  me  traireroient  de  coupa- 
ble de  lèse-majesté  :  qu'on  le  mette  par 
grâce  auxpetires-maisons  ^  qu'est-ce  que 
c'est  que  ces  folies?  Est-ce  que  nous  ne 
sommes  pas  bien  ,  criaiileroient  toutes 
les  femmes ,  qui  sont ,  Dieu  merci ,  aussi 
libres  dans  l(airs  galanteries  qu'elles  peu- 
vent l'être  y  et  qui  ne  voient  rien  au- 
delà  ? 

Vous  riez  y  milord ,  mais  riez  tan^ 
qu'il  vous  plaira^  je  connois  les  gens 
avec  qui  je  vis  f,  j'ai  sûrement  raison,  et 
si  je  m'avisois  d'user  du  droit  que  vous 
me  donnez  ,  et  dont  vous  me  faites  même 
un  devoir  ,  je  ne  serois  pas  moins  hl^- 
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mable  qu'un  architecte  qui  projetteroh 
d'élever   un    édifice  solide  avec  de   la 
boue  ,    des  pierres    usées  et  des  bois 
pourris. 

Fort  bien  j  s'écria  mi  lord  ,  nous  ne 
verrons  donc  pas  autant  de  pays  que 
vous  rimaginiez  ?  Car ,  en  vérité  ,  je  ne 
serois  ni  plus  brave ,  ni  moins  prudent 
que  vous.  Si  vous  viviez  même  sous  quel- 
qu'un de  ces  gouvernemens  d'Orient ,  où 
les  hommes  familiarisés  avec  les  affronts 
et  la  servitude ,  ignorent  qu'il  y  a  des 
lois  y  ne  connoissent  que  des  ordres ,  et 
n'osent  ni  penser  ni  agir ,  je  vous  dirois 
qu'il  n'est  plus  temps  de  songer  à  rendre 
la  liberté  à  votre  patrie.  L'homme  ne 
perd  jamais  ses  droits,  mais  la  raison 
ne  lui  ordonne  pas  toujours  de  les  pour- 
suivre j  elle  consulte  les  temps ,  les  cir- 
constances 5  et  ne  permet  jamais  de 
courir  après  une  chimère.  Elle  sera  plus 
audacieuse ,  sans  être  cependant  moins 
sage,  dans  les  nations  où  il  y  a  encore 
quelque  sève  dans  les  cœurs  et  dans  les 
esprits  ^  c'est  faute  de  faire  ces  distinc- 
tions 5  que  la  plupart  des  philosophes 
qui  ont  écrit  sur  la  société  et  le  citoyen  , 
n'ont  donné  que  des  notions  si  confuses 
de  notre  esprit  et  de  nos  devoirs  ^  et  que 
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tant  de   réformateurs    ont  -vu   échouer 
leurs    projets.  Autant  vous   seriez  con- 
damnable en  voulant  vous  servir  de  votre 
droit  d'une  manière  indiscrète  et  propre 
à  révolter  les   préjugés   de  vos  conci- 
toyens ,  autant  seriez-vous  estimable  en 
agissant  avec  la  retenue  ,  les  précautions 
et  les  niénagemens  que  prescrit  la  con- 
noissance  réfléchie  du  cœur  humain.  Je 
l'avoue  ,   il  est  sage  d'espérer  quelque- 
fois au-delà  de  ce  qu'approuve  une  pru- 
dence bien  exacte  ^  car  ce  n'est  qu'à  la 
dernière    extrémité  qu'un   bon    citoyen 
désespère  du  salut  de  la  république  j  et 
quelquefois  une  espérance  trop  étendue 
vous  fait  découvrir   en  vous-même  des 
ressources  que  vous  ne  connoissiez  pas  : 
mais  il  n'appartient  qu'au  génie  de  juger 
de  ces  circonstances ,  parce  qu'il  peut 
seul  les  rendre  favorables. 

Vous  rappellerez-vous  un  certain  peu- 
ple des  îndes  qui  prenoit  pour  une  fable 
insensée  ce  que  disoient  les  Hollandais 
de  leur  pays  où  il  n'y  a  point  de  rois  ? 
Que  voudriez-vous  que  Trasybule  ,  que 
Brutus  fissent  de  cette  canaille  abrutie  ? 
Un  Turc  5  fait  pour  trembler  devant  le 
moindre  cadi ,  qui ,  sans  règle  et  sans 
forme ,  lui  fait  donner   cent  coups  de 
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bâton  5  n'est  qu'un  automate  ^  il  faut  dire 
presque  la  même  chose  d'un  Russe.  Un 
Espagnol  qui  voudroit  être  citoyen  doit 
agir  avec  plus  de  circonspection  qu'un 
Français  ,  parce  que  sa  nation  est  aussi 
immobile  dans  ses  préjugés ,  son  igno- 
rance et  sa  paresse  ,  que  la  vôtre  est 
active,  prompte  à  s'émouvoir  ,  incons- 
tante ,  inquiète  et  avide  de  nouveau- 
tés. Un  Anglais  qui  a  l'avantage  d'être 
encore  un  homme  libre  ,  seroit  un 
traître  s'il  n'avoit  que  le  courage  que 
j'admirerois  dans  un  Français  qui  craint 
la  Bastille.  Pour  un  Suédois ,  à  qui  il  ne 
manque  presque  rien  pour  avoir  un  gou- 
vernement parfait ,  ce  seroit  un  lâche 
s*ij  n'aimoit  pas  la  liberté  en  Romain  ,  et 
ne  tendoit ,  par  des  foins  constans  et 
assidus ,  à  corriger  les  défauts  légers  qui 
défigurent  son  gouvernement ,  et  qui 
pourront  peut-être  le  ruiner. 

Charmé  ,  comme  vous  le  pensez  , 
monsieur ,  de  me  trouver  si  rapproché 
de  milord  Stanhope  ,  je  le  priai  de  m'ac- 
corder  ce  long  commentaire  qu'il  me 
promit  hier  ,  de  me  développer  la  doc- 
trine avec  moins  de  brièveté  ,  et  d'en- 
trer ,  en  ma  faveur  ,  dans  des  détails 
propres  à  me  faire  connoître  par  quels 
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principes  certains  ,  s'il  en  est  de  tels ,  un 
citoyen  peut  sonder  les  dispositions  de 
ses  com|)atriotes ,  calculer  ses  espéran- 
ces et  ses  crainres ,  et  juger  ainsi  de 
rérendue  de  son  droit ,  et  sur-tout  de 
la  nature  de  ses  devoirs. 

Je  ne  connois .  me  dit-il ,  que  les  pays 
soumis  depuis  plusieurs  générations  aux 
volontés  capricieuses    et   momentanées 
d'un  despote  ,  dans  lesquels   il  n'arrive 
ec  ne   peut  arriver  aucune   révolution. 
L'ignorance   est   dans  les   esprits  ^  les 
plaintes  ^  les  murmures  sont  secrets  ^  les 
cris  des  esclaves    sont  étouiFés  par  la 
crainte ,  la  plus  impérieuse  et  la  plus 
stuplde  des  passions  :  chaque  homme  ne 
voit  donc ,  ne  sent  donc  que  sa  foiblesse , 
ou  plutôt  son  néant  ^  et  c'est  pourquoi  les 
événemens  les  plus  importans ,  tels  que 
des  guerres  malheureuses ,  la  déposition 
du  prince  ,  les  meurtres  de  ses  visirs  9 
ia  révolte  des  soldats  qui  devroient  chan- 
ger la  face  de  lai  Turquie  ,  et  donner 
un    nouveau    cours    aux  passions  ,  ne 
produisent  aucun  changement  au -dehors 
du    serrail.  Mais  dans    tout   état   qui , 
n'étant  pas    encore  arrivé  à    ce  terme 
immuable  de  calamité  ,  soupçonne  qu'il 
peut  y  avoir  des  lois  parmi  les  hommes , 
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et  qu  il  est  plus  avantageux  d'y  obéir 
qu'aux  caprices  d'un  maître  ,  la  puis- 
sance souveraine ,  qail  est  permis  de 
considérer  sans  frissonner  de  crainte  ,  est 
exposée  à  recevoir  de  secousses  ,  fruit 
des  passions  du  citoyen  ,  des  magistrats 
ou  du  monarque ,  et  des  mesures  plus 
ou  moins  efficaces  que  le  gouvernement 
a  prises  pour  perpétuer  et  affermir  son 
autorité.  Quoique  le  corps  de  la  nation 
ne  soit  pas  lui-même  son  propre  législa- 
teur 5  il  lui  reste  encore  une  sorte  de  con- 
sidération qu'il  doit  à  sa  fierté ,  et  qui  le 
fait  craindre  et  respecter.  En  un  mot ,  tant 
que  la  puissance  souveraine  tend  à  faire 
de  nouveaux  progrès,  elle  peut  trouver  des 
obstacles ,  elle  peut  être  retardée  dans  sa 
marche  ^  elle  peut,  par  conséquent ,  être 
ébranlée  et  déplacée.  Je  crois  alors  les 
révolutions  encore  possibles  :  un  bon  ci- 
toyen doit  donc  espérer ,  et  il  est  obli- 
gé 5  suivant  son  état ,  son  pouvoir  et  ses 
talens  ,  de  travailler  à  rendre  ces  révolu- 
tions utiles  à  sa  patrie. 

Un  peuple  souverain  ,  qui  fait  lui- 
même  les  lois  auxquelles  il  se  soumet , 
obéiroit  bientôt  à  un  monarque  absolu  , 
ou  à  quelques  familles  privilégiées  ,  s'il 
cessoit    d'affermir    continuellement    sa 
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iibené  ,  et  de  réparer  les  torts  insensi- 
bles qu'on  fait  à  sa  constitution  ,  car  les 
magistrats  établis  pour  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  5  ont  un  avantage  considé- 
rable sur  les  simples  citoyens ,  souvent 
distraits  de  la  chose  publique  ,  et  qui 
doivent  obéir.  Ne  doutez  donc  pas  ,  à 
plus  forte  raison,  que  si  les  sujets  d'une 
monarchie  ,  telle  ,  par  exemple ,  que  la 
France  ,  sont  assez  inconsidérés  pour 
s'abandonner  sans  précaution  au  cours 
des  événemens  et  des  passions ,  le  des- 
potisme de  jour  en  jour  plus  libre  dans 
ses  entreprises ,  ne  fasse  des  progrès  con- 
tinuels. Un  de  nos  Anglais ,  ajouta  mi- 
lord  5  a  fort  bien  dit  que  si  la  peste  avoit 
des  charges  ,des  dignités ,  des  honneurs, 
des  bénéfices  et  des  pensions  à  distribuer, 
elle  auroit  bientôt  des  théologiens  et  des 
jurisconsultes  qui  soutiendroient  qu'elle 
est  de  droit  divin ,  et  que  c'est  un  péché 
de  s'opposer  à  ses  ravages.  Faites  encore 
attention,  je  vous  prie  ,  que  les  passions 
les  plus  favorables  au  succès  du  despo- 
tisme ,  telle  que  la  crainte  ,  la  paresse , 
l'avarice ,  la  prodigalité  ,  l'amour  des 
dignités  et  du  luxe,  sont  aussi  communes, 
que  le  courage  de  l'ame  ,  la  modestie 
dans  les  mœurs ,  le  goût  de  la  frugalité 
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et  du  travail ,  et  l'amour  du  bien  public 
sont  rares. 

Tandis  qu'un  peuple  libre  ne  s'occupe 
pas  assez  du  danger  qui  le  menace,  et 
s'endort  quelquefois  avec  trop  de  sécu- 
<rité  ^  tandis  que  les  grands  d'une  monar- 
chie courent  au-devant  de  la  servitude  , 
et  que  des  petits  bourgeois  orgueilleux 
croient  augmenter  leur  état  en  imitant  le 
langage  et  la  bassesse  des  courtisans , 
il  est  donc  du  devoir  des  honnêtes  gens 
de  faire  sentinelle  ,  et  de  venir  au  se- 
cours de  la  liberté ,  si  elle  est  sourdement 
attaquée  ,  ou  d'élever  des  barrières  con- 
tre le  despotisme.  Commençons  par  ne 
pas  croire  que  ce  qu'on  fait  doive  être 
la  règle  de  ce  qu'il  faut  faire  ,  et  que 
votre  gouvernement  est  très-sage  dans 
ses  principes,  mais  qu'il  ne  s'agit  que 
d'en  corriger  les  abus.  C'est  là  une  des 
erreurs  les  plus  générales  et  des  plus  dan- 
gereuses pour  la  société.  Elle  a  été^un 
obstacle  éternel  aux  progrès  de  presque 
tous  les  gouvernemens  ^  c'estvouloir ,  sur 
un  plan  bisarre,  élever  un  édifice  régulier. 
Les  hommes  en  vérité  sont  trop  stupi- 
des  !  Voulez-vous  arrêter  le  cours  du 
mal  ?  remontez  à  la  source  qui  le  pro- 
duit. Voulez-vous  dessécher  ce  bassin  ? 
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commencez  par  détourner  les  eauxqii 
s'y  rendent.  Ce  qu'imaginent  les  paysans 
les  plus  grossiers ,  nos  politiques  les  plus 
habiles  n'ont  pas  l'esprit  de  le  penser.  Pour 
réprimer  des  abus  qui  découlent  nécessai- 
rement de  tel  ou  de  tel  gouvernement ,  ils 
se  contenteront  déporter  une  loi  qui  les 
défende. 

Ne  croupissons  pas  dans  une  mons- 
trueuse ignorance.  Que  les  gens  de  bien 
travaillent  à  dissiper  ces  préjugés  qui , 
com^me  autant  de  chsînes ,  nous  atta- 
chent au  joug.  Tâchons  de  faire  con- 
noître  aux  derniers  des  hommes  leur 
dignité.  Que  l'étude  des  lois  naturel- 
les ne  soit  pas  méprisée.  Eclairons-nous. 
Des  Citoyens  instruits  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs ,  imposeront  à  un 
gouvernement  qui  s'est  rendu  déjà  assez 
puissant  pour  violer  les  lois ,  ou  ne  souf- 
frir qu'avec  peine  les  plus  légères  con- 
tradictions. Si  le  public  estime  et  con- 
sidère les  patriotes ,  les  magistrats  d'une 
république  seront  eux-mêmes  de  zélés 
protecteurs  de  la  liberté  ^  il  se  formera 
parmi  eux  des  tribuns.  Au  milieu  même 
des  agitations  que  peut  encore  éprouver 
une  monarchie  ,  des  sujets  amis  de  l'au- 
torité des  lois  gagneront  du  terrain  si  la 
nation     est  éclairée  j    au  lieu    que    le 
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despotisme  profitera  toujours  des  révo- 
lutions pour  appesantir  le  joug  sur  des 
sots  et  des  ignorans. 

Mais  il  faut  tendre  à  la  liberté  par 
des  routes  différentes ,  suivant  la  diffé- 
rence de  ses  forces  et  de  ses  moyens , 
de  ses  ressources  et  de  la  distance  d'où 
l'on  part.  Si  je  veux  aller  d'ici  à  Paris , 
me  dit  milord  5  je  ne  tenterai  pas  d'y 
sauter  à  pieds  joints  ^  j'irai  pas  à  pas  ^ 
je  passerai  à  la  chaussée  ^  de  là ,  gagnant 
la  montagne  de  Chantecot  et  le  pont 
de  Neuilly  ,  j'arriverai  enfin  sans  danger 
et  sans  fatigue  à  Paris.  Nos  âmes ,  quoi- 
que spirituelles ,  sont  aussi  lentes  et  aussi 
lourdes  que  nos  corps  :  une  course  trop 
longue  ou  trop  rapide  fatigue  nos  or- 
ganes physiques ,  et  si  mon  ame  s'éloi- 
gne trop  subitement  des  pensées  où  elle 
reposoit  par  habitude ,  elle  revient ,  pour 
ainsi  dire ,  sur  ses  pas ,  parce  qu'elle  se 
trouve  mal  à  sen  aise  ,  et  dans  des  ré- 
gions inconnues.  Il  faut  étudier  et  con- 
fioître  la  marche  de  l'esprit  humain  et 
le  jeu  des  passions ,  pour  ne  leur  rien 
proposer  d'impraticable.  Nous  autres 
Anglais ,  par  exemple  ,  nous  avons  jus- 
qu'à présent  des  idées  trop  peu  nettes 
sur  la  puissance  royale  ^  et  sous  le  nom 

de 
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de  prérogative,  nous  laissons  au  prince 
une  autorité  trop  étendue,  pour  pou- 
voir en  un  jour  élever  une  république 
parfaite  sur  les  ruines  de  la  royauté  : 
nous  ne  sommes  pas  dignes  de  nous 
gouverner  comme  les  Romains.  Vous 
autres  Français  ,  vous  êtes  encore 
beaucoup  plus  loin  que  nous  de  ce 
terme ,  et  pour  cheminer  sûrement , 
vous  ne  devez  d'abord  aspirer  qu'à  cette 
sone  de  liberté  dont  nous  jouissons , 
c'est-à-dire  ,  à  voir  rétablir  l'assemblée 
de  vos  anciens  états-généraux. 

Je  sais, continua  milord,que  Cromwel 
ne  se  souleva  contre  le  despotisme  qu'af- 
fectoit  Charles  premier ,  que  par  am- 
bition et  par  fanatisme  :  c'est  un  tyran 
qui  a  puni  un  tyran.  Mais  en  supposant 
qu'ami  de  la  nation,  et  toujours  soumis 
au  parlement  dont  il  étoit  général  ,  i  a- 
mour  du  bien  public  et  de  la  liberté 
eût  été  Tame  de  ses  projets  ,  je  le  biâ- 
merois  encore  d'avoir  voulu  détruire  la 
royauté  :  c  etoit  brusquer  les  mœurs  pu- 
bliques et  effaroucher  les  esprits.  Il  fal- 
loir se  borner  à  ôter  à  la  prérogative 
royale  les  droits  trop  étendus  et  équi- 
voques qui  la  rendent  si  dangereuse  ; 
nos  républicains  auroient  alors   été  se- 
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condés  par  le  veu  du  public.  Ils  eurent 
tort  de  vouloir  franchir  un  trop  long 
intervalle  ^  ils  se  trouvèrent  trop  en  avant  : 
la  nation  j  qui  ne  put  les  suivre  ,  les 
perdit  bientôt  de  vue  ,  et  après  la  mort 
-de  Crcmwel ,  elle  donna  plus  de  pou- 
voir à  Charles  II  ,  que  son  père  n'en 
avoir  voulu  usurper.  En  chassant  depuis 
Jacques  II ,  nous  sommes  tombés  dans 
un  excbs  opposé.  Je  ne  sais  quelle  folle 
circonspection  nous  a  empêchés  de  con- 
noîcre  nos  forces  ,  et  nous  n'avons  pas 
eu  l'esprit  de  faire  un  pas  en  avant  pour 
notre  bonheur. 

Nous  avons  attaqué  en  étourdis  la  per- 
sonne du  roi  5  au  lieu  de  ne  nous  en  pren- 
dre qu'aux  vices  de  notre  royauté.  Con- 
rens  de  satisfaire  notre  haine  contre 
Jacques ,  et  de  jouir  puérilement  du  spec- 
tacle d'un  roi  chassé  ,  proscrit  et  errant , 
nous  avons  laissé  tout  subsister  sur  l'an- 
cien pied  5  c'est-à-dire  ,  qu'à  l'ordre  près 
de  la  suscession  ,  nous  avons  conservé 
précieusement  ce  même  gouvernement 
contre  lequel  nous  étions  obligés  de  nous 
soulever  ,  et  contre  lequel  nous  nous 
serions  peut-être  soulevés  sans  succès  , 
si  par  hasard  l'ambition  du  prince  d'O- 
range ne  nous  eût  secondés. 
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Nous  pouvions  affirmer  solidement 
notre  jibené  ,'  car  l'esprit  de  la  nation  y 
étoit  plus  disposé  qu'avant  Cromwel  ^  et 
par  la  disgrâce  des  Stuarts ,  nous  n'a- 
vons fait  que  remettre  aux  Hanovriens 
le  pouvoir  que  nous  redoutiions  ,  et  les 
avertir  de  nous  assujettir  désormais  avec 
plus  d'adresse.  Malgré  l'esprit  de  philo- 
sophie dont  nous  nous  piquons  ,  nous 
sommxes  encore  enîétés  ,  grâces  à  nos 
écrivains ,  d'une  foule  de  misères  dont 
nous  serons  peut-être  un  jour  les  vie- 
timies.  Si  nous  ne  nous  mettons  pas  dans 
l'esprit  que  certe  grande  charte  du  roi- 
Jean  ,  à  laquelle  nous  revenons  toujours 
par  habitude ,  fut  excellente  autrefois 
pour  nous  rendre  libi-es ,  mais  qu'il  faut 
aller  au-delà  pour  afrermJr  aujourd'hui 
notre  liberté  f,  si  nous  continuons  d'i- 
gnorer qu'il  faut  ôter  peu  à  peu  au  roi 
le  maniement  et  la  disposition  des  finan- 
ces ou  des  impots  qu'en  accorde  aux 
besoins  de  l'état ,  le  pouvoir  de  cor- 
rompre en  disposant  des  hommes  et 
des  charges  ,  le  droit  de  f^irc  la  guerre 
ou  la  paix  ,  qui  le  rend  trop  puisccut  sur 
les  milices  5  et  la  faculté  d'assjn^bier , 
de  séparer  ou  de  dissoudre  le  parlement , 
et  xle  concourir  à  ia  formatitn  des  lois 
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par  son  corxsentement  à  nos  bills  ,  cô 
qui  le  met  à  portée  de  les  violer  ,  ou  d'en 
éluder  la  force  ^  si  nous  négligeons  ces 
réformes  indispensables ,  nous  n'aurons 
jamais  que  des  révolutions  infructueuses  ^ 
nous  pourrons  renvoyer  en  Allcmangne 
la  maison  d'Hanovre  ,  et  peupler  l'Eu- 
rope de  nos  prétendans  *,  mais  ce  sera 
toujours  à  recommicncer ,  et  nous  flai- 
rons peut-être  par  être  dupes  de  quel- 
que prince  adroit  et  ambitieux. 

S'il  en  faut  croire  milord  ,  quelque 
désespérée  que  paroisse  être  notre  situa- 
tion ,  nous  en  tirerons  bien  meilleur 
parti  5  monsieur  ,  que  les  Anglais  ne 
font  de  leur  liberté.  Nous  sentons  à 
merveille  que  nous  avons  un  maître  y 
nous  réprovons  tous  les  jours  :  nous  par- 
Ions  de  la  liberté  française  ,  et  nous  ne 
voulons  pas  être  esclaves  ^  comme  s'il 
y  avoit  pour  un  peuple  une  autre  ma- 
nière d'être  libre  que  d'être  son  propre 
législateur ,  et  de  contraindre ,  par  de 
sages  dispositions ,  le  magistrat  à  n'être 
que  l'organe  et  le  ministre  £delle  des 
lois  ^  comime  si  le  despotisme  ne  com- 
m.ençoit  pas  nécessairement  où  finit 
la  liberté.  Nous  avons  imaginé  ,  contre 
la   nature    des  choses ,    et    pour  notre 
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consolation  ,  une  monarchie  chiméri- 
que ,  une  espèce  d'être  de  raison  , 
qui ,  selon  nous ,  tient  le  milieu  entre 
le  .gouvernement  libre  et  le  pouvoir 
arbitraire.  Nous  disons  que  le  prince 
est  souverain  législateur ,  et  c'est  le  re- 
connoîrre  pour  notre  maître  :  mais  en 
ajoutant  qu'il  est  obligé  de  gouverner  con- 
formément aux  lois  ,  nous  nous  flat- 
tons de  n'obéir  en  effet  qu'aux  lois  , 
et  nous  croyons  avoir  mis  une  barrière 
impénétrable  entre  le  despotisme  et  nous  : 
tout  cela  5  dans  le  fond  ,  est  fort  ridi- 
cule. Il  est  absurde  de  se  reposer  sur 
une  phrase  ,  de  tout  ce  qu'on  a  de  plus 
précieux.  Cette  belle  phrase  ,  don:  au- 
cun corps  puissant  ne  se  croit  en  droit 
de  défendre  le  sens  énigmatique  ,  autre- 
ment que  par  des  supplicationset  des  re- 
montrances ,  n'arrêtera  pas  un  prince 
jaloux  de  son  autorité  ,  ambitieux  ,  opi- 
niâtre eu  farouche  ,  qui  voudra  obsti- 
nément gouverner  à  sa  tête.  Toute  fausse 
qu'est  notre  doctrine  ,  milord  la  regarde 
comme  une  preuve  de  notre  éloignement , 
ou  de  notre  horreur  contre  le  despo- 
tisme ^  il  n'en  augure  pas  mal.  Nous 
aimons  mieux ,  dit-il ,  être  de  mauvais 
raisonneurs ,  et  nous  contenter  d'un  ga- 
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limathias  ,  que  d'avouer  que  nous  som» 
mes  esclaves.  Cette  erreur  et  l'espèce 
de  courage  qu'elle  nous  donne  ,  peu- 
vent dans  iQs  circonstances  heureuses  ser- 
vir de  prétexte  aux  bons  citoyens  pour 
avancer  et  faire  goûter  des  vérités  favo- 
rables au  bien  public. 

Dans  wos  dernières  disputes  excitées , 
m'a  dit  milord  ,  par  le  fanatisme  de 
quelques-uns  de  vos  évêques ,  qui ,  par 
parenthèse  ,  sont  aussi  méchans  5  mais 
plus  ignorans  que  les  nôtres ,  il  me  sem- 
ble que  vos  gens  de  loi  ont  montré  au- 
tant de  sagesse  que  de  courage,  sans 
remonter  aux  grands  principes  du  droit 
naturel ,  qu'ils  n  ignorent  pas  sans  doute, 
mais  que  le  corps  entier  de  la  nation  . 
n'étoit  pas  encore  capable  de  compren- 
dre et  de  goûter  j  ils  n'ont  pas  dit  au 
roi  :  c(  Qui  êtes  -  vous  ?  La  nation  vous 
a  fait  ce  que  vous  êtes.  Huges  Capet, 
dont  vous  tirez  votre  droit,  éroit  sujet 
comime  nous  ^  elle  l'a  reconnu  pour  roi  5 
si  vous  l'ignorez  ,  elle  peut  faire  éprouver 
à  votre  maison  le  sort  qu'a  éprouvé  celle 
de  Charlemagne.  La  France  ne  vous 
appartient  pas ,  c'est  vous  qui  lui  appar- 
tenez ^  vous  êtes  son  homme ,  son  pro- 
cureur 5  son  intendant.  C'est  par  sur- 
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prise  5  par  adresse  et  par  ambition  que 
vos  pères  se  sont  emparés  de  la  puis- 
sance législative.  Une  usurpation  heu- 
reuse est-elle  donc  un  titre  si  respecta- 
ble ,  si  saint ,  si  divin  que  vos  peuples  ne 
puissent  plus  réclamer  les  lois  éternelles , 
invariables  et  imprescriptibles  de  la  na- 
ture 5  quand  vous  ne  voudrez  plus  re- 
connoître  d'autre  règle  de  vos  actions 
que  votre  bon  plaisir  ?  ))  Ils  ont  soutenu 
simplement  qu'il  y  a  chez  vous  des  lois 
fondamentales  auxquelles  le  prince  est 
obligé  d'obéir.  Voulant ,  pour  ainsi  dire  , 
tâter  la  disposition  des  esprits  ,  et  voir 
jusqu'où  ils  pouvoient  aller  ,  ils  ont 
balbutié  ,  le  plus  obscurément  qu'ils  ont 
pu  5  quelques  mots  contre  les  lettres  de 
cachet  ^  ils  ont  prononcé  le  nom  de  li- 
berté naturelle  des  sujets  ^  ils  ont  avancé 
que  l'enregistrement  libre  des  lois  est  une 
partie  essentielle  et  intégrante  de  la  légis- 
lation. Voilà  des  germes  qui  se  dévelop- 
pent :,  ils  produiront  des  fruits  :  voilà  une 
lueur ,  foible  à  la  vérité  ^  mais  c'est  peut- 
'  être  l'aurore  d'un  beau  jour. 

J'aime  trop  le  parlement,  monsieur, 
et  j'étois  trop  profondément  occupé  des 
idées  de  milord  Stanhope  ,  pour  l'inter- 
rompre, et  lui  dire  qu'il  faisoit  trop  d'hon- 
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neur  à  nos  gens  de  robe ,  qui  sans  doute 
savent  bien  de  choses ,  mais  qui  igno- 
rent on  ne  peut  pas  plus  les  principes 
les  plus  communs  du  droit  naturel.  Je 
vous  l'avouerai  cependant  ^  quelque  rai- 
sonnable que  me  parût  la  doctrine  de 
miîord ,  je  n'étois  encore  qu'ébranlé  y 
je  ne  goûtois  pas  cette  tranquillité  que 
donne  la  conviction.  Tous  mes  docteurs  ^ 
tous  mes  jurisconsultes  me  revenoient 
dans  la  tête  ^  et  m'armant  enfin  comme 
je  pus  de  leurs  argumens  ,  je  proposai 
quelques  difficultés  à  milord.  Mais  ce 
griffonnage  est  déjà  trop  long  ,  et  le 
courrier  va  panir.  Je  vous  rendrai  compte, 
dans  ma  première  lettre  ,  de  la  suite  de 
rotre  entretien.  Adieu  ,  monsieur  ,  je 
vous  embrasse  de  tout  m.on  cœur. 

A  Mariy,  ce  13  Août  1758» 
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LETTRE     III. 

Suite,  du  second  entretien.  Objections 
proposées  à  milord  Stanhopc,  Ses 
réponses* 


V< 


ou  s  attendez  ,  monsieur,  la  suite 
de  mon  second  entretien  avec  milord 
Stanhope  :  le  voici.  J'ai  quelque  honte , 
dis-je  à  mon  philosophe,  de  ne  pas 
m'avouer  vaincu  par  la  force  de  vos 
raisonnemens  ^  mais  d'anciens  préjugés 
ne  délogent  point  d'une  tête  en  un  jour, 
sur-tout  quand  ils  ont  pris  un  air  de 
système.  Je  tiens  par  l'habitude  aux 
miens ,  et  je  sens  quelque  scrupule  à  les 
abandonner.  J'ai  envie  ,  miilord  ,  d'entrer 
en  négociation  ,  et  de  vous  proposer  un 
accommodement  :  à  l'exemple  de  ces 
anciens  philosophes  qui  ne  -révéloienc 
leur  doctrine  secrète  qu'à  des  initiés  dont 
ils  avoient  long-temps  éprouvé  la  sagesse 
et  la  discrétion  ,  cachons  nos  principes  à 
la  multitude,  et  n'accordons  qu'aux  snges 
le  droit  de  réformer  le  gouvernement. 
Voilà  un  article  préliminaire  auquel  je 
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ne  puis  consentir ,  me  répondit  froide- 
ment milord  ^  car  la  vérité  ne  sauroit  être 
trop  connue  ,  trop  répandue  5  trop  tri- 
viale. D'accord  ,  repris-je  ,  pour  cer- 
taines vérités  dont  les  hommes  ne  peu- 
vent abuser  \  mais  craignez ,  milord  , 
qu'en  voulant  éclairer  la  raison  sur  ses 
droits  5  vous  ne  fournissiez  un  nouvel 
aliment  aux  passions ,  qui  en  deviendront 
plus  inquiètes  ,  plus  impérieuses  ,  plus 
intraitables.  Permettez-moi  de  vous  ra- 
mener aux  principes  que  vous  établissiez 
hier  sur  la  sottise  et  la  méchanceté  des 
hommes  ^  leur  raison  est  foible ,  leurs 
passions  plus  fortes  la  subjuguent  et  la 
Tyrannisent  presque  toujours  :  nous 
voyons .  le  bien  froidement ,  et  il  faut 
employer  de  l'art  pour  nous  le  faire 
aimer.  Si  c'étoit  tout  le  contraire,  ou 
dumoins  si  \qi  hommes  n'étoient  pas 
entraînés  au  mal  par  un  penchant  plus 
fort  que  vers  le  bien ,  il  n'y  auroit  aucun 
inconvénient  attaché  à  votre  doctrine  ^ 
on  suivroit  vos  préceptes  avec  les  mo- 
difications et  la  prudence  que  vous  exi- 
gez. Mais  si  ces  préceptes  salutaires  se 
trouvoient  répandus  dans  la  multitude, 
croyez  que  la  plupart  des  esprits  sont 
peu  faits  pour  les  comprendre  dans  toute 
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leur  étendue  ,  et  que  votre  politique  ser- 
viroit  de  prétexte  pour  les  porter  à  la 
mutinerie  :  le  plus  périt  frondeur  de- 
viendra d'autant  plus  dangereux  ,  que  ses 
passions  emprunteront  le  langage  de  la 
raison  et  du  devoir.  On  n'est  déjà  que 
trop  porté  à  trouver  les  ministres  étour- 
dis 5  injustes  ou  ignorans.  Sans  rien  éta- 
blir d'utile,  on  se  dégoûtera  de  ce  que 
nous  avons  ^  et  ce  que  nous  avons ,  après 
tout  ,  vaut  encore  mieux  que  l'anarchie. 
Je  vous  l'ai  déjà  dit ,  et  je  prends  la  li- 
berté de  vous  le  dire  encore  ,  le  peuple 
deviendra  insolent  et  indocile  en  sortant 
de  son  ignorance  crasse  pour  prendre 
des  demi-connoissances.  Si  nos  grands 
seigneurs  font  tant  que  de  se  dégoûter 
d'être  valets ,  ils  voudront  redevenir  des 
tyrans.  On  ne  verra  de  toutes  parts  que 
des  commotions  funestes  au  bien  public. 
Je  tiens  terriblement  à  cette  objection- 
là  :  de  bonne  foi ,  milord  ,  que  vous  en 
coûteroit-il  pour  restreindre  votre  droit 
de  réfbrmation  aux  seuls  phibsophes? 

Ce  qu'il  m'en  coûteroir,  repartit  mi- 
lord !  une  erreur  assez  considérable.  A 
votre  ^vis  ,  est-ce  que  pour  n'être  pas 
philosophe  y  un  homme  en  est  m.oins  ci- 
toyen ,  et  doit-il  végéter  au  m.ilieu  de 
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ses  préjugés  ?  Plus  il  est  éloigné  de  trovue- 
ver  la  vérité  par  lui-même  ,  plus  il  faut 
se  hâter  de  la  lui  offrir.  Le  bien  de  la 
société  n'est-il  pas  commun  aux  philo- 
sophes et   à   ceux  qui  ne  le  sont  pas  ? 
Pourquoi  leur   droit    ne   seroit-il   donc 
pas  égal  ?   11  y  a   dans  nos  états  mo- 
dernes une  foule  d'hommes  qui  sont  sans 
fortune ,    et  qui  ne  subsistant  que  par 
leur  industrie  ,  n'appartiennent  en  quel- 
que sorte  à  aucune  société  :  tout  ce  que 
je  puis  faire  pour  votre  service ,  conti- 
nua  milord  en   souriant  ,  c'est  que   ce 
droit  si   effrayant  de    réformer  ne  de- 
vienne pas  un  devoir  pour  ces  espèces 
d'esclaves  du  public ,  que  leur  ignoran- 
ce ,  leur  éducation  et  leurs  occupations 
serviles  condamnent  à    n'avoir   aucune 
volonté.  Joignez  à  ces  personnes  toutes 
celles  que  la  foiblesse  de  leur  esprit  force 
à  n'agir  que  par  routine.  Mais  si  je  suis 
indulgent  pour  les  sots ,  ou  pour  ce  qu'on 
appelle  la  iie  du  peuple  ,  je  suis  sévère 
pour  les    gens  qui   pensent   et  qui   doi- 
vent penser  :  voilà  mon  dernier  mot. 

Examinons  pied  à  pied  votre  objec- 
tion ,  reprit  milord.  Si  je  consentois  au 
traiîé  que  vous  me  proposez  ,  ma  doc- 
yine  seroit  inutile  entre  les  mains  des 
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philosophes ,  gens  ordinairement  assez 
obscurs  5  fort  paresseux  ,  et  occupés 
d'eux  seuls  ou  de  quelques  spéculations 
plus  curieuses  qu'utiles  ^  mais  en  les  sup- 
posant dans  des  places  importantes  ,  et 
pleins  d'amour  pour  le  bien  public ,  con- 
-venez  que  s'il  nous  avoir  été  défendu  de 
révéler  nos  mystères  et  de  répandre  l'ins- 
truction ,  ces  philosophes  princes  ou 
ministres  ne  trouveroient  jamais  ks  es- 
prits préparés  à  seconder  leurs  vues  de 
réforme. 

Une  nation  ne  se  corrigera  jamais 
de  ses  vices ,  sans  désirer  avec  ardeur  un 
changement  ^  et  elle  ne  peut  souhaiter 
un  changement,  qu'autant  que  ses  lumiè- 
res la  mettent  à  portée  de  connoître 
ce  qui  lui  manque  ,  et  de  comparer  sa 
situation  présente  à  une  autre  situation 
plus  avantageuse.  Si  elle  ne  connoît  pas 
les  vérités  les  plus  importantes  de  la 
société  ,  son  objet  jsa  fin  et  les  moyens  , 
en  un  mot ,  les  plus  capables  d'assurer  le 
bien  public  et  de  faire  fleurir  l'état,  elle 
fera  au  hasard  des  changemens  qui ,  sans 
la  rendre  moins  malheureuse,  ne  feront 
que  changer  la  nature  de  ses  maux  ^ 
elle  s'accoutumera  à  croupir  dans  sa 
misère  -,  et  faute  de   savoir  prendre  un 
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parti  5  deviendra  enfin  incapable  de  se 
corriger.  Un  peuple  ignorant  éprouvera 
en  vain  les  événemens  les  plus  favora- 
bles :  il  ne  sait  profiter  de  rien.  Au  milieu 
des  mouvemens  nécessaires  pour  faire 
des  révolutions  et  produire  le  bien  ,  il 
obéit  à  la  fortune  ,  au  lieu  de  la  diriger , 
et  il  ne  sera  que  las ,  ennuyé  et  fatigué  , 
il  est  sans  vœux  ,  sans  projets ,  sans  idée 
du  mal ,  du  bien  ,  du  mieux  ,  et  le  poids 
de  l'habitude  le  ramènera  au  même  point 
où  il  étoit  auparavant. 

On  veut  que  le  peuple  soit  ignorant  ^ 
mais  remarquez ,  je  vous  prie  ,  qu'on 
n'a  cette  fantaisie  que  dans  les  pays  oh 
l'on  craint  la  liberté.  L'ignorance  est 
commode  pour  les  gens  en  place  ^  ils 
dupent  et  oppriment  avec  moins  de 
peine.  On  appelle  le  peupb  insolent , 
parce  qu'il  n'a  pas  toujours  la  complai- 
sance de  souffrir  que  les  grands  le  soient. 
Il  est  indocile ,  et  on  veut  le  punir  ,  parce 
qu'il  refuse  d'être  une  bête  de  somme. 
Pour  prévenir  je  ne  sai^  quelles  pré- 
tendues commotions  ,  qui  no  sont  dan- 
gereuses que  quand  on  n'a  pas  respric 
d'en  tirer  parti  ,  esî-il  sage  de  s'exposer 
aux  injustices  d'un  gouvernement  qui  se 
croira  tout  permis  j  lorsqu'il  aura  lieu 
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d'espérer  une  entière  impunité  ?  Je  crois 
en  eifet  que  si  les  citoyens  sent  bien 
sots,  bien  stupides,  bien  ignorans,  ils 
vivront  dans  le  repos  :  mais  quels  cas 
vous  et  moi  devons-nous  faire  de  ce 
repos  ?  Il  ressemble  à  cet  engourdisse- 
ment qui  lie  les  facultés  d'un  paralyti- 
que :  votre  citoyen  ,  vil  mercenaire  ,  ser- 
vira l'état  comme  votre  laquais  vous 
sert  ;,  il  obéira ,  parce  que  la  patience  et 
la  continuité  de  sa  misère  l'auront  abruti  j 
mais  est-ce  cet  engourdissement ,  cette 
patience  imbécille  ,  et  ce  malheureux  re- 
pos semblable  à  la  mort ,  que  les  hommes 
se  sont  proposés  en  se  réunissant  ?  Est- 
ce  là  ce  qui  fait  le  bonheur  et  Ja  force 
de  la  société  ?  Voulez- vous  que  de  froides 
momies  deviennent  de  bons  citoyens  ? 

Vous  autres  Français,  poursuivit  mi- 
lord  ,  vous  vous  croyez  perdus ,  quand 
tous  vos  jours  ne  se  ressemblent  pas. 
Vous  n'arrivez  jamais  à  Londres ,  sans 
croire  avoir  essuyé  une  tempête  dans 
la  traversée  de  Calais  à  Douvres  :  c'est 
que  vous  n'avez  pas  le  pied  marin.  De 
même  vous  ne  voyez  jamais  chez  vous 
la  moindre  agitation  ,  le  moindre  m.ur- 
mure  ,  sans  imaginer  que  vous  êtes  à  la 
veille  de  vous  égorger  dans  une  guerre 
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civile  :  c'est  que ,  occupés  sérieusement 
de  vos  goûts  frivoles ,  vous  ne  savez 
pas  le  premier  mot  de  ce  qui  fait  le 
véritable  bien  de  la  société.  J'ai  ouï 
•dire  que  dans  les  derniers  différends  de 
TOtre  clergé  avec  le  parlement ,  vous 
vous  croyiez  dans  l'anarchie  la  plus 
monstrueuse  y  parce  que  de  misérables 
colporteurs  crioient  à  la  fois  dans  les 
■rues  des  arrêts  opposés  du  parlement  et 
du  conseil  ^  vous  vous  estimiez  très- 
malheureux  5  et  moi  je  disois  :  que  Dieu 
bénisse  ce  commencement  de  prospérité  5 
l'esprit  des  Français  commence  à  s'éclai- 
rer j  de  petites  divisions  sont  nécessai- 
res pour  remonter  leur  ame  ^  nous  nous 
piquerons  d'honneur  en  Angleterre  ,  et 
pour  conserver  notre  supériorité  ,  nous 
ferons  quelqu'effort  pour  perfectionner 
notre  gouvernement.  Je  voyois  que  nos 
plus  grands  politiques  étoient  déjà  in- 
quiets et  jaloux  des  progrès  que  vous 
alliez  faire. 

Un  homme  habile  dans  la  connois- 
îance  du  cœar  humain  se  gardera  bien 
d*aspirer  à  un  repos  qui  pétrifie  les  ci- 
toyens ,  et  qui  détruit  nécessairement  les 
lois.  Laissons  cette  sottise  à  un  despote 
^ui  ne  peut  se  résoudre  à  abandonner  le 
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pouvoir  arbitraire  dont  û  jouit ,  et  qui , 
ne  pouvant  cependant  se  dissimuler  les 
dangers  auxquels  il  est  exposé  ,  ne  sent 
que  sa  foiblesse  au  milieu  de  sa  gran- 
deur ,  et  craint  tout  ce  qui  l'environne. 
Il  faut  du  mouvement  dans  le  corps  po- 
litique 5  ou  ce  n'est  qu'un  cadavre.  Avec 
votre  grand  amour  pour  l'ordre  et  le 
repos ,  que  n'établissez-vous  donc  pour 
principes ,  que  les  lois  ne  sont  rien  de- 
vant le  roi  ]  Que  ne  condamnez-vous  vos 
parlemens  à  se  taire? Que  ne  traitez-vous 
leurs  très-humbies  remontrances  de  libel- 
les séditieux  ?  Vous  jouiriez  alors  de  cette 
bienheureuse  stupidité  qui  règne  dans 
les  états  florissans  du  grand-seigneur. 
Craignez  les  passions  ^  mais  que  cette 
crainte  ne  vous  porte  pas  à  vouloir  les 
étouffer  :  vous  iriez  contre  le  vœu  de 
la  nature  ^  contentez-vous  de  les  tem- 
pérer ,  de  les  régler  ,  de  les  diriger  :  voilà 
pourquoi  elle  nous  a  donné  une  raison. 
Quels  biens  les  querelles  éternelles  des 
patriciens  et  des  plébéiens  n'ont  -  elles 
pas  produits ^^utrefois  dans  la  république 
romaine  ?  Si  le  peuple  avoit  préféré  le 
repos  à  tout  ,  il  auroit  été  bientôt  es- 
clave de  la  noblesse ,  et  nous  ignorerions 
-.aujourd'hui  jusqu'au  nom  des  Romains. 
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Leurs  divisions  au  contraire  portèrent 
le  gouvernement  au  plus  haut  degré  de 
perfection  ^  elles  excitèrent  l'émulation 
entre  les  citoyens.  Les  lois  seules  régnè- 
rent 5  les  âmes  devinrent  fortes,  et  voilà 
ce  qui  fait  la  force  des  états.  Aucun  ta- 
lent ne  fut  perdu  f,  le  mérite  perçoit  ,  se 
mettoit  à  la  place  qui  lui  étoit  due  ^  et 
la  république  ,  pleine  de  bons  citoyens 
et  de  grands  hommes ,  fut  heureuse  au- 
dedans  et  respectée  au-dehors.  Après 
cet  exemple  ,  vous  citerai-je  notre  An- 
gleterre 5  qui  doit  son  bonheur  à  cette 
fermentation  que  vous  regardez  comme 
un  mal  ?  Intimidés  par  Henri  VIII ,  et 
séduits  par  les  talens  d'Elisabeth,  qui  nous 
accoutumoit  et  nous  façonnoit  à  la  ser- 
vitude en  nous  rendant  heureux  ,  ne  dé- 
pendrions -  nous  pas  aujourd'hui  d'un 
Stuart ,  de  sa  maîtresse  ou  de  son  mi- 
nistre 5  si  nos  pères  avoieat  eu  assez 
peu  de  sens  pour  préférer  leur  repos  et 
la  liberté  ? 

Miiord  croyoit  m'avoir  écrasé  par  ses 
raisons  :  je  ne  l'étois  pas  cependant.  Je 
conviens,  luidis-je  à  mon  tour  ,  que  vous 
avez  retiré  de  grands  avantages  de  cette 
fermentation  ^  votre  liberté  ,  et  ce  pa- 
triotisme que  nous  ne  connoissons  pas  , 
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en  sont  le  fruit  :  mais  aussi  quels  maux 
n'a-t-elle  pas  causés  ?  Vos  partis  lui  doi- 
vent leur  naissance  ^  et  c'est  le  propre 
des  partis  d'empêcher  le  bien  en  étouf- 
fant tout  esprit  de  justice  ,  et  de  tout 
sacrifier  à  leur  ressentiment  et  à  leur 
intérêt  particulier.  Combien  de  fols, 
pour  satisfaire  leurs  chefs ,  ne  vous  ont- 
ils  pas  fait  prendre  des  résolutions  et 
des  engagemens  contraires  au  bien  de  la 
patrie  ?  Vous  verrez  ,  me  repartit  milord , 
que  chez  vous  vos  ministres  divisés ,  et 
ennemis  les  uns  des  autres ,  n'ont  jamais 
sacrifié  l'état  aux  succès  de  leurs  petites 
intrigues.  Qui  ne  sait  pas  que  dans  un 
gouvernement  arbitraire ,  le  monarque 
enseveli  sous  sa  fortune,  et  qui  ne  peut 
avoir  de  mérite  que  par  une  espèce  de 
miracle  ,  est  sans  cesse  tiraillé  par  des 
femmes  ,  des  dévots  ,  des  favoris  et  des 
ministres  qui  se  disputent  lavantage  de 
le  gouverner  ?  Les  cabales  publiques  et 
nationales  sont  retenues  par  les  regards 
de  la  nation  qui  les  observe  ,  et  qui  s'en 
fait  craindre.  Les  cabales  obscures  d'un 
despote  n  em^ploient ,  pour  réussir ,  que 
de  petites  ruses ,  de  petites  coquineries , 
en  un  mot  ,  de  petits  moyens  ,  parce 
que  tout  le  reste  leur  est  inutile ,  et  le 
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mal  qu'elles    font    n'est   compensé  par 
aucun  bien. 

Mais  vos  guerres  civiles ,  repris -je  9 
ne  sont-elles  pas  ,  milord,  un  terrible 
contre-poids  à  tout  le  bien  que  produit 
votre  fermentation  ?  Un  jour  de  guerre 
civile....  Je  vous  arrête  5  me  dit-il  avec 
vivacité  ^  voilà  ce  qu'on  vous  dit  en 
France  pour  vous  consoler  de  la  perte 
de  votre  liberté  ^  mais  rien  n'est  moins 
vrai.  Remarquez  5  je  vous  prie  ,  continua 
milord  ,  que  nous  nous  écartons  de  l'ob- 
jet principal  de  notre  conversation  ^  je 
prétends  que  tout  citoyen  a  droit  d'as- 
pirer au  gouvernement  le  plus  propre 
à  faire  le  bonheur  public ,  et  qu'il  est 
de  son  devoir  de  travailler  à  rétablir 
par  tous  les  moyens  que  lui  peut  four- 
nir la  prudence.  A  cela  vous  m'opposez 
vos  guerres  civiles  ,  comme  si  elles 
avoient  pris  leur  source  dans  cette  opi- 
nion ^  mais  point  du  tout  :  nous  nous 
sommes  égorgés  pendant  long- temps 
pour  les  seuls  intérêts  de  la  rose  rouge 
et  de  la  rose  blanche  ,  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  répandre  son  sang  plus 
mal  à  propos.  Les  guerres  de  religion 
sont  survenues ,  et  elles  nous  auroient 
perdus ,  si  quelques  bons    citoyens  n'a- 
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voient  joint  au  délire  des  fanatiques 
quelque  sentiment  de  liberté  et  de  bien 
public.  Si  nous  avons  encore  été  ex- 
posés à  nous  faire  la  guerre  ,  c'est  que 
bien  loin  d'avoir  cherché  à  donner  au 
gouvernement  la  forme  la  plus  salutaire  ^ 
nous  nous  sommes  mal  habilement  opi- 
niâtres dans  le  cours  de  nos  révolutions  j 
à  laisser  au  prince  d'assez  grandes  pré- 
rogatives pour  qu'il  puisse  quelquefois  se 
flatter  de  se  rendre  absolu.  C'est  parce 
que  nous  ne  travaillons  pas  à  affermir 
efficacement  notre  hberté,  que  nous  nous 
sommes  vus  quelquefois  obligés  de  la 
défendre  par  l'épée.  Il  y  a  long-temps 
que  nous  ne  serions  plus  en  contradic- 
tion avec  nous-mêmes ,  si  nos  pères  ,  au 
lieu  de  ce  respect  bisarre  et  machinai 
que  nous  avons  encore  pour  la  préro- 
gative royale  ,  avoient  connu  la  doctrine 
que  je  vous  prêche.  Vous  croyez  que  les 
Anglais  sont  toujours  à  la  veille  de  s'é- 
gorger 5  parce  qu'ils  veulent  réformer 
leur  gouvernement  ^  et  c'est  précisément 
parce  qu'ils  n'y  songent  pas ,  que  leur 
liberté  ,  mal  affermie  ,  aura  peut-être 
encore  besoin  du  secours  des  armes  pour 
se  défendre  et  se  soutenir. 

Secondement....  milord  sembla  s'inter- 
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rompre  lui-même  en  me  regardant  \  se- 
condement ,  reprit-il mais  je   n'ose 

vous  dire  ce  que  je  pense  de  la  guerre 
civile  ;  vous  me  prendrez  pour  l'Anglais 
le  plus  séditieux  et  le  plus  enragé  qui 
fut  jamais.  Osez  ,  osez ,  milord  ,  lui 
répondis-je  en  plaisantant  :  vous  m'avez 
déjà  rendu  presque  digne  de  vous  enten- 
dre \  et  d'ailleurs  un  citoyen  qui  aime 
sincèrement  le  bien  des  hommes  peut 
se  tromper,  mais  ne  scandalise  jamais. 

Vous  le  voulez  donc  ?  Eh  bien  !  me 
dit-il  en  s'approchant  de  mon  oreille  ,  la 
guerre  civile  est  quelquefois  un  grand 
bien.  Tenez  -  moi  donc  parole  ,  point 
d'étonnement ,  ne  vous  scandalisez  pas  ^ 
je  vais  vous  développer  ma  pensée  que 
je  vous  ai  dite  par  malice  trop  brusque- 
ment et  trop  crûment.  La  guerre  civile 
est  un  mal  dans  ce  sens ,  qu'elle  est  con- 
traire à  la  sûreté  et  au  bonheur  que  les 
hommes  se  sont  proposés  en  formant 
des  sociétés ,  et  qu'elle  fait  périr  bien 
des  citoyens  :  de  môme  que  lamputa- 
tion  d'un  bras  ou  d'une  jambe  est 
mal  pour  moi ,  p:irce  qu'elle  est  contraire 
à  l'organisation  de  mon  corps ,  et  me 
cause  une  douleur  cuisante.  Mais  quand 
j!ai  la  gangrène  à  la  jambe  ou  au  bras  -^ 
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cette  amputation  est  un  bien.  Ainsi  la 
guerre  civile  est  un  bien ,  lorsque  la  so- 
ciété j  sans  le  secours  de  cette  opération  , 
seroit  exposée  à  périr  dans  la  gangrène  , 
et  pour  parler  sans  métaphore ,  cour- 
roit  risque  de  mourir  du  despotisme.  Je 
vous  prie ,  continua  milord  ,  de  faire 
une  réflexion  très -importante  sur  cette 
matière.  Quand  la  guerre  civile  est  l'ou- 
vrage de  l'anarchie  ,  c'est-à-dire  ,  quand 
les  citoyens ,  sans  mœurs ,  sans  connois- 
sance  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  9 
méprisent  et  haïssent  autant  les  lois  que 
les  magistrats  ^  qu'on,  se  soulève  contre 
le  châtiment  ?  parce  qu'on  veut  être  ua 
scélérat  sans  crainte  ^  que  le  plus  adroit 
peut  tout  oser ,  tout  entreprendre  ,  tout 
exécuter  ,  dans  ces  circonstances  la 
guerre  civile  est  un  très-grand  mal.  Ce 
n'est  plus  une  opération  qui  puisse  ren- 
dre la  santé.  La  gangrène  a  déjà  infecté 
toute  la  masse  du  sang  ^  la  mort  est  déjà 
répandue  dans  chaque  membre  du  corps  j 
ce  seroit  tourmenter  ,  sans  espérance  de 
«uccès  9  un  agonisant  qui  ne  veut  qu'expi- 
rer sans  douleur  et  sans  convulsions. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  guerres 
civiles  qu'allument  l'amour  de  la  patrie  , 
le  respect  pour  les  lois,   et  la  défense 
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légitime  des  droits ,  de  la  liberté  d'une 
nation.  Les  guerres  de  César ,  de  Pom- 
pée, d'Octave  et  d'Antoine  étoient  une 
sottise  \  quel  que  fût  le  vainqueur ,  un 
maître  devoit  se  mettre  à  la  place  des  lois 
qui  ne  subsistoient  plus.  Tous  ces  ci- 
toyens ambitieux  et  leurs  complices  qui 
parurent  alors  à  la  tête  des  affaires ,  se 
seroient  mutuellement  exterminés  \,  il 
seroit  né  d'autres  tyrans  de  leurs  cen- 
dres. Mais  regarderez-vous  du  même  œil 
la  guerre  que  soutinrent  les  Provinces- 
Unies  pour  se  soustraire  à  la  domina- 
tion de  Philippe  II  ?  Le  remède  étoit 
dur ,  j'en  conviens  \  mais  il  m'est  salu- 
taire j  mais  il  m'est  nécessaire  de  me 
couper  un  bras  ou  une  jambe  pour  me 
sauver  la  vie.  Je  crois  ,  ajouta  milord  , 
que  vous  ne  persuaderiez  pas  aisément 
aux  Hollandais  que  leurs  pères ,  à  jamais 
célèbres  par  leur  courage ,  leur  cons- 
tance et  leurs  travaux  ,  ont  eu  le  plus 
grand  tort  du  monde  d'acheter  aux  dé- 
pens des  dangers  et  des  maux  insépara- 
bles de  la  guerre  civile,  la  liberté  dont  ils 
jouissent  aujourd'hui.  Vous  autres  Fran- 
çais ,  je  vous  en  demande  pardon  ,  vous 
mourriez  dans  ce  moment  dans  l'opéra- 
tion de  la  guerre  civile  j  il  faudroit  vous  y 

préparer 
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préparer  par  un  long  régime  ,  prendre 
des  cordiaux  ,  des  potions  d'hellébore  , 
fortifier  en  un  mot  votre  tempérament. 
Parlons  sans  fi-^iire  et  sans  détours  :  vous 
ignorez  trop  parfaitement  les  principes 
d'un  bon  gouvernement  ,  vos  droits  et 
vos  devoirs  de  citoyens  ^  vous  êtes  trop 
peu  instruits  de  ce  que  vous  devez  es- 
pérer et  de  ce  q«e  vous  devez  craindre  , 
pour  que  la  guerre  civile  ne  fût  pas  pour 
vous  le  plus  grand  des  maux.  A  l'égard 
de  nous  autres  Anglais ,  si  (3n  a  l'adresse 
et  la  patience  de  nous  corrompre  en- 
core paisiblem.ent  pendant  trente  ans  , 
de  nous  faire  respecter  le  prince  plus 
que  les  lois ,  et  plus  estimer  le  com- 
merce, l'argent  et  les  faveurs  de  la  cour 
que  notre  liberté  ,  nous  ne  saurons  plus 
faire  la  guerre  civile  i  peut-être  même  ne 
la  pourrons-nous  plus  faire,  ou  dum.oins 
il  nous  sera  impossible  d'en  tirer  quel- 
qu'avantage. 

Je  dirai  quelque  chose  de  plus,  ajouta 
milord  :  vu  la  politique  des  états  de 
l'Europe  ,  qui  sépare  le  soldat  du  ci- 
toyen ,  et  les  fonctions  militaires  des 
fonctions  civiles  ,  partage  qui  prépare 
des  instrumens  et  àQs  victimes  su  despo- 
tisme ,  je  ne  puis  que  plaindre  infiniment 
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ur.e  nation  qui  est  réduite  à  conquérir 
sa  liberté  par  ia  voie  des  armes.  Je  crains 
pour  elle  le  sort  que  nous  éprouvâmes 
après  que  Charles  premier  eut  été  vaincu. 
Notre  armée  parlementaire  devint  le 
tyran  du  parlement  au  nom  de  qui  elle 
a  voit  combattu.  En  triomphant  pour  la 
liberté  ,  on  est  exposé  à  la  tentation  dan- 
gereuse de  devenir  un  tyran.  Une  armée 
victorieuse  est  portée  naturellement  à 
mépriser  des  bourgeois  et  des  labou- 
reurs désarmés.  Pour  un  prince  d'Orange 
qui  se  contentera  d'être ,  après  ses  succès, 
le  premier  citoyen  d'une  république  ,  on 
trouvera  vint  Cromv/el  |,  que  dis -je, 
vingt  ?  on  en  trouvera  cent. 

Je  ne  sais ,  monsieur  ,  quel  effet  cette 
doctrine  fera  sur  votre  esprit  ^  mais  pour 
moi ,  je  l'avoue ,  plus  je  la  médite  ,  plus 
je  vois  s'évanouir  mes  anciens  préjugés. 
Je  commence  à  trouver  étrange  que  les 
oppresseurs  de  la  société  aient  eu  l'habi- 
leté m.agique  de  nous  persuader  qu'il  est 
de  notre  intérêt  de  ne  pas  déranger  la 
marche  de  leurs  usurpations  et  de  leurs 
injustices ,  et  que  la  guerre  civile ,  pour 
un  peuple  encore  assez  vertueux  pour 
pouvoir  en  proiiter  ,  est  cependant  un 
piQ5  grand  fléau  que  la  tyrannie  dont  il 
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est  menacé.  Depuiscjue  je  me  fansiliarisa 
avec  ks  idées  anglaises ,  ou  plutôt  avec 
la  sage  philosophie  de  miiord  Stanbope  , 
je  me  demande  sans  cesse  si  Ja  guerre 
civile  est  en  effet  un  mal  pire  que  l'es- 
clavage. Ce  n'est  point  la  cruauté  d'un 
Néron  ou  d'un  Caligula  qui  m'effraie  da- 
vantage, heureusement  de  pareils  mons- 
tres sont  rares  ;  ils  ne  frappent  que  ks 
courtisans  ,  qui  ont  la  lâcheté  ou  la  té- 
mérité de  ks  approcher  5  et  le  monde  en 
est  bientôt  délivré. 

Ce  qui  me  consterne  ,  c'est  cette  lan- 
gueur, cet  anéantissement ,   cette  nupi^ 
dire ,  cette   solitude  ,  cette  dévastation 
kme ,  vaste  et  perpétuelle  que  produit 
notre  despotisme  d'Europe  ,  et  qui  sem- 
ble anéantir  une  nation.  Une  ^uerre  ci- 
vile causât-elle  plus  de  maux  ,1:e^s  maux 
sont  dumoins  passagers,  et  en  secouant 
J  amie  ,   ils  lui  donnent  le  courage  néce<:- 
saire  pour  ks  supporter..  Je  me'^rapDehe 
ce  que  dit  un  écrivain  célèbre ,  que  i^- 
m.ais  un  peuple  n'est  plus  fort,  plus  res- 
pecté ni  plus  heureux ,  qu'après  ks  a^^i- 
tations  d'une  guerre  domestique.     Les: 
Corses    semblent    devenir    une    nation 
nouvelle  depuis   que   l'amour  de   la  li- 
berté leur  a  mis  ks  armes  à  la  m.ain.  Si 
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on  ne  devient  pas  toujours  meilleur  ci- 
toyen au  milieu  des  troubles  ,  ks  lu- 
mières dumoins  et  les  talens  se  mulri- 
•pîient,  et  les  am.es  acquièrent  une  cer- 
taine fierté.  Voyez  ce  qu  ctoit  la  France 
après  que  Henri  IV  eut  triomphé  de  la 
ligue.  C'est  peut-être  notre  Fronde ,  dont 
les  héros  cependant  avoient  bien  peu  de 
sens  5  qui  rendit  à  la  nation  cette  acti- 
vité et  cette  noblesse  que  le  ministère  du 
cardinal  de  Richelieu  avoit  altérées ,  qui 
a  fait  tout  1  éclat  du  dernier  règne  ,  et 
dont  les  ministres  plus  sages  que  ceux 
de  Louis  XIV ,  auroient  tiré  un  parti 
plus  avantageux. 

Il  entre  certainement  du  préjugé , 
monsieur ,  dans  la  différence  qu'il  vous 
plaît  d'établir  entre  la  guerre  domesti- 
que et  la  guerre  étrangère.  J'aime  à  re- 
monter à  l'origine  de  ce  préjugé.  J'ai 
assez  de  conhance  en  votre  amitié  pour 
croire  que  vous  me  pardonnerez  de' met- 
tre ici  mes  idées  à  côté  de  celles  de  mi- 
lord  Stanhope.  Ne  penseriez  -  vous  pas 
que  tous  les  peuples  ,  grâce  à  leur  igno- 
rance dans  le  droit  naturel,  et  à  leurs 
passions ,  sont  natureller^ient  portés  à 
penser  comme  les  premiers  Romains  , 
c|ui  ne  distinguoient  point  un  étranger 
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ou  un  voisin  d'un  ennemi  ?  Les  histo- 
îiens  5  les  poètes  et  les  orateurs  sont 
l^artis  de  ces  opinions  populaires  et  peu 
réfléchies  :  ils  nous  représentent  la  guerre 
étrangère  sous  l'image  de  gloire  et  de 
conquêtes ,  tandis  qu'ils  ne  parlent  de 
la  guerre  civile  qu'avec  les  noms  odieux 
de  désordre  ,  d'injustice  et  de  confu- 
sion. Voilà  nos  premiers  maîtres  dans 
un  âge  où  la  raison ,  qui  n'est  pas  encore 
formée  5  reçoit  comme  des  vérités  toutes 
les  erreurs  qu'on  lui  présente  f,  et  dans 
la  suite  on  présume  qu'ils  ont  réfléchi  à 
ce  qu'ils  écrivent,  parce  qu'ils  s'expri- 
ment avec  agrément  :  on  les  croit  sur 
leur  parole ,  et  j'en  ai  été  la  dupe  comme 
tout  le  monde. 

Dans  îa  vérité  ,  toute  espèce  de  guerre 
est  également  pernicieuse  à  l'humanité  ^ 
l'étrangère  n'est  pas  moins  funeste  à  la 
société  générale  que  la  domestique  à  la 
•  la  société  particulière  ^  et  certainement 
ks  intérêts  des  deux  sociétés  sont  égaux 
aux  yeux  de  Dieu,  qui  n'a  yzs  créé  les 
hommes  pour  se  haïr  et  se  déchirer 
quand  ils  scroient  séparés  par  une  ri- 
vière 5  des  montagnes  ,  ou  un  bras  de 
mer.  Mais  si,  par  une  ^uitc  malheureuse 
de  l'empire  qu'exercent  les  passions  ;,  la 
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guerre  étrangère  est  quelquefois  utile  , 
si  le  droit  naturel  la  rend  même  quel- 
t|uefois  nécessaire ,  car  elle  est  quelque- 
fois le  seul  moyen  qu'ait  un  état  pour 
repousser  une  injure ,  obtenir  ce  qui 
lui  appartient  légitimement  ,  et  préve- 
nir sa  ruine ,  je  demanderois  qu'après 
avoir  calmé  son  imagination  ,  comime 
je  suis  parvenu  à  calmer  la  mienfie  ,  on 
me  dit  pourquoi  la  guerre  civile,  de  même 
que  la  guerre  étrangère  ,  ne  seroit  pas 
quelquefois  autorisée  par  la  morale  la 
plus  exacte.  Un  ennemi  étranger  qui 
veut  subjuguer  un  peuple  ,  ou  refuse  de 
réparer  les  torts  qu'il  lui  a  faits  ,  est-il 
plus  coupable  qu'un  ennemi  domestique 
qui  veut  l'asservir ,  ou  qui  méprise  ou- 
vertement les  lois  ?  Tous  deux  ne  com- 
mettent-ils pas  une  injustice  ?  Si  la  rai- 
son les  condamne  également  j  pourquoi 
permettroit-elle  de  repousser  l'un  par 
la  force,  et  défendroit-elle  de  résister 
à  rautre  ?  Est-il  plus  avanta.^eux  pour 
une  nation  de  disputer  ,  aux  dépens  du 
sang  de  cent  mùlle  hom.mes ,  une  ville  en 
Europe  et  quelques  déserts  en  Améri- 
que 5  ou  de  faire  respecter  son  pavillon 
sur  mer  et  ses  ambassadeurs  dans  une 
cour    étrangère  ,    qu'il  ne  lui   importa 
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d'avoir  un  gouvernement  sous  lequel  le 
citoyen  jouisse  avec  sécurité  de  sa  for- 
tune, et  ne  craigne  rien  quand  il  n'a  pss 
violé  les  lois  ? 

Un  citoyen  vertueux  peut  faire  avec 
justice  la  guerre  civile  ,  puisqu'il  peut  y 
avoir  des  tyrans ,  c'est-à-dire  ,  des  ma- 
gistrats qui  prétendent  exercer  une  au- 
torité qui  ne  peut  et  ne  doit  appartenir 
qu'aux  lois  ,  et  en  menie-tenips  a5?ez_ 
forte  pour  opprimer  leurs  sujer?.  Re- 
garder toujours  la  guerre  civile  comme 
une  injustice  ,  inviter  les  citoyens  à  ne 
jamais  opposer  la  force  à  la  violence  , 
c'est  la  doctrine  la  plus  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  au  bien  public.  Con- 
venez ,  monsieur ,  que  les  gens  qui  sont 
chargés  parmi  nous  de  nous  enseigner 
les  régies  de  nos  devoirs ,  orrr  à^s  -vues 
bien  courtes  et  bien  misérables  ;  ils  ne 
s'apperçoivent  pas ,  ou  pour  fhtrer  les 
puissances,  ils  ne  veulent  pas  s'apperc-j- 
voir  que  condamner  les  sujets  à  une  pa- 
tience éternelle  et  inaltérable  ^  c'est  por- 
ter les  princes  à  la  tyrannie  ,  et  leur  en 
epplanir  le  chemin.  Si  un  peuple  ne  se 
croyoit  point  en  droit  de  se  défendre 
contre  des  étrangers  qui  l'attaqueroient , 
il  seroit  certainement    subjugué.    Une 
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nation  qui  ne  veut  jamais  résister  à  ses 
ennemis  dom.estiques ,  doit  donc  être  né- 
cessairement opprimée  ^  or  ^  je  voudrcis 
que  nos  théologiens  m'expliquassent 
pourquoi  Dieu  prend  sous  sa  protection 
les  ennemis  domestiques  des  nations ,  et 
livre  les  ennemis  étrangers  à  notre  res- 
sentiment.  Si  le  droit  de  la  force  n'est 
pas  le  plus  sacré  des  droits ,  s'il  subsiste 
panni  les  hommes  quelque  principe  de 
raison  et  de  morale  ,  la  justice  permet 
donc  de  recourir  aux  armes  pour  résister 
à  un  oppresseur  qui  vIoIl'  les  lois  ,  eu  qui 
en  abuse  avec  adresse  pour  tifurper  un 
pouvoir  arbitraire. 

Vous  le  voyez  ,  monsieur  ,  milord 
Stanhope  ne  sème  pas  dans  une  terre 
ingrate  j  et  je  crois  qu'il  sera  assez  con- 
tent de  mes  progrès  pour  me  donner 
une  place  honorable  entre  ses  disciples. 
iVîilord  5  lui  dis  -  je  ,  après  qu'il  m'eut 
expliqué  sa  doctrine  sur  la  guerre  ci\  ile  , 
vous  parviendrez  enfin  à  me  faire  croire 
tout  ce  qu'il  vous  plaira.  C'est  que  vous 
raisonnez  5  me  répondit -il  en  piaisan- 
taiit  5  et  que  je  vous  parle  raison.  Vous 
voulez  m.e  séduire  ,  répartis  -  je  ,  et  je 
me  tiendrai  sur  mes  gardes.  Mais  vous 
n'en  êtes  pas  quitte  ,  mes  préjugés  voiis 
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taiiîeront  de  la  besogne  :  à  vous  parler 
franchement,  je  ne  me  sens  pas  encore 
à  mon  aise  dans  ma  nouvelle  •  manière 
de  penser  ^  j'ai  quelques  doutes  à  vous 
proposer ,  quelques  éclaircissemens  à 
vous  demander  au  sujet  de  votre  droit 
de  réformation. 

Je  comprends  à  merveille  •  continuai- 
je  5  tout  ce  qu'un  peuple  libre  peut  et 
doit  même  faire  pour  défendre  5  recou- 
vrer et  affermir  sa  liberté.  Je  ne  suis 
point  en  peine  du  corps  germanique , 
puisqu'il  peut  juridiquement  déposer-  un 
ew^pereur ,  ou  l'accabler  par  la  force  , 
■s'il  veut  étendre  ses  prérogatives  au-delà 
<ies  bornes  que  lui  prescrit  sa  capitula- 
tion j  la  Suède  a  ses  lois  fondam.entales 
auxquelles  le  roi  n'est  pas  moins  soumis 
que  le  moindre  des  citoyens  -,  et  en  effet  y 
il  seroit  absurde ,  ou  dumoins  inutile  , 
que  les  Suédois  eussent  une  loi  pour  le 
prince  ,  et  qu'il  pût  la  violer  impuné- 
ment. Votre'  Angleterre  a  sa  grande 
charte  ,  et  quelque  chose  de  plus  pré- 
cieux encore  ,  les  actes  que  votre  par- 
lement a  faits  dans  la  dernière  révolution  ^ 
cela  ne  soulÎTe  point  de  difficulté.  Grb- 
tius  et  Puffendorf,  .quelque  favorables 
qu'ils  soient  au  pouvoir  arbitraire ,  re» 
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connoissent  cependant  que  tout  peuple 
qui  s'est  donné  à  certaines  conditions  ^ 
est  mjîire  de  concraindre  ,  les  armes  à  la 
main  ,  le  prince  à  les  observer.  Je  con- 
çois même  très-bien  que  tout  peuple  qui 
n'a  pas  fait  un  pacte  formel  pour  se  donner 
sans  réserve  >  a  droit  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  substituer  des  lois  salutaires 
aux  coutumes  barbares  qui  Topprimentc 
Mais  il  y  a  des  Danois  dans  le  monde 
qui  ont  bien  voulu  se  reposer  de  leur 
bonheur  sur  le  bon  plaisir  de  leur  roi. 
On  est  libre  sans  doute  de  céder  le 
droit  dont  on  jouit  ^  pourquoi  donc 
une  nation  à  qui  appartient  essentielle- 
ment la  puissance  législative ,  ne  pour*- 
roit-elle  pas  la  conférer  à  son  prince 
avec  la  puissance  exécutrice?  Après  avoir 
fait  l'abandon  le  plus  complet  de  sa 
liberté ,  il  me  sem.ble  que  l'avantage 
qu'elle  trouveroit  à  la  recouvrer  ,  n'est 
point  un  motif  suffisant  pour  justifier  son 
entreprise.  Si  les  conventions  les  plus 
libres ,  les  plus  formelles ,  les  plus  au- 
thentiques ne  lient  pas  un  peuple  invin- 
ciblement ,  il  n'y  a  plus  de  règles  ni  de 
justice  chez  les  hommes  ^  et  dès-lors  que 
devient  la  société  ?  Mais  si  on  est  obligé 
d'y  obéir   reiigieiîsement,  que  deviea-; 
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dront  les  pauvres  Danois  ?  Je  vois  ici 
toutes  les  lois  de  la  morale  et  de  la  po- 
litique opposées  les  unes  aux  autres ,  et 
ce  conflit  m'embarrasse. 

Voyons  ,  me  répondit  milord  ,  peut- 
être  y  a-t-il  quelques  droits  qu'on  n'est 
pas  le  maître  d'abandonner  -^  par  exem- 
ple ,  ceux  qui  appartiennent  tellement  à 
l'essence  de  l'homme  et  de  la  société  ^ 
qu'il  est  impossible  de  s'en  séparer  sé- 
rieusement :  les  législateurs  les  plus 
ignorans  même  ,  ont  reconnu  qu'il  y  en 
a  de  telles.  Jamais  loi  n'a  été  assez  im- 
pertinente pour  ordonner  au  coupable 
d'oublier  le  soin  de  sa  conservation ,  et 
a  de  venir  lui-même  demander  au  juge 
le  supplice  qu'il  a  mérité.  Tous  les  mo- 
ralistes conviennent  que  dans  \qs  occa- 
sions où  le  magistrat  ne  peut  venir  à 
mon  secours  ,  je  suis  armé  de  tout  son 
pouvoir  pour  punir  un  brigand  qui  m'at- 
taque. Si  dans  un  besoin  extrême  où  la 
faim  me  poursuit ,  je  vole  pour  me  nour- 
rir 5  la  loi  se  tait  devant  moi  ^  je  ne  suis 
point  un  voleur.  Tout  cela  est  juste  , 
parce  que  la  loi  politique  ne  doit  jamais 
être  contraire  à  la  loi  de  la  nature  f,  et 
que  l'homme  n'étant  entré  en  société  que 
pour  assurer  ses  jours  contre  la  violea* 
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ce  et  le  besoin,  il  seroic  absurde  qinîse 
trouvât  à  la  fois  privé  des  secours  qu'il 
est  en  droit  d'attendre  de  ses  conci- 
toyens ,  et  de  ceux  qu'il  peut  trouver 
en  lui-même  :  ce  seroit  rendre  la  con- 
dition de  la  société  pire  que  l'état  quî 
l'a  précédée. 

Si  un  peuple  disoit  à  son  monarque  : 
«Nous  nous  engageons  par  serment  à 
ne  respirer ,  ne  boire  et  ne  manger  que 
par  vos  ordres  et  avec  vatre  permission,  » 
que  penserie^-vous  de  la  validité  d\in  pa- 
reil contrat  ?  Mars  supposons ,  poursuivit 
milord  ,  sans  attendre  ma^  réponse,  que 
ce  peuple  tînt  cet  autre  langage  :  ce  Nous 
nous  soumettons  ,  grand  ,  auguste  et  sage 
monarque ,  à  toutes  vos  volontés  ,  et 
vous  conférons  librement,  et  parce  que 
nous  le  voulons ,  toute  la  puissance  que 
Ja  nation  entière  possède.  Toutes  les 
lois  vous  obéiront  désormais  ^  vous  êtes 
le  makre  de  les  interpréter  ,  de  les  abro- 
ger ,  d'y  ajouter  et  d'y  déroger  selon 
votre  bon  plaisir ,  certaine  science  et 
pleine  puissance  ^  ôtez  ,  donnez  ,  repre- 
nez., redonnez  les  emplois  à  votre  fan- 
taisie ^  disposez  arbitrairement  des  for- 
ces du  royaume  5  faites  la  guerre  ou 
k-  paix  3  levez  des  tributs  comme  il  vous 
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plaira  :  tout  pouvoir  est  en  vous ,  nui 
pouvoir  n'est  hors  de  vous.  » 

Voilà  5  si  je  ne  me  trompe  ,  une  con- 
cession assez  ample  ^  mnis  quand  le  des- 
pote ignorant  ne  saura  ce  qu'il  doit 
faire  ,  ou  que  commençant  à  gouverner 
selon  l'intérêt  de-  ses  passions  ,  il  reti- 
rera ses  esclaves  de  leur  engouement  ou 
de  leur  ivresse,  croyez- vous ,  s'il  leur 
reste  quelque  moyen  de  sortir  de  t'abîme 
où  ils  se  sont  précipités ,  que  leur  raison 
doive  leur  dire  qu'ils  sont  irrévocable- 
ment condamnés  à  n'avoir  plus  de  droit 
d'aspirer  à  être  heureux  ?  Devant  quel 
tribunal  suffira-t-il  de  deux  ou  trois 
mauvaises  phrases  pour  détruire  la  vérité 
et  la  justice ,  renverser  tous  les  droits 
de  la  nature  ,  et  bouleverser  toutes  les 
notions  de  la  société  ?  Non  ,  non,  c'est 
un  acte  de  raison ,  et  non  pas  un  acte 
de  folie,  qui  peut  lier  un  être  raison- 
,  nable.  C'est  un  acte  de  folie  que  celui 
par  lequel  on  ne  prendroit  aucune  sûreté 
contre  les  passions  ou  la  sottise  d'un 
prince.  C'est  un  acte  de  folie  que  celui 
par  lequel  des  hommes  ,  en  formant  une 
société  5  dérogeroient  précisément  à  la 
fin  essentielle  de  la  société  ,  qui  est  de 
conserver  leur  vie  3  leur  liberté  ,  leur 
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repos  et  leur  bien.  Le  magistrat  civil, 
dans  tous  les  pays  policés ,  annulle  les 
contrats  passés  d^ns  un  accès  de  dé- 
mence ,  il  casse  les  conventions  injustes 
et  scandaleuses  que  deux  citoyens  ont 
faites  entr'eux  ,  et  la  raison  ,  suprême 
magistrat  des  peuples  et  des  princes , 
défend  d'obéir  aux  pactes  ridicules  qui 
blessent  la  sainteté  de  ses  lois. 

Un  pareil  acte  est  nécessairement  illu- 
soire, parce  qu'il  est  évidemment  dérai- 
sonnable :  pour  lui  donner  quelque  sorte 
de  validité ,  il  faut  lui  donner  quelque  sorte 
de  raison  ^  il  faut  supposer  qu'il  renferme 
quelque  clause  tacite  ,  présumée  et  sous- 
entendue  ^  et  cette  clause ,  c'est  sans  doute 
que  le  prince  usera  d-e  son  pouvoir  pour 
travailler  au  bonheur  de  ses  sujets.  Ne 
croyez  pas  que  ce  soit  là  une  pure  sup- 
position de  ma  part ,  une  subtilité  de 
jurisconsulte  \  c'est  une  vérité  cons- 
tante ,  puisque  dans  aucune  occasion , 
dans  aucune  circonstance  ,  dans  aucun 
temps  5  dans  aucun  instant ,  les  sujets 
n'ont  pu  se  séparer  du  désir  d'être  heu- 
reux :  leiir  contrat  est  donc  condition- 
nel,  quoique  la  con.'irion  ne  soit  pas 
exprifiîéc  *,  et  des-  ors  ils  ne  sont  obli- 
gés d'y  obéir  qu'autant  que  le  prince  de 
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5on*  côté  y  est  religieusement  attachée 
Milord  va  encore  plus  loin ,  mon- 
sieur ^  et  quand  l'acte  constitutif  du  gou- 
vernement seroit  aussi  sage  qu^il  peut 
l'être  ,  la  nation  n'en  seroit  pas  moins 
en  droit  de  reprendre  l'autorité  qu'elle 
auroit  confiée  à  ses  magistrats  ,  et  d'en 
faire  le  partage ,  suivant  un  nouveau 
plan  et  de  nouvelles  proportions.  Elle 
pourroit  peut- être  manquer  de  prudence, 
en  dérangeant  un  ordre  dont  elle  se 
trouve  bien  ^  mais  elle  ne  pécheroit  pas 
contre  la  justice.  La  preuve  en  est  sim- 
ple et  claire.  Le  vrai  caractère  de  la 
souveraineté  ,  son  attribut  essentiel , 
ainsi  que  l'ont  démontré  cent  fois  tous 
les  jurisconsultes ,  c'est  l'indépendance 
absolue  ,  ou  la  faculté  de  changer  ses 
lois  5  suivant  la  diiTérence  des  conjonc- 
tures et  les  difiérens  besoins  de  l'état.  Il 
seroit  en  effet  insensé  de  penser  que  le 
souverain  pût  se  lier  irrévocablement  par 
ses  propres  lois  ,  déroger  d'avance  au- 
jourd'hui à  celles  qu'il  croira  nécessai- 
res d'établir  demain.  Le  peuple  en  qui 
réside  originairement  la  puissance  sou- 
veraine, le  peuple  j  seul  auteur  du  gou- 
vernement politique  ,  et  distributeur  du 
pouvoir  confié  en  masse  ou  en  diâeren- 
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\e5  parties  à  ses  magistrats  ,  est  donc 
éternellement  en  droit  d'interpréter  son 
contrât  ,  ou  plutôt  ses  dons ,  d'en  mo- 
difier les  clauses ,  de  les  annuUer  ,  et 
d'établir  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Ah  !  milord  ,  vous  me  chagrinez ,  \m 
dis-je  ^  voilà  que  toutes  mes  idées  se 
brouillent.  Ce  droit  funeste  que  la  na- 
ture nous  a  donné  ,  et  dont  il  est  dif- 
ficile de  ne  pas  convenir ,  semble  con- 
damner les  hommes  à  des  malheurs  tou- 
jours nouveaux.  Si  le  peuple  ,  toujours 
libre  de  ses  engagemens ,  peut  toujours 
changer  sa  constitution  ,  que  deviendront  ' 
les  lois  fondamentales  ?  Ce  qu'elles  pour- 
ront ,  me  répondit-il  froidement  ^  de 
nouvelles  lois  fondamentales  succéderont 
à  des  lois  fondamentales  détruites.  J'en- 
tends ,  repris-je  ;  mais  vous  ne  m'ôtez 
pas  mon  inquiétude.  S'il  importe  aux 
hommes  qu'il  entre  une  sorte  de  routine 
dans  leur  gouvernement ,  ce  qui  forme 
leur  caractère  et  leur  donne  un  esprit 
national  ^  si  cette  routine  est  nécessaire 
pour  contenir  les  brouillons  et  les  sédi- 
tieux ,  pour  donner  aux  lois  une  gravité 
et  une  certaine  consistance  qui  les  ren- 
dent peut-être  plus  salutaires  que  leur 
sagesse  même ,  pour  donner,  en  un  mot^ 
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à  toute  la  masse  du  gouvernement  une 
forme  constanLe  et  une  marche  uniforme 
et  certaine  ,  cette  routine  ne  de\  ient-elle 
pas  un  bien  considérable  pour  les  peu- 
ples ?  Qu'ils  soient  persuadés  qu'en  tout 
temps  ils  sont  les  maîtres  de  changer 
leur  gouvernement  5  et  je  vous  réponds 
que  le  moindre  caprice  5  le  moindre  mé- 
contentement produira  des  révolutions. 
Vous  ne  verrez  pas ,  milord  ,  les  lois 
fondamentales  se  succéder  ^  mais  l'anar- 
chie sera  bientôt  l'état  habituel  de  cette 
nation  inconsidérée  et  volage. 

Bon  5  bon  !  me  répliqua  milord  ,  ar- 
gument français  i  Vous  croyez  me  faire 
peur  avec  votre  anarchie  \  mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  si  vous  craignez  un  petit 
mal  de  ma  doctrine  ,  j'en  craindrois  un 
beaucoup  plus  grand  de  la  vôtre  ^  qui 
rendroit  toutes  \qs  fautes  irréparables  \ 
Eh  î  plût  à  Dieu  ,  les  révolutions  fussent- 
elles  moins  rares  et  moins  dilFiciîes  !  Allez , 
ajouta-t-il  en  me  serrant  la  main  ,  un 
peuple  sera  persuadé  de  la  vérité  que  je 
viens  de  vous  exposer ,  et  il  ne  ruinera 
point  les  lois  fondamentales  à  force  de 
les  changer.  La  nati^re  y  a  mis  bon  or- 
dre :  fiez  -  vous  à  l'empire  absolu  que 
l'habitude  exerce  sur  les  hommes.  Nous 


ço     Droits  et  Devoirs 

autres  philosophes ,  descendons  en  nous- 
mêmes  5  examinons-nous  de  bonne  foi , 
et  nous  rougirons  de  nous  trouver  pres- 
que toujours  d'assez  plats  routiniers.  Une 
nation  s'accommode  souvent  d'un  gouver- 
nement bisarre  et  vicieux  dont  tous  les 
ressorts  se  contrarient-,  comment  pen- 
seroit-elle  à  changer  un  gouvernement 
qui  ne  la  rend  pas  malheureuse  ?  Plus 
d'états  ont  dû  leur  ruine  ou  des  malheurs 
passagers  à  l'attachement  opiniâtre  qu'ils 
ont  eu  pour  leurs  coutumes  ou  leurs  lois , 
qu'à  la  passion  de  les  changer.  Parcourez 
l'histoire,  et  montrez-moi  des  peuples  qui 
soient  tombés  dans  l'anarchie  à  force  de 
changer  leur  gouvernement  :  c'est  parce 
qu'ils  sont  routiniers ,  qu'ils  oublient  au 
contraire ,  et  perdent  enfin  leurs  lois 
fondamentales.  De  sim.ples  coutumes  in- 
troduites par  le  temps ,  le  besoin  des 
circonstances ,  ou  la  négligence  et  les 
passions  des  magistrats  ^  acquièrent  peu 
à  peu  de  l'autorité  ,  elles"  n'en  ont  pas 
assez  pour  faire  taire  les  lois ,  et  ks 
lois,  quoique  languissantes,  ont  encore 
assez  de  force  pour  lutter  contre  les 
coutumes  :  et  c'est  alors  ,  et  de  cette 
seule  manière ,  que  les  nations  tombent 
dans  l'anarchie. 
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J'eus  quelqu'envie  ,  monsieur  ,  de  par- 
ler a  miiord  de  la  prefcription  qui ,  étant 
capable  de  iégitimer  après  un  certain 
nombre  d'années  ,  les  possessions  les 
moins  régulières ,  pourroit  peut-être  ré- 
parer les  défauts  du  contrat  constitutif 
de  la  société.  Elle  pourroit  servir  de  titre 
à  ces  magistrats ,  qui ,  ayant  acquis  peu 
à  peu  par  adresse  ou  par  force,  une  au- 
torité bien  différente  de  celle  qu'on  leur 
avoit  confiée  ,  deviennent  enfin  des  mo- 
narques absolus.  Mais  j'avois  déjà  assez 
profité  de  ses  entretiens  pour  prévoir  ce 
qu'il  m'auroit  répondu  •,  et  je  le  priai  seu- 
lement d'examiner  s'il  n'y  avoit  pas  des 
états  qui  ne  doivent  point  leur  origine  à 
des  conventions. 

Je  supposois  un  peuple  ,  qui ,  ayant 
allumé  une  guerre  injuste  ,  seroit  vaincu 
par  ses  ennemis ,  et  j'avois  de  la  peine  à 
concevoir  qu'après  sa  défaite,  ii  lui  r€srât 
quelque  droit  à  la  l'berté.  Une  déclara- 
tion de  guerre  contre  un  peuple  ,  est  un 
arrêt  de  mort  contre  lui ,  et  cette  mort 
est  juste  ,  parce  qu'elle  est  le  châtiment 
de  son  injustice.  Si  le  vainqufur ,  disois- 
je  à  miiord  ,  est  le  maître  de  la  vie  du 
vaincu ,  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  la 
lui  vendre  aux  dépens  de  sa  liberté  ?  Et 
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quel  droit  peur  avoir  un  peuple  esclave , 
qui  ne  vit  que  précairement ,  et  qui  n'est 
pas  membre  de  la  société  ? 

Les  droits  communs  de  l'humanité  9 
me  répondit  vivement  milord  ^  et  que 
voulez-vous  me  dire  avec  votre  arrêt  de 
mort  ?  Il  me  semble  entendre  Attila.  Si 
quelques  peuples  envieux  ont  réduit  en 
esclavage  leurs  ennemis  vaincus ,  Tabus 
qu'ils  ont  fait  de  la  victoire ,  et  leur  in- 
justice condamnée  par  la  raison  ,  ne  for- 
ment point  un  titre  contre  les  droits  de 
la  nature  :  c'est  ce  qu'on  a  dû  faire ,  et 
non  pas  ce  qu'on  a  fait ,  qui  doit  être  la 
règle  de  notre  conduite.  Aujourd'hui  que 
nous  sommes  ennemis ,  l'Angleterre  est 
donc  autorisée  à  dévaster  la  France  si  elle 
peut  5  et  à  passer  tous  les  Français  au 
fil  de  répée  ?  Vous  pouvez  donc  ne  faire 
de  votre  isie  qu'un  vaste  désert  ?  La  guerre 
ne  permet  de  tuer  que  les  citoyens  armés 
pour  faire  la  guerre  :  les  femmes  ,  les 
enfans  ,  les  vieillards ,  les  bourgeois.  .... 
j'en  frémis  !  Tuer  même  le  soldat  qui  pose 
Içs  arm.es  et  demande  la  vie ,  c'est  un 
assassinat. 

Je  vous  dirai  d'abord,  poursuivit  milord, 
qu'un  vainqueur  qui  connoît  ses  vrais  in- 
térêts }  doit  nécessairement  imiter  la  m^- 
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dération  des  Romains  dans  les  beaux 
temps  de  leur  république.  Ils  laissoient 
au  peuple  vaincu  ses  lois ,  ses  coutumes , 
ses  magistrats  et  son  gouvernement  \  ils  ne 
lui  demandoient  que  son  alliance  et  son 
amitié.  Voilà  comme  on  établit  un  em- 
pire grand  et  florissant. 

En  second  lieu ,  il  est  faux  que  Aes 
vaincus  ne  jouissent  pas  des  droits  de  la 
société.  Tout  homme,  à  Texception  d'un, 
insensé  ou  d'un  malfaicteur ,  doit  être 
citoyen  quand  il  vit  avec  des  hommes 
qui  ont  des  lois.  Il  n'est  pas  vrai  que  des 
vaincus  ne  vivent  que  précairement  :  s'ils 
n'ont  pas  encore  fait  de  conventions  avec 
le  vainqueur  5  il  est  évident  que  l'état  de 
guerre  subsiste  ^  par  conséquent  ils  ne  lui 
doivent  rien  encore  ^  ils  peuvent  encore 
le  tuer  ,  et  secouer  le  joug  qu'on  leur 
impose.  S'il  y  a  une  convention  ,  et  que 
la  guerre  paroisse  finie ,  le  vaincu  n'est 
obligé  de  remplir  son  traité  qu'autant  que 
les  articles  n'en  sont  pas  contraires  à  la 
nature  et  à  la  fin  de  la  société.  Le  vain- 
queur doit  y  prendre  garde  j  s'il  abusé 
insolemment  cfe  la  victoire  et  de  ses  for- 
ces ,  en  privant  le  vaincu  des  privilèges 
de  la  société ,  il  le  fait  rentrer  dans  l'état 
dénature,  le  rend  par  conséquent  libre 


^4  Droits  et  Devoirs 
et  indépendant ,  et  la  gutrre  subsiste 
r€e:l/TT:.^ar  <^ous  le  vain  nom  de  pax.  Plus 
la  viulence  de  mon  ^.nnemi  est  injuste,  plus 
j'ai  dei-  droits  à  faire  valoir  contre  lui , 
s'il  me  prive  des  avantages  indispensa- 
blement  attachés  k  l'humanité,  j'ai  tous 
les  droits  de  Thumanité  à  faire  valoir 
contre  sa  tyrannie  ^  c'est  à  mon  courage 
à  pourvoir  à  mon  salut ,  et  je  puis  me 
faire  justice  :  pardonnez  mes  répéridons 
dans  une  matière  aussi  importante.  Si 
mon  vainqueur  ne  me  traite  pas  en  hom- 
me, qui  n'est  fait  que  pour  être  indépen- 
dant dans  l'état  de  nature ,  ou  citoyen 
dans  une  société  ,  c'est  sa  faute.  Puis- 
qu'il n'y  a  aucune  loi ,  aucun  magistrat 
entre  lui  et  moi  >  je  le  punirai  par  ma 
révolte  ,  dont  le  succès  pourra  être 
malheureux ,  mais  qui  ne  sera  jamais 
criminel.  Admirez  la  sagesse  de  la  Pro- 
vidence 5  elle  veut  que  le  vainqueur  de- 
vienne le  père  et  le  protecteur  du  vaincu  j 
s'il  abuse  de  sa  prospérité  ,  elle  lui  sus- 
cite des  ennemis  dans  ses  nouveaux  sujets  ^ 
s'il  les  opprimée  avec  assez  d'art  pour 
qu'ils  ne  puissent  tenter  de  secouer  le 
joug ,  il  alToiblit  lui-même  ses  propres 
forces  5  il  a  sapé  les  fondem.ens  de  sa 
puissance  ,    et    il  ne   trouve   dans  ses 
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«sclaves  aucun  secours  contre  ses  enne- 


mis étrangers. 


Ah  !  milord  ,  m'écriai-je,  que  je  suis 
content  de  me  voir  confondu  par  vos  rai- 
sonnemens  !  Ce  n'est  pas  mon  esprit  seul, 
c'est  mon  cœur  qui  les  dévore  5  et  je  ne 
puis  me  rassasier  de  cette  docrine  qui 
respire  l'humanité.  C'en  est  fait  :  désabusé 
pour  toujours  des  sophismes  qu'ont  in- 
Tentés  les  partisans  du  pouvoir  arbitraire  ^ 
me  voilà  convaincu  qu'il  n'y  a  d'autorité 
légitime  que  celle  qui  est  fondée  sur 
un  contrat  raisonnable  ;,  que  la  loi  seule 
est  en  droit  de  régner  sur  les  hommes , 
que  tout  est  permis  pour  établir  son  em- 
pire. Tout  peuple  libre  peut  donc  affer- 
mir sa  liberté ,  en  limitant ,  divisant  ou 
multipliant  les  fonctions  de  ses  magis- 
trats ^  tout  peuple  asservi  peut  donc  tra- 
vailler à  recouvrer  sa  liberté.  N'est-il  pas 
bien  surprenant  que  j'aie  eu  besoin  de 
vos  lumières  pour  voir  qu'il  est  insensé 
de  croire  que  des  citoyens  ne  puissent 
sans  crime  aspirer  à  rendre  la  société  plus 
raisonnable  ?  Mais  j'entrevois  déjà  que 
mes  Puffendorf  et  mes  Grotius  ont  tort 
de  vouloir  qu'on  attende  ,  pour  se  sou- 
lever contre  la  tyrannie  ,  que  les  abus  en 
soient  extrêmes.  Oui ,  me  dit  milord  ^ 
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c'est  après  la  mort  recourir  au  médecin. 
Puisqu'un  roi  d'Angleterre  ,  reprir-il, 
n'est  qu'un  homme ,  nous  serions  injustes 
de  ne  pas  Jui  pardonner  szs  foiblesses 
humaines  pour  lesquelles  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  ne  réclame  l'indulgence  de 
ses  pareils.  Erreur ,  bévue ,  distraction  , 
sottise  même  ,  tout  cola  n'est  rien;  mais 
cherche- t-il  à  se  faire  quelque  nouveau 
droit  aux  dépens  même  d'un  seul  citoyen? 
veut-il  étendre  sa  prérogative  d'une  ligne 
au-delàdes  bornes  qui  lui  sont  prescrites  ? 
ose-t-il  faire  soupçonner  que  tout  ce 
qu'il  a  5  il  ne  le  tient  pas  de  ses  peuples  ? 
La  nation  ,  au  premier  symptôme  d'am- 
bition ,  doit  agir  avec  la  plus  grande 
vigueur.  Ce  n'est  rien ,  me  crieront  tous 
les  jurisconsulteg ,  vous  vous  tourmentez 
pour  des  bagatelles.  Mais  ce  sont  ces 
riens  multipliés  et  entassés  peu  à  peu , 
leur  répondrai-je  ,  qui  produisent  enfin 
le  pouvoir  arbitraire  :  c'étoit  bien  peu  de 
chose  que  la  royauté  de  vos  premiers 
Capétiens  ^  mais  en  empiétant  insensi- 
blement sur  les  droits  de  leurs  vassaux 
et  de  leurs  communes ,  ils  sont  parvenus 
à  composer  cette  masse  énorme  de  puis- 
sance qui  écrase  tout  de  son  poids.  Votre 
clergé j  votre  noblesse,  votre  tiers-état 

ont 
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•ont  toujours  dit  :  ce  n'est  pas  la  peine  de 
contester  ,  de  disputer ,  de  résister  pour 
si  peu  de  chose  ^  et  avec  cette  admira- 
ble prudence  ,  ils  se  sont  afFoiblis  peu  à 
peu  5  et  ne  sont  rien  aujourd'hui.  Voilà 
Tabîme  où  conduit  nécessairement  la  doc- 
trine de  vos  docteurs  :  jugez  donc  si  elle 
est  sage. 

Voyez,  je  vous  prie,  Puifendorf^  il 
demande  quelque  part  si  un  citoyen  in- 
nocent qu'on  veut  faire  périr ,  et  qui  ne 
peut  s'échapper,  doit  souffrir  patiemment 
tout  ce  que  la  rage  inspire  à  son  souverain. 
Après  bien  des  efforts  pour  ne  pas  voir 
que  dès  que  le  prince  rompt  le  lien  de  la 
société  5  ce  lien  ne  subsiste  plus  pour  son 
sujet ,  il  permet  enfin  à  ce  malheureux 
de  recourir  à  la  force  ^  mais  par  la  plus 
bisarre  des  générosités ,  il  veut  qu'il  en 
soit  nécessairement  la  victime  ^  il  défend 
à  ses  concitoyens  de  le  protéger  et  de 
venir  à  son  secours.  Il  faut  l'avouer ,  ce 
Puffendorf  pensoit  bien  différemment  de 
Solon.  On  demandoit  un  jour  à  ce  légis- 
lateur  des  Athéniens  ,    quelle   ville  lui 
paroissoit  la  plus  heureuse  et  la  mieux 
policée?  Ce  seroit ,  répondit-il ,  celle  où 
chaque  citoyen  regarderoit  l'injure   faite 
à  son  concitoyen  comme  la  sienne   pro- 
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pre  5  et  en  poursuivroit  la  vengeance 
avec  la  même  chaleur.  Que  la  bassesse 
de  nos  mœurs  a  avili  nos  âmes  et  nos 
lois  !  La  vertu  que  Solon  désiroit  dans 
Athènes  ,  seroit  regardée  aujourd'hui 
comme  le  crime  d'un  séditieux.  Com.- 
nicnt  PulTendorf  n'a-t-il  pas  senti  que 
la  violence  faite  à  mon  concitoyen  est 
une  injure  pour  moi  ?  Si  je  ne  réprime 
pas  cette  tyrannie  naissante  ,  elle  fera 
des  progrès  rapides  ^  et  ne  mérité-je  pas 
d'en  être  à  mon  tour  la  victime  ? 

Nous  voici  à  \d  fin  de  notre  prom.enade  9 
rentrons  .ajouta  miiord  :  mais  je  ne  puis 
cependant  m 'empêcher  de  vous  dire  en- 
core un  mot  au  sujet  de  cette  prescrip- 
tion que  tant  de  jurisconsultes  font  valoir 
en  faveur  des  despotes  et  des  familles  qui 
ont  usurpé  la  souveraineté  dans  les  aris- 
tocraties. Pourquoi  avez-vous  négligé  ce 
grand  argumient  ?  J'ai  été  tenté  d'en  faire 
usage  ,  lui  répondis-je  ^  mais  j'ai  sage- 
ment fait  attention  que  la  loi  de  la  pres- 
cription ,  salutaire  quand  il  ne  s'agit  que 
des  droits  particuliers  des  citoyens  à 
l'égard  de  leurs  possessions ,  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  objets  plus  relevés  que  nous 
traitons  .  c'est  à  dire  ,  aux  principes  du 
L^ouverncment. 
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En  effet,  monsieur,  la  prescription 
qui  assigne  un  terme  aux  prétentions  et 
aux  demandes  respectives  des  citoyens , 
leur  procure  le  plus  grand  des  biens.  Que 
deviendroit  le  repos  des  familles,  si  per- 
sonne n'étoit  jamais  sûr  de  jouir  tran- 
quillement de  la  maison  qu'il  habite ,  ni 
des  champs  qu'il  cultive  ?  Quelle  insta-  . 
biiité  dans  les  fortunes  !  Quelle  porte 
ouverte  à  la  cupidité ,  à  la  mauvaise  foi 
et  à  la  chicane  !  Seroit-il  possible  aux 
juges  de  pénétrer  dans  iobscuriré  des 
temps,  et  d'y  démêler  la  vérité  ?  Dès 
qu'il  y  a  des  propriétés ,  la  prescription 
est  donc  la  loi  civile  la  plus  sage ,  parce 
qu'elle  tend  à  l'objet  que  se  propose  la 
société ,  et  établit  une  véritable  paix 
entre  les  citoyens  ,  mais  en  l'étendant 
aux  usurpations  des  princes  et  des  mar 
gistrats ,  elle  favoriseroit  au  contraire  le 
désordre  et  le  despotisme  ,  c'est-à  dire  , 
le  renversement  du  principe  et  de  la  iin 
de  la  société. 

D'ailleurs ,  poursuivis-je  ,  la  loi  peut 
refuser  à  un  citoyen  la  faculté  dé  reven- 
diquer une  propriété  ,  une  maison  ,  un 
domaine ,  dont  il  a  négligé  pendant  un 
certain  nombre  d'années  la  réclamation  ; 
Car  il  ne   réclameroit   cette  possession 
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qu'en  vertu  d'un  droit  que  lui  donneroient 
les  lois  civiles  ^  et  il  a  plu  à  ces  mêmes 
lois  5  pour  le  bien  de  Tordre  et  de  la  paix , 
dz  conférer  un  droit  supérieur  à  celui 
qui  possède  sans  trouble  ce  domaine 
depuis  tant  ou  tant  d'années.  La  loi  par 
là  ne  fait  rien  d'injuste ,  puisqu'en  ma- 
tière de  propriété  civile  ,  Iqs  lois  de  la 
nature  se  taisent ,  et  que  tout  dépend 
des  conventions  que  les  citoyens  ont  tisites 
entr'eux.  De  là  vient  la  prodigieuse  di- 
versité qu'il  y  a  dans  la  jurisprudence  des 
différentes  nations  ,  et  des  provinces 
mêmes  d'un  même  état  :  telle  possession 
est  légitime  en  Dauphiné  ,  qui  ne  le  sera 
point  en  Normandie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  on 
considère  le  citoyen  relativement  à  l'or- 
dre politique  de  la  société.  Vous  m'avez 
appris ,  milord  ,  que  je  ne  possède  pas 
ma  dignité  d'homme  et  ma  liberté ,  au 
même  titre  que  ma  maison  ^  vous  m'avez 
appris  qu'il  y  a  de  certains  droits  que 
nous  tenons  de  la  nature,  qui  nous  sont 
personnels ,  qui  ne  sont  pas  distingués 
de  nous-mêmes,  auxquels  nous  ne  pou- 
vons pas  renoncer  ,  et  dont  aucune  loi 
humaine  ne  peut  par  conséquent  nous 
priver.  Si  de  certain^  cessions  faites  au 
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souverain  ,  par  l'acte  le  plus  libre  et  le 
plus  authentique  ,  n'ont  aucune  force  , 
comment  pourroit-on  se  prévaloir  de  la 
prescription  pour  rendre  respectable  aux 
yeux  des  sujets  ^  des  usurpations ,  ou- 
vrage de  la  force  et  de  l'adresse  ?  Plus 
la  possession  sera  ancienne ,  plus  on 
aura  de  reproches  à  faire  au  despote  , 
et  de  titres  à  lui  opposer. 

J'entends  encore  parler  quelquefois , 
-me  dit  milord  ,  de  je  ne  sais  quel  con- 
sentement tacite ,  dont  je  ne  découvre 
pas  trop  la  validité.  Un  prince ,  dit-on , 
qui  5  à  la  faveur  de  quelqu'événemeht 
extraordinaire  ou  imprévu  y  acquiert  une 
nouvelle  prérogative  ,  sans  que  ses  sujets 
s'y  opposent  ou  la  désapprouvent ,  en 
jouit  légitimement  en  vertu  de  leur  si- 
lence. Il  est  évident  que  cela  ne  signifie 
rien  pour  une  nation  asservie  ou  foibie  , 
dont  le  moindre  murmure  ,  le  moindre 
signe  de  désapprobation  seroit  un  crime. 
Si  le  silence  des  sujets  peut  passer  pour 
un  consentement  tacite  ,  ce  n'est  que 
dans  une  nation  libre,  qui  a  de:  états 
ou  des  diètes  où  elle  peut  faire  connoître 
sa  volonté.  Nos  rois  d'Angle u:;rre  ,  par 
exemple  5  se  sont  attribué,  je  ne  sais 
comment ,  dillérens    droit:?  ,    et  il  est 
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vrai  qu'ils  en  joiîfssent  légitimement  , 
puisque  le  parlement  de  la  nation ,  qui 
en  est  témoin  ,  et  qui  ne  s'y  oppose  pas , 
est  censé  y  donner  son  consentement  ^ 
mais  la  nation  est  toujours  la  maîtresse  de 
détruire  ces  droits  acquis  et  tolérés  par  un 
fîmpîe  usa^^'î ,  quand  elle  en  appercevra 
enfin  les  dangers  ,  puisqu'elle  peut  pour 
son  plus  grand  bien  priver  la  couronne 
des  prérogatives  mêmes  que  la  loi  la 
plus  formjelle  lui  attribue.  Que  devien- 
dra ce  misérable  consentement  tacite  , 
après  que  nous  n'avons  pas  fait  grâce 
aux  aétes  les  plus  solennels  ? 

Adieu  5  monsieur  :  une  autre  fois  je 
vous  promets  d'être  plus  court.  Si  le 
t:onimis  qui  a  le  secret  des  postes ,  ouvre 
cette  lettre  5  j'espère  qu'il  n'y  comprea- 
dra  rien. 

A  Marly  ,  f e  1 5  Août  1 7  S-8. 
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LETTRE     IV. 

Troisième  entretien.  Examen  (Tan  pas- 
sas:e  de  Cicéron  dans  son  traité  des 
lois.  Qiion  ne  doit  pas  obéir  aux 
lois  injustes.  Des  causes  qui  produi- 
sent des  lois  sages  ou  injustes  dans 
les  nations, 

V 

JJjST-il  vrai,  monsieur  ,  que  votre 
ame  vous  ait  paru  s'agrandir  à  la  lec- 
ture de  mes  lettres  ?  Ce  seroit  un  éloge 
très-agréable  pour  moi.  J'en  conclurois 
que  j'ai  été  assez  heureux  pour  y  faire 
passer  cet  espjit  de  milord  Stanhope,  (ii\n 
rend  la  raison  intéressante  5  et  touche 
le  cœur  en  montrant  des  vérités  à  Tcf- 
prit.  Je  crois  que  vous  n'avez  pas  voulu 
me  flatter  ^  car  il  me  semble  ,  depuis  que 
je  connois  m.es  droits  et  mss  devoirs  , 
que  j'éprouve  moi-  même,  ce  que  vous 
avez  éprouvé.  Il  me  semble  que  la 
pompe  dQS  noms  et  des  titres  n'im- 
pose^plus  à  mon  imagination.  Dans  les 
hommes  les  plus  humiliés  par  la  fortune , 
je  crois  voir  des  princes  détrônés  qu'on 
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retient  dans  les  fers  ^   dans  les  grands  ^ 
je  ne  vois  plus  que  des  espèces  de  geô- 
liers. 

Nous  fîmes  hier  notre  troisième  prc* 
nienade  ,  et  je  vous  ai  désiré  cent  fois 
dans  les  allées  sauvages  de  l'étoile  des 
muses  que  vous  aimez  tant ,  et  où  mi- 
îord  5  lassé  de  magnificence  et  de  la 
symmétrie  des  jardins ,  a  bien  voulu  con- 
tinuer à  m'instruire.  Âlilord  ,  lui  dis-je  ^ 
je  connois ,  grâces  à  vous ,  les  droits  de 
chaque  nation  ,  je  sais  que  la  liberté  est 
un  bienfait  de  la  nature  ,  et  le  pouvoir 
arbitraire  le  comble  des  m.alheurs  ^  je 
sais  qu'il  est  absurde  que  les  lois  détour- 
nées de  leur  véritable  destination  soient 
soumises  à  la  volonté  d'un  monarque. 
La  grande  difficulté  n'est  pas  de  connoî- 
tre  la  vérité  ,  mais  de  mettre  en  prati- 
que ce  qu'elle  ordonne.  J'ai  voulu  pré- 
venir ce  que  vous  devez  m'apprendre , 
et  je  me  suis  trouvé  perdu  dans  un  la- 
byrinthe. Avant  que  de  vous  demander 
votre  secours  pour  en  sortir,  permettez- 
moi  de  profiter  encore  du  mioment  que 
vous  voulez  bien  m'accorder  pour  vous 
entretenir  d'un  objet  qui  a  un  rapport 
très-prochain  avec  notre  d.ernière  con- 
versation. 
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Il  s'agit  des  lois  :  Cicéroii  en  a  fait  un 
-traité  5  et  hier  au  soir,  jetant  les  yeux 
sur  son  ouvrage,   je  tombai  par  hasard 
sur  un  morceau  très-intéressant.  Ce  phi- 
losophe attaque  les  épicuriens  qui  croient 
qu'il  n'y  a  de  juste  et  d'injuste  que  ce 
■que  les  lois  politiques  ordonnent  ou  dc- 
fendenr»  Quoi  !  s'écrie-t-il  avec  indigna- 
tion, il  seroit  possible  que  les  lois  que 
des  tyrans   auroient  faites    fassent  jus- 
tes !  Quoi  !  si  les  trente  tyrans  en  avoienc 
voulu  prescrire  aiax  Athéniens ,  ou  si  les- 
Athéniens  s'étoient  déclarés  en  faveur  de 
ces  lois  5  seroir-ce  un  motif  pour   s'y 
soumettre  ?  Non  ,  sans  doute  ,  ajoute- 
t-il  :   il  ne  peut  y  avoir  qu'un  droit  qui 
oblige  les-  hommes ,  et  il  n'y  a   qu'une 
loi  qui   établisse  un  droit  ^  et  cette  loi , 
c'est  la  droite  raison  qui  enseigne  ce  qu'il 
faut  commander,  et  ce  qu'il  faut  déten- 
dre. Plusieurs  nations ,  dit-il  encore  pbs 
bas ,  ont  autorisé  chez  elles  des  choses 
pernicieuses ,  funestes  et  aussi  éloignées 
de  la  raison  que  le  seroient  des  conven- 
tions faites  entre  des-  brigands  -,  en  vertu 
de  quel  titre  m'y  soumiettrcis-je  ?  Une 
loi  injuste  5  sous  quelque  nom  qu'on  la 
donne ,  ne    doit  pas    passer   davantage 
pour  une  loi ,   quand  même  un  peuple- 

E   5 


io6    Droits   et   Devoirs 

auroit  pu  s'y  soumettre ,  que  les  dro- 
gues mortelles  d'un  empirique  ignorant 
pour  des  remèdes  salutaires. 

Mon  premier  mouvement ,  milord  , 
est  de  penser  comme  Cicéron  ,  et  je 
dirois  volontiers  de  lui  ce  qu'il  disoir  de 
Platon  :  j'aime  mieux  m'égarer  à  sa  suite , 
que  de  trouver  la  vérité  avec  d'autres 
philosophes  i  cependant  je  ne  puis  m'ef- 
frayer  de  l'espèce  de  témiérité  qui  me  fait 
regarder  ma  raison  particulière  comme 
mon  premier  juge  ,  mon  premier  ma- 
gistrat 5  mon  premier  souverain.  Je  me 
rassure  en  voyant  avec  évidence  que 
Dieu  ne  m'a  pas  doué  de  la  raison  pour 
me  laisser  conduire  par  celle  d'un  autre. 
Mais  je  vais  vous  faire  pitié  :  tous  mes 
scrupules  ou  toutes  mes  incertitudes  re- 
commencent dès  que  je  sens  que  je  ne 
puis  refuser  à  personne  le  droit  que  je 
m'attribue.  Autant  d'hommes  ,  autant 
d'opinions  ditlérentes  :  ceuendant  n'est- 
il  pas  nécessaire  pour  le  bien  de  la  so- 
ciété 5  qu'il  y  ait  une  raison  universelle  et 
commune  5  c'est-à-dire  .  la  loi  qui  con- 
cilie toutes  les  opinions?  Enfin  ,  milord, 
car  il  faut  tour  dire  ,  la  pensée  de  Cicé- 
ron ,  si  conforme  :;  votre  sentiment  sur 
Tenipire  que  la  raison  doit  exercer  sur 
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des  êtres  raisonnables  ,  me  paroît  con- 
tredire la  doctrine  que  vous  m'avez  en- 
seignée au  sujet  des  lois  :  tout  doit  leur 
obéir  5  m'avez-vous  dit  ^  il  faut  que  le 
citoyen  ne  puisse  résister  au  magistrat  , 
et  que  le  magistrat  soit  esclave  des  lois  ^ 
de  là  nait  tout  le  bien  de  la  société  ,  et 
je  le  crois  comme  vous  ^  mais  voici  ce 
qui  m'embarrasse  :  si  chaque  citoyen 
doit  ne  pas  obéir  à  une  loi  injuste  ,  cha- 
que citoyen  a  donc  droit  d'examiner  les 
lois?  Voilà  tous  les  esprits  faux  autorisés 
à  désobéir ,  et  les  mauvais  citoyens  ont 
un  prétexte  pour  se  révolter  :  je  ne  suis 
pas  tranquille  j  et  que  voulez- vous  que  je 
devienne  au  milieu  de  cette  anarchie  que 
je  prévois  ? 

Essayons,  m.c  répondit  m^ilord  ,  de 
séparer  les  lois  en  diiierentes  classes ,  et 
vraisemblablement  nous  parviendrons  , 
par  cette  méthode  ,  à  concilier  la  dignité 
de  la  raison  et  l'autorité  des  lois  qui  nous 
paroissent  opposéu-s  ,  et  à  juger  des 
dangers  ou  des  avantages  attachés  'à 
l'examen  que  vous  craignez,  A  l'égard 
des  lois  naturelles ,  vous  voyez  d  abord 
que  n'étant  que  les  préceptes  de  notre 
raison  même  ,  on  ne  sauroit  trop  le? 
étudier  ^  elles  sont  si  simples  ^  si  claires , 
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si  lumineuses  ,  qu'il  sufEt  de  les  présen-^- 
ter  aux  hommes  pour  qu'ils  y  acquies- 
cent,  à  moins  qu'ils  ne  soient  troublés  par 
quelque  passion  ,  ou  que  les  organes  de 
leur  cerveau  ne  soient  dérangés.  L'es- 
prit le  plus  faux  ,  et  le  paysan  le  plus 
grossier  savent,  aussi  bien  que  le  philo- 
sophe le  plus  profond  ,  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  faire  à  autrui  ce  qu'ils  ne  vou- 
droient  pas  qui  leur  fût  fait.  Cet  homme 
est  avili  par  la  misère  et  la  bassese  de 
ses  emplois  :  soyez  sûr  cependant  que 
vous  parviendrez  à  lui  donner  quelqu'idée 
de  la  dignité  de  son  être  9  tandis  qu'Au- 
guste 5  au  milieu  des  sacrifices  que  lui- 
Cifrent  des  Flamines ,  et  des  flatteries 
honteuses  du  sénat ,  est  encore  capable- 
de  sentir  qu'il  n'est  qu'un  homme.  Plus 
on  approfondira  ces  lois  primitives  de 
la  nature  ,  plus  l'esprit  se  répandra  dans 
nos  lois  politiques  -^  et  n'est-ce  pas  en 
nous  écartant  de  cette  règle  que  nous 
avons  tout  gâté  1 

Tout  peuple  qui  n'est  pas  barbare  a 
pne  religion  \  et  Dieu  ne  manque  jamais 
cl'avoir  révélé  aux  prêtres  ses  volontés  ^ 
c'est  ce  qu'on  appelle  ordinairement  les 
lois  divines.  Il  seroit  insensé  de  n'y  pas 
©i^éir  j  s'il  est  prouvé  que  les  prêtres  qui 
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font  parler  le  ciel ,  ou  qui  parlent  par  son 
ordre  ,  ne  sont  pas  des  dupes  ou  des  fri- 
pons \  mais  il  est  de  la  plus  grande  im- 
portance de  s'en  instruire  ,  car  il  n'est 
que  trop  prouvé  que  dans  la  vraie  reli- 
gion ,  comme  dans  les  fausses ,  les  prê- 
tres sont  toujours  hommes.  S'ils  nous 
révèlent  des  mystères  qui  soient  au-des- 
sus de  notre  raison  sans  la  contir dire  y. 
s'ils  nous  ordonnent  un  culte  qui  n'ait 
rien  d'indigne  de  la  majesté  de  Dieu  ,  ni 
rien  de  contraire  aux  mœurs ,  pourquoi 
hésiterions-nous  d'obéir  ?  S'ils  veulent 
ennoblir  de  misérables  pratiques ,  diffi- 
ciles et  souvent. pernicieuses  à  la  société^, 
s'ils  veulent  en  faire  des  vertus ,  s'ils  dé- 
bitent par  intérêt  une  morale  et  des  maxi- 
mes contraires  aux  lumières  de  la  raison  ^ 
il  est  plus  sage,  je  crois  5. de  penser  qu'ils 
ont  tort  5  que  d'attribuer  à  Dieu  leurs 
criminelles  ou  puériles  extravagances  1 
où  je  vois  fesprit  de  la  prêtraille ,  je 
ne  vois  plus  l'esprit  de  Dieu  ,  et  tout 
le  danger  qu'encourt  une  société  à  n'être 
pas  religieuse  à  la  manière  des  prêtres  ^ 
c'est  de  ne  pas  devenir  superstitieuse.  A 
la  naissance  de  la  grande  réforme  ,  les 
évêques  ordonnèrent  5  au  nom  de  Dieu  j. 
de  brûler  les  luthériens  et  les  calvinistes  ^ 
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on  les  crut ,  et  il  en  naquit  des  malheurs 
sans  nombre.  La  paix  et  la  concorde 
auroient  régné,  si  chacun  au  contraire 
se  fût  dit  :  Dieu  peut  tout ,  et  tolère  ce- 
pendant toutes  les  religions  ;,  il  est  donc 
insensé  que  moi,  qui  ne  puis  rien,  je 
prétende  lui  prêter  main-forte  ,  et  tour- 
menter un  pauvre  presbytérien  pour  le 
soumettre  à  la  dignité  de  l'évêque  de 
Londres.  Dès  que  la  religion  s'égare  en 
détournant  les  hommes  de  leurs  devoirs  de 
citoyens  ,  je  ne  devine  point  quel  mal  je 
puis  faire  en  ne  m'égarant  point  avec  elle. 
Dans  la  première  classe  des  lois  humai- 
nes, je  range  les  lois  fondamentales  ou 
constitutives  du  gouvernement  de  cha- 
que état.  En  vérité  ,  poursuivit  milord  , 
dont  je  dévorois  les  discours  ,  vous 
êtes  trop  modeste  ,  si  vous  vous  croyez 
téméraire  en  jugeant  de  leur  justice 
ou  de  leur  injustice ,  et  vous  ne  faites 
pas  grand  cas  de  votre  prochain  ,  si 
vous  lui  refusez  ce  privilège.  Ne  crai- 
gnez ni  de  longues  ni  de  vives  dispu- 
tes :  le  sens  le  plus  comm.:.!  suffit  pour 
voir  si  les  lois  sont  libres  ou  esclaves  de 
l'autoriré  ^  si  un  gouvernement  tend  au 
bien  général ,  ou  si  le  corps  de  la  so- 
ciété est  sacrifié  à  quelqu'un  de  ses  mem- 


DU     Citoyen,      m 

bres.  Si  on  a  établi  un  gouvernement 
vicieux ,  ou  qu'il  air  dégénéré  de  son  insti- 
tution 5  il  me  semble  qu'après  notre  der- 
nier entretien  ,  vous  ne  devez  plus  ba- 
lancer à  penser  comme  Cicéron.  Loin 
de  désirer  que  la  loi  concilie  alors  toutes 
les  opinions ,  ce  qui  confirmeroit  les 
malheurs  de  la  société  ,  il  faut  regarder 
les  contradictions  faites  à  la  loi  comme  les 
commencemens  d'une  réforme  heureuse. 
Il  est  de  votre  devoir  de  les  favoriser.  Ne 
craignez  pas  de  prêter  des  armes  aux 
esprits  gauches  et  aux  mauvais  citoyens  : 
la  crainte  du  gouvernement  qui  les  op- 
primée ,  les  contiendra  ,  ou  s'ils  osent 
parler,  leurs  mauvais  raisonnemens  et 
leurs  mauvaises  intentions  serviront  à 
décrier   des  lois  injustes. 

De  tout  gouvernement , quel  qu'il  soir, 
reprit  milord ,  découlent ,  comme  de  leur 
source  .  toutes  ks  lois  particulières  que 
les  jurisconsultes  divisent  en  économi- 
ques 5  criminelles ,  civiles ,  etc.  Dans  ces 
régions  heureuses  où  les  lois ,  ouvrages 
d'un  peuple  libre ,  sont  méditées  ,  fai- 
tes et  publiées  avec  ces  formalités  et 
cette  lenteur  sage  et  réfléchie ,  qui  leur 
donnent  de  la  majesté  et  de  la  force , 
je  voudrois,  avec  Platon  ,  que  le  citoyca 
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lie  prétendit  pas  être  plus  sage  que  la 
loi  5  en  refusant  d'obéir  à  ce  qu'il  croie 
injuste.  Sa  raison  seroit  trop  présomp- 
tueuse ^  il  doit  vous  proposer  des  doutes 
et  demander  des  éclaircissemens  ^  mais 
qu'ils  obéissent  par  provision.  Son  obéis- 
sance ne  sera  pas  criminelle  :  douter  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  s'opposer  à 
la  loi  ^  d'^ailleurs ,  la  sagesse  du  gou- 
vernement sous  lequel  il  vit ,  ne  justifie- 
t-elle  pas  son  obéissance  ? 

Mais  dans  une  pure  démocratie ,  où- 
tout  citoyen  peut  proposer  ses  rêveries 
pour  en  faire  des  lois ,  où  n'ayant  pris 
aucune  précaution  raisonnable  pour  dé- 
concerter les  complots  des  mal-inten- 
tionnés ,  pour  prévoir  l'engouement  et 
amortir  les  passions  toujours  impétueu- 
ses de  la  multitude  ,  il  est  évident  que 
tout  se  décide  par  vertige  ^  dois-je  alors 
humilier  m.on  sens  commun  ,  jusqu'au 
point  de  le  soumettre  aveuglément,  aux. 
décrets  d'une  assemblée  qui  n'est  qu'une 
cohue  ?  Ne  m'est-il  pas  permis ,  comme 
à  Lycurgue  ^  de  conjurer  contre  des  lois 
\qui  font  le  malheur  de  ma.  patrie?  S'il 
plaît  aux  Athéniens  de  décerner  peine 
de  mort  contre  quiconque  proposera 
^'employer  aux  frais  de  la  guerre  j  les 
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fonds  destiîiés  pour  représenter  des  co- 
médies,  Phocion  respectera- t-il  cette 
loi  ridicule  ?  Démosthènes  doit-il  y 
obéir  ?  Et  moi ,  sans  être  aucun  de  ces 
deux  grands  hommes ,  faut-il  que  j'aille 
gaiement  au  spectacle  ,  tandis  que  Phi- 
lippe s'avance  à  nos  portes  ? 

Un  prince  met  froidement  à  la  tète 
de  ses  ordonnances ,  que  tel  est  son  bon 
plaisir  :  quelle  raison  ,  quel  motif,  quel 
titre  pour  exiger  mon  obéissance  !  La 
législation  ,  ce  que  les  hommes  ant  de 
plus  saint  et  de  plus  sacré ,  est-elle  une 
partie  de  chasse  ?  Pvegarderois-Je  comme 
des  lois  augustes ,  des  chiffons  d'ordres 
fabriqués  dans  l'obscurité,  par  des  vues 
intéressées  ,  publiés  sans  règle  ou.  avec 
des  formes  puériles  qui  ne  peuvent  me 
rassurer  ?  Un  despote  doit  m'être  sus- 
pect ,  par  cela  seul  que  son  emploi  est 
au-dessus  des  forces  humaines ,  et  que 
la  fragile  vertu  des  hommes  n'est  point 
faite  pour  résister  aux  tentations  et  aux 
fraudes  sans  nombre  qui  assiègent  la 
royauté  j  et  je  forcerai  ma  logique  d'en 
conclure  qu'il  est  prudent  de  croire  , 
sur  sa  parole  ,  que  ses  lois  impartiales 
tendent  au  bien  général ,  et  que  le  public 
ae  peut  pas  être  sacrifié  aux  passions 
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de  ses  ministres  et  de  ses  favoris.  Son 
divan  fait  tous  les  jours  des  sottises  dont 
la  canaille  la  plus  stupide  riroit ,  si  elle 
n'en  étoit  pas  la  victime  \  et  je  serai  assez 
insensé  pour  me  croire  obligé  d'obéir  à 
ces  ordonnances  ? 

Non  5  non  ,  Cicéron  avoit  raison  : 
nous  som.mes  convenus ,  comme  d'une 
vérité  incontestable  ,  que  le  citoyen  doit 
obéir  au  magistrat,  et  le  magistrat  aux 
lois  5  et  vous  devez  être  sûr  que  dans 
une  république  où  cet  ordre  sera  obser- 
vé, l'injustice  des  lois  n'y  fera  jamais 
naître  des  querelles  pernicieuses.  Mais 
puisque  ces  heureuses  républiques  sont 
rares  dans  le  monde  ,  puisque  les  hom- 
mes 5  toujours  portés  à  la  tyrannie  ou 
à  la  servitude  par  leurs  passions  .  sont 
assez  méchans  ou  assez  sors  pour  faire 
des  lois  injustes  et  absurdes ,  quel  autre 
remède  peut- on  appliquer  à  ce  mal  que 
la  désobéissance  ?  11  en  naîtra  quelques 
troubles,  mais  pourquoi  en  erre  effrayé  ? 
Ce  trouble  est  lui-même  une  preuve  qu'on 
aime  l'ordre  ,  et  qu'on  veut  le  rétablir. 
L'obéissance  aveugle  est  au  contraire 
une  preuve  que  le  citoyen  hébété  est 
indifférent  pour  le  bien  et  pour  le  mal  ^ 
et  dès  lors   que    voulez -vous   espérer? 
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L'homme  qui  pense  travaille  à  affermir 
l'empire  de  la  raison  ^  l'homme  qui  obéit 
sans  penser  j  se  précipite  au-devant  de 
la  servitude  ,  parce  qu'il  favorise  le  pou- 
voir des  passions. 

Je  vous  prie  ,  me  dit  milord  ,  de  vous 
rappeler  un  droit  du  traité  des  lois ,  où 
Quintus  fait  une  déclamation  éloquente 
contre  la  puissance  des  tribuns  du  peu- 
ple. Que  lui  répond  Cicéron  ?  Mon  frère  ^ 
voilà  une  peinture  vive  et  £deile  de  tous 
les  inconvéniens  du  tribunal^  mais  prenez 
garde  qu'en  les  relevant,  vous  n'ayez 
pas  l'équité  de  nous  présenter  en  même- 
temps  les  avantages  sans  nombre  et  sans 
prix  que  cette  magistrature  nous  a  pro- 
curés. Il  faudroit  comparer  le  bien  et  le 
mal  5  il  faudroit  les  peser  avec  équité. 
Commencez  par  là  ,  et  vous  verrez  en- 
suite que  votre  république  n'auroit  jamais 
joui  des  biens  inestimables  que  nous  de- 
vons à  l'activité  ,  au  courage  ,  à  la  fer- 
meté et  à  la  vigilance  inquiète  et  jour- 
nalière des  tribuns ,  si  nous  avions  voulu 
en  séparer  les  miaux  passagers  que  leur 
ambition  ,  leurs  cabales  et  leurs  intrigues 
ont  quelquefois  produits. 

Tout  le  monde  raisonne  en  politique 
comme  Quintus ,  et  je  vous  dirai,  comme 
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Cicéron  :  ces  petits  troubles  qui  vous 
alarment;,  sont,  il  est  vrai,  un  incon- 
vénient ^  mais  ils  sont  accompagnés  d'un 
avantage  qui  fait  la  sûreté  et  le  salut 
de  l'état.  Voilà  les  tribuns  de  Quintus 
qui  ont  quelquefois  tort  ,  et  mis  quel- 
quefois des  obstacles  à  des  entreprises 
salutaires  ^  mais  en  s'opposant  constam- 
ment à  la  tyrannie  des  patriciens  et  à 
Tambicion  du  sénat ,  ils  ont  conservé  la 
dignité  du  peuple  qui  a  fait  la  dignité  de 
la  république.  Ils  ont  affermi  leWois  et  em- 
pêché qu'elles  ne  devinssent  oppressives  ^ 
ils  ont  animé  le  courage  et  l'émulation  , 
et  procuré  aux  citoyens  tous  les  biens 
dont  ils  ont  joui.  Que  de  choses  on  ap- 
prouveroit ,  qu'on  prend  la  liberté  de  blâ  • 
mer ,  si  on  se  donnoit  la  peine  de  les 
examiner  par  toutes  leurs  faces  ,  de 
voir ,  non  pas  seulement  leurs  rapports 
et  leurs  effets  les  plus  procliains  ,  mais 
les  plus  éloignés  !  ' 

Nous  voudrions  des  biens  sans  mé- 
lange ,  et  cependant  c'est  une  grande 
folie  d'en  espérer  de  tels ,  puisque  la 
société  n'est  composée  que  d'hommes  9 
c'est-à-dire  5  de  matériaux  très-impar- 
faits. Contentons  -  nous  de  l'espèce  de 
perfection  à  laquelle  la  nature  nous  a 
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permis  d'atteindre ,  et  des  moyens  qu'elle 
nous  a  donnés  pour  y  parvenir  :  le  moin- 
dre mal,  voilà  notre  plus  grand  bien. 
Dans  le  physique  comme  dans  le  moral , 
la  nature  a  attaché  je  ne  sais  quelle 
am.errume  aux  remèdes  ^  faut-il  pour  cela 
refuser  d'y  recourir ,  ou  faire ,  en  les 
prenant ,  les  grimaces  d'un  enfant  ?  Je 
conçois  bien  que  l'esprit  d'inquiétude  et 
d'examen,  répandu  dans  les  citoyens, 
sera  quelquefois  aussi  dangereux  qu'un 
tribun  ^  mais  c'est  un  frein  qui  retient 
un  gouvernement  toujours  prêt  à  franchir 
Iqs  bornes  qui  lui  sont  prescrites. 

Au  reste  ,  ajouta  milord  ,  cette  ques- 
tion des  lois  injustes  et  absurdes  est  ab- 
solument la  même  que  celle  de  la  ré- 
forme du  gouvernement  que  nous  trai- 
tâmes hier  ^  car  il  seroit  impossible  que 
des  citoyens  dussent  à  la  fois  corriger  les 
vices  du  gouvernement ,  et  obéir  servi- 
lement et  sans  examen  aux  lois  qu'il  im- 
pose. Pour  achever  de  vous  rassurer  , 
je  vous  répéterai  que  je  dispense  du  soin 
d'examiner  les  lois  9  tous  ces  hommes- 
qui  n'ont  qu'une  espèce  d'instinct,  et 
que  leur  ignorance  condamne  à  n'avoir 
d'autre  règle  de  conduite  que  l'autorité  9 
l'habitude  et  l'exemple.  Cicéron   avoit 
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sans  doute  pour  eux  la  même  indulgence  5 
mais  il  exigeoit  des  gens  d'esprit  qu'ils 
fissent  entendre  leur  voix  ,  et  leur  con- 
corde forme  l'opinion  publique  ,  qui 
n'est  jamais  sans  force. 

Si  vous  connoissez  quelqu'un  ,  mon- 
sieur 5  qui  veuille  prendre  la  défense  des 
lois  injustes  et  absurdes ,  vous  pouvez 
lui  demander  des  mém.oires  et  me  les 
envoyer  ^  car  pour  m.oi ,  je  n'ose  insis- 
ter davantage  ,  n'ayant  à  opposer  à 
milord  que  de  ces  misérables  lieux  com- 
muns 5  qu'il  pulvériseroit  sans  peine  : 
d'ailleurs ,  je  vous  l'avouerai ,  je  n'ai  pas 
le  talent  heureux  de  discuter  contre  ce 
que  je  crois  la  vérité. 

Puisque  nous  raisonnons  sur  les  lois  9 
me  dit  milord  ,  nous  devions ,  avant  que 
d'entrer  dans  des  détails  de  réforme  5  dont 
vous  êtes  avide ,  consacrer  le  reste  de 
notre  promenade  à  rechercher  quels 
moyens  la  nature  nous  a  donnés  pour 
n'avoir  que  des  lois  justes.  Milord ,  lui  ré* 
partis-je  ,  sans  doute  que  la  nature  est 
trop  sage  pour  nous  avoir  donné  une 
raison  incapable  de  nous  instruire  de 
tous  nos  devoirs ,  et  de  pourvoir  à  tous 
nos  besoins  :  que  ne  rentrons  -  nous  en 
jious-mêmes ,  que  n'imposons-nous  silence 
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â  nos  passions  ^  que  ne  consultons-nous 
avec  soin  notre  raison  pour  apprendre 
les  ordres  que  nous  donne  la  nature  ! 
Certainement  nos  lois  seront  bonnes 
quand  elles  ne  seront ,  pour  ainsi  dire  , 
que  des  rejetons  des  lois  naturelles.  Elles 
tendront  alors  à  proscrire  quelque  vice,  et 
à  rendre  plus  familière  la  pratique  de  quel- 
que vertu.  Vous  verriez  alors  les  citoyens 
porter  sans  chagrin  le  joug  des  lois ,  ou 
plutôt  les  aimer  commiC  les  principes  de 
leur  sûreté  et  de  leur  bonheur  Vous  avez 
raison  ,  me  répliqua  milord  :  votre  mé- 
thode est  certaine  f,  mais  à  en  juger  par 
l'expérience  ,  n'est-elle  pas  impraticable  ? 
Ce  que  je  voudrois  savoir  ,  c'est  s'il  n'y  a 
point  quelqu'art  par  le  secours  duquel  ks 
hommes  toujours  prêts  à  être  aveuglés 
et  séduits  par  leurs  passions ,  puissent 
se  mettre  en  état  d'en  éviter  la  séduction  j 
et  de  trouver  la  vérité  qui  leur  est  si  sa- 
lutaire 5  et  qui  semble  toujours  les  fuir. 
J'aliois  répondre  à  cette  question , 
monsieur  ,  qu'il  faut  faire  fleurir  dans  un 
état  rétude  de  la  jurisprudence  ,  fonder 
des  chaires  de  professeur  en  droit  naturel , 
établir  un  conseil  de  législation  composé 
d'honnêtes  gens ,  et  cent  autres  choses 
de  cette  force  ^  lorsque  je  m'appercus  heu^ 
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reusement  que  milord  Stanhope  n'avoit 
que  la  curiosité  de  voir  si  j'avois  profité 
de  son  entretien  ^  et  j'eus  le  bon  esprit 
de  sentir  que  je  trouverois  ma  réponse 
■dans  \cs  principes  dont  il  m'avoit  ins- 
truit. Milord  5  lui  dis- je  en  plaisantant, 
il  y  a  de  la  malice  dans  votre  fait^  je  ne 
sais  pas  trop  ce  que  je  vous  aurois  ré- 
pondu il  y  a  trois  jours  ^  mais  aujourd'hui 
je  vous  dis  hardiment  qu'un  état  ne  peut 
avoir  de  bonnes  lois  ,  qu'autant  qu'il  est 
lui-même  son  propre  législateur. 

Milord  m'embrassa  ,  monsieur  ,  et 
moi ,  plein  de  joie  d'avoir  mérité  une 
pareille  faveur  ,  et  découvert  en  quelque 
sorte  une  vérité  ,  j'abusois  de  sa  patience 
à  m'écouter  ^  je  lui  fis  voir  ce  qu'il  voyoit 
bien  mieux  que  moi ,  qu'il  est  ridicule 
d'attendre  dans  une  monarchie  ou  dans 
un  gouvernement  aristocratique  des  lois 
justes  et  raisonnables.  Comment  un  mo- 
narque ou  des  patriciens  dédaigneux 
jouiroient-ils  de  la  puissance  législative , 
sans  que  leurs  passions ,  plus  aveugles  et 
plus  emportées  que  celles  des  autres 
hommes  ,  ne  tournassent  tout  à  leur 
avantage  particulier  ?  Pouvant  tout,  ne 
voudront-ils  que  le  bien  ?  Leurs  flatteurs 
mêmes    ne    ks  empêcheroient-ils  pas 

d'exécuter 
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d'exécuter  Jeurs  projers  ?  Ce  scroit  un 
})rodige  dent  à  peine  l'histoire  de  tous 
les  siècles  fournir  trois  ou  quatre  exem- 
ples :  depujs  le  temps  qu'on  les  avertir 
inutilement  de  préférer  le  bien  public  à 
leurs  chevaux ,  à  leurs  maîtresses  ,  à 
leurs  chiens ,  à  leurs  complaisans ,  com- 
ment n'a-r-on  pas  encore  compris  qu'on 
parloit  à  d2S  sourds  ? 

Dès  qu'tin  peuple  ,  au  contraire  ,  se 
sera  réservé  la  puissance  législative  , 
soyez  sûr  qu'il  aura  bientôt  les  lois  les 
plus  sages  et  les  plus  salutaires.  Un  répu- 
blicain assez  fier  de  sa  dignité  pour,  ne 
vouloir  obéir  qu'aux  lois,  a  naturellement 
lame  droite ,  juste ,  élevée  et  courageuse. 
Qui  s'accommode  de  la  domination  des 
hommes ,  doit  être  prêt  à  respecter  des 
caprices,  des  injustices  et  des  folies  ^  son 
jugement  y  perd.  A  force  de  respecter 
les  lois  de  leur  sultan ,  les  Turcs  se  sont 
accoutumés  à  regarder  ses  ordres  parti- 
culiers comme  des  lois.  Il  n'y  a  plus 
d'autres  vertus  pour  les  sujets  d'un  des- 
pote ,  que  la  patience  ,  et  quelques  utiles 
qualités  d'esclaves ,  compatibles  avec  la 
paresse  e,t  la  crainte.  Si  un  peuple  jaloux 
de  sa  iiberxé  se  trompe  quelquefois ,  ses 
erreurs  ne  sont  que  passagère?  ^  elles 
Droits  &  Devoirs»  F 
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linstruisent  même  :  mais  pour  les  hom- 
mes asservis  sous  le  joug,  leur  pre- 
m  ère  faute  en  prépare  infailliblement 
une  seconde. 

Prenez  garde  à  vous,  me  dit  milord 
en  m'interrompant  ^  vous  vous  échauffez , 
VOIS  allez  peut-être  trop  loin  ,  sans  faire 
attention  que  la  vérité  ss  tient  également 
éloignée  de  tout  excès.  J'ai  peur  qu'en 
louant  sans  restriction  lamour  de  la 
liberté  ,  vous  ne  vous  trouviez  réduit  à 
ne  pouvoir  pas  blâmer  une  démocratie 
pareille  à  celle  des  Athéniens ,  qui ,  ne 
laissent  aux  magistrats  qu'un  vain  nom 
et  un  pouvoir  inutile  ,  devoit  dégénérer 
en  tyrannie.  Si  l'amour  de  la  liberté  élève 
l'ame ,  il  essalte  aussi  souvent  les  passions 
d'une  manière  dangereuse.  La  place  pu- 
blique dans  une  démocratie  voit  porter 
des  décrets  aussi  injustes  et  aussi  absur- 
des que  ceux  du  divan.  La  source  de 
tout  bien ,  c'est  l'amour  de  la  liberté  ; 
mais  il  doit  être  accompagné  de  l'amour 
des  lois  :  sans  l'union  de  ces  deux  scn- 
timens ,  ]es  lois  ,  toujours  incertaines 
et  flottantes  ,  seront  tour-à-tour  dictées 
et  détruites  par  les  passions  de  la  multi- 
tude 5  et  l'anarchie  produira  enfin  la 
tvrannie. 
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L'amour  de  la  liberté  suiTit  pour  donner 
îraissance  à  une  république  ^  mais  l'amour 
seul  pour  les  lois  peut  la  conserver  et  la 
faire  fleurir  ,  et  c'est  de  Tunion  de  ces 
deux  sentimens  que  la  politique  doit 
faire  par  conséquent  son  principal  objet. 
On  travaillera  inutilement  à  établir  cette 
union  pi-écieuse ,  ou  à  la  conserver  5  si 
on  ne  cherche  sans  cesse  à  rendre  le  gou- 
vernement impartial  et  favorable  à  tous 
les  ordres  de  citoyens  :  en  vous  proposant 
cette  fin ,  ne  craignez  point  de  faire  des 
lois  injustes  ^  en  la  négligeant ,  n'espérez 
pas  Je  bonheur  public.  Le  législateur  , 
prêt  à  porter  un€  loi  pour  corriger  un 
abus  qui  s'est  glissé  dans  l'état ,  doit  se 
demander  avec  soin  si  cette  loi  n'est 
point  propre  à  diminuer  5  soit  directe- 
ment 5  soit  indirectement  ,  l'amour  de 
la  liberté  ou  le  respect  pour  les  lois. 
Si  elle  produit  un  de  ces  deux  effets, 
soyez  sûr  que  j  malgré  le  bien  apparent 
et  passager  qu'elle  produira ,  elle  a  porté 
une  plaie  mortelle  à  la  république.  Cela 
seul  ne  suffit  pas ,  il  faut ,  pour  ainsi 
dire,  que  vous  teniez  ces  deux  sentimens 
en  équilibre  dans  le  cœur  de  vos  citoyens. 
Je  vous  l'ai  déjà  dit  :  les  passions ,  telles 
que  1  ambition  ^  la  colère ,  l'orgueil ,  i'ava- 
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rice  abuseront  d'une  manière  étrange  de 
l'amour  de  la  liberté  ,  s'il  n'est  point 
dirigé  par  l'amour  des  lois  ;,  et  d'autres 
passions ,  la  paresse ,  la  volupté ,  la  crainte 
rendront  inutile  et  même  dangereux  le 
respect  pour  les  lois, s'il  n'est  point  ani- 
mé par  l'amour  de  la  liberté. 

Suivez  l'histoire  des  républiques  de 
l'antiquité  ,  et  vous  verrez  les  dissentions 
s'y  former  ,  dès  que  cet  équilibre  que  je 
demande  se  perd.  Se  rétablit-il? Le  calme 
succédera  au  trouble.  N'est-il  plus  possible 
de  tenir  la  balance  égale  'i  L'état  est  perdu 
sans  ressource.  Dans  ces  momens  de  dé- 
cadence 5  on  a  vu  des  républ^cjucs  qui 
gémissoieat  sous  le  poids  de  IcHrs 
malheurs  ,  faire'  sans  succès  des  lois  et 
dss  règlemens  en  apparence  sages  et 
salutaires.  Quelle  en  est  la  cause  ?  C'est 
qu'on  n'a  pas  comm.encé  la  rétbrme  par 
où  il  auroit  fallu  la  commencer.  Qn  -ap- 
plique un  remède  à  tel  ou  tel  vice,  en 
particulier ,  mais  il  auroit  fallu  remonter 
à  la  cause  qui  l'a  produit.  Les  lois  par- 
ticulières ne  produiront  aucun  efîet  quand 
les  lois  constitutives  du  gouvernement 
seroHt  mauvaises ,  ou  auront  perdu  leur 
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connu  Tordre  et  la  mérhode  delà  légis- 
lation ,  faute  de  distinguer  les  lois  selon 
Itur  importance  ,  leur  pouvoir ,  leur  ef- 
ficacité et  leur  influence.  Les  états  ont 
presque  toujours  travaillé  inutilement  à 
se  rendre  lieureux ,  ou  ne  l'ont  été  ijue 
pendant  quelques  moyens  ^  les  peuples 
libres  n'ont  que  trop  ordinairement  le 
malheur  de  se  déguiser  les  vices  de  leur 
constitution ,  et  môme  de  les  aimer  ^  et 
de  là  vient  que  tant  de  républiques  ne 
jouissent  qu'à  m.oirié  des  avantages  que 
procure  la  liberté.  Elles-5onttourmenrées 
par  une  fouie  d'inconvéniens  dont  elles 
ne  peuvent  se  débarrasser ,  parce  qu'eiies 
en  aiment  le  principe.  Nous  autres  An- 
glais, nous  nous  plaignons  de  mille  dé- 
sordres qui  tiennent  à  de  certaines  pré- 
rogatives de  la  couronne  :  que  nous  im- 
porte d'établir  par  des  bills  la  libre  élec- 
tion des  communes  et  le  pouvoir  des  deux 
chambres  du  parlement  ,  tandis  que 
Jîous  respectons  dans  le  roi  le  droit  qu'il 
a  de  nous  corrompre  ? 

D'autres  républiques  ont  un  gouver- 
nement dont  toutes  ic?  parties  ssgement 
liées  se  prêtent  une  force  mjutuclle  :,  raai.^- 
vous  les  verrez  elles-mêmes  y  porter  la 
main    pour    en    déranger    i'iiarmonie. 
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Tantôt ,  par  une  espèce  de  vertige ,  les 
citoyens  augmenteront  la  puissance  d'une 
magistrature  ,  et  ne  s'appercevront  de 
leur  faute  que  quand  les  haines  et  les 
jalousies  qu'ils  ont  fait  naître  ne  per- 
mettront plus  de  la  réparer  f,  tantôt  ils 
voudront  associer  des  choses  insociables. 
Us  voudront  jouir  dans  un  état  libre  des 
vices  agréables  qui  ont  soumis  leurs 
voisins  aux  ordres  arbitraires  d'un  des- 
pote. Quel  peuple  est  assez  sage  pour 
appercevoir  la  relation  intime  et  néces- 
s.ùre  qui  existe  entre  la  liberté  et  les  bon- 
nes mœurs  ?  Encouragez  l'avarice  et  le 
luxe  5  sous  prétexte  de  favoriser  le  com- 
merce y  et  je  vous  prédis  que  toutes  les 
lois  que  vous  ferez  pour  affermir  votre 
liberté,  ne  vous  empêcheront  point  d'être 
esclaves.  Quelle  république  pourroit 
échapper  au  sort  de  Sparte  et  de  Rome 
corrompues ,  quand  elle  en  prendra  les 
vices  ? 

Je  ne  vous  répéterai  point  ici ,  mon- 
sieur, tout  ce  que  milord  Stanhope  m'a 
dit  sur  le  rapport  de  la  m.orale  et  de  la 
politique.  Il  est  entré  dans  mille  détails 
il  est  vrai  très-curieux  ^  mais  je  puis  dire  , 
sans  vouloir  vous  flatter ,  que  je  vous  ai 
entendu  faire  plusieurs  fois  les  mêmss 
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réflexions.  Il  m'a  fait  voir  par  quels  lier, s 
cachéb  tous  les  vices  se  tiennent  les  uns 
aux  autres  \  ils  sont  moins  dangereux  prr 
hs  maux  qu'ils  produisent  que  par  le 
bien  qu'ils  empêchent  ,  en  jetant  l'ame 
dans  une  sorte  d'engourdissement  qui  ne 
lui  laisse  aucune  force.  Les  bonnes  mœurs 
veillent  pour  ainsi  dire  comme  de  sen- 
tinelles devant  les  lois ,  et  empêchent 
qu'on  n'ose  même  songer  à  les  violer  ^ 
les  mauvaises  mœurs  au  contraire  les 
font  tomiber  dans  Foubli  et  dans  le  mé- 
pris. Vous  vous  le  rappelez  sans  doute  , 
monsieur  :  combien  de  fois  dans  nos  rê- 
veries politiques  n'avons-nous  pas  cher- 
ché des  remèdes  aux  vices  de  notre  ad- 
ministration ?  Combien  de  projets  de  ré- 
forme n'avons-nous  pas  imiaginés  ?  Mais 
nous  finissons  toujours  nos  tristes  entre- 
tiens par  nous  plaindre  de  ne  point  trou- 
ver d'honnêtes  gens  pour  les  exécuter, 

Savez-vcus ,  me  dit  milord  ,  en  finis- 
sant notre  promenade  9  quelle  est  la 
principale  source  de  tous  les  malheurs 
qui  aftligcnt  i'humianité  ?  C'est  la  pro- 
priété des  biens.  Je  sais,  ajcuta-t-il  , 
que  les  premières  sociétés  OM  pu  l'éta- 
blir avec  justice  :^  on  la  trouve  m^:iîîe 
toute  établie  dans  l'état  de  nature  ^  car 
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{personne  ne  peut  nier  que  riiomine  alors 
fl'eût  droit  de  regarder  comme  son  pro- 
pre J>ien  la  cabane  qu'il  avoir  élevée  et 
les  fruits  qu'il  avoir  cultivés.  Rien  n'em- 
pêchoi:  sans  doute  que  des  familles,  en 
se  réunissant  en  société  pour  se  prêter 
des  forces  réciproques ,  ne  conservassent 
leurs  propriétés ,  ou  ne  partageassent  en- 
tr'elles  les  champs  qui  dévoient  leur  four- 
nir des  alim.ens.  Vu  même  les  désoi'drcs 
que  causoient  dans  T'état  de  nature  la 
barbarie  des  mœurs  et  le  droit  que 
chacun  prétendoit  exercer  sur  tout  ,  et 
ibutc  d'expéricLjce  pour  prévoir  les  in- 
con-. éniens  sans  nombre  qui  résulteroient 
d?  c:  partage  y  il  dut  paroltre  avantageux 
u^'érablir  la  propriété  des  biens  entre  ks 
liOu veaux  citoyens.  Mais  nous  qui  voyons 
les  maux  infinis  qui  sont  sortis  de  cette 
boke  funeste  de  Pandore  ,  si  le  moin- 
dre rayon  d'espérance  frappoit  notre 
raison ,  ne  devrions-nous  pas  aspirer  à 
cette  heureuse  communauté  de  biens  , 
tant  louée ,  tant  regretée  par  les  poètes , 
que  Lycurgiie  avoir  établie  à  Laçédé- 
mone.que  Platon  vouloir  faire  revivre 
dans  sa  république,  et  qui,  grâce  à  la 
dépravation  des  n»œurs ,  ne  peut  plus 
être  qu'une  chimère  dans  le  monde  ? 
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Avec  queiqucgalité  qu'on  partage 
d  abord  les  biens  dïine  répiîbliqiie ,  soyez 
sûr  5  poursuivit  milord  ,  que  l'égalité  ne 
régnera  plus  entre  les  citoyens  à  la  troi- 
^  sième  génération.  Vous  n'avez  qu'un  fils  , 
formé  sous  vos  yeux  à  Téconomie  et  au 
travail ,  et  il  recueillera  votre  succession 
cultivée  avec  soiri  ^  tandis  qus  moi  ,  à 
qui  la  nature  a  refusé  vos  forces  et  vos 

■  talens  5  moins  actif,  miOins  industrieux  9 
ou  moins  heureux  ,  je  partagerai  la 
mienne  entre  trois  ou  quatre  entans  pa- 
resseux, ou  peut-être  dissipateurs.  Voilà 
des  hommes  nécessairement  inégaux  ^ 
car  l'inégalité  des  fortunes  produit  infail- 
liblement des  besoins  différens ,  et  una 
sorte  de  subordination  désavouée  ,  il  est 
vrai,  par  les  lois  de  la  nature  et  par  la 
raison  ,  mais  reconnue  par  les  passions 
nombreuses  que  les  richesses  et  la  pau- 
vreté  ont  déjà  fait  naître.  Il  n'est  pas 

•  possible  que  les  riches  ,  dès  qu'ils  seront 
estimés  et  considérés  par  leur  fortune  , 
ne  se  liguent  et  ne  prétendent  former 
un  ordre  séparé  de  la  mjukitude.  De  la 
meilleure  foi  du  monde  ,  ils  croiront  mé- 
riter la  place  qui  n'est  due  qu'à  la  vertu 
et  aux  talens.  Ils  s'arrogeront  le  droit 
d'être  durs ,  fiers ,  dédaigneux  et  inso- 
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lens  avec  les  pauvres  dont  ils  cxci:ent  a 
la  fois  l'envie  et  l'admiration.  Que  de 
vices  tourmentent  déjà  la  société  !  Ils 
se  multiplieront  avec  les  arts  inutiles^ 
N'espérez  plus  qtie  le  bien  pubirc  soit  le 
premier  intérêt  du  citoyen  ^  sa  propriété 
et  les  distinctions  que  son  orgueil  s'est 
acquises ,  sont  pour  lui  des  biens  plus 
précieux  que  la  patrie.  Il  se  forme  des 
intrigues  ,  des  cabales  et  des  factions  ; 
pendant  que  le  luxe  développe  dans  les 
grands  Tesprit  de  tyrannie  ,  il  dégrade  la 
multitude  ,  de  jour  en  jour  plus  hébétée  , 
et  la  façonne  à  l'esclavage. 

On  murmure  d'abord  contre  les  abus ,. 
mais  on  les  supporte  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  extrêmes,  et  cette  condescendance 
même  les  accrédite.  Parviennent- ils  enfin 
à  ce  point  d'effronterie  qui  révolte  ?  It 
n'est  presque  plus  temps  d'y  remédier^ 
Fera-t-on  des  lois  agraires  et  somptuai- 
res  ?  Elles  ne  conviennent  plus  aux  mœurs 
publiques  et  privées.  On  excitera  inutile- 
ment dans  la  république  des  commotions 
qui  prouveront  qu'il  n'y  a  plus  de  gou- 
vernement ^  et  pour  imposer  silence  à 
quelques  lois  inutiles  qu'on  ose  encore 
réclamer  ,  les  citoyens  effarouchés  se 
poneront,  autant  par  avance  c^ue  pai 
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ambition  j  aux  violerxes  les  plus  atroces  r 
les  passions  forment  les  projets  les  plus 
vastes ,  le  succès  les  couronne ,  et  la  ty- 
rannie appesantit  sa  main  sur  des  citoyens 
qu'elle  craint  :  voilà  Thistoire  romaine. 
S'abandonne-t-on  sans  courage  et  avec 
nonchalance  au  cours  des  événemens  et 
des  vices  1  Une  sorte  de  tyrannie  froide  , 
timide  et  concertée  s'établira  dans  l'état. 
Le  bien  public  sera  d'abord  oublié,  et: 
ensuite  méprisé  par-tout.  Des  rescripts 
honteux,  publiés  sous  le  nom  de  lois  , 
sèmeront  la  division  entre  les  citoyens ,  et 
mettront  en  honneur  l'avilissement ,  la 
fraude  et  la  délation.  La  tyrannie  ne  dai- 
gnera pas  répandre  des  torrens  de  sang , 
parce  qu'elle  méprise  ses  esclaves.  D'ua 
côté  ,  on  ne  verra  que  des  oppresseurs 
oisifs,  stupides  et  enivrés  de  l'immensiré 
de  leur  fortune ,  qui  promettront  des  ré- 
compenses à  qui  pourra  leur  rendre  le 
sentiment  du  plaisir  étourTé  sous  les  vo- 
luptés. De  l'autre ,  on  verra  des  opprimés 
^  qui  leur  misère  a  ôté  la  faculté  de  pen- 
ser ^  et  ces  brutes  ^  qui  ne  se  croient  plus 
des  hommes ,  et  qui  ne  le  sont  plus  en 
effet ,  seront  occupées  d'une  vile  pâture 
qu'on  leur  refuse  ;,  voilà  l'histoire  de  ces 
peuples  anciens.  Assyriens 3  Babyloniens, 
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Mèdes  5  Perses,  etc.  décriés  par  leur  îuxe 
et  leur  mollesse  ,  et  de  la  plupart  de  nos 
états  mcdernes. 

Asseyons-nous  un  moment  sur  cette 
bruyère ,  me  dit  milord  :  je  ne  puis  y 
résister  ^  mais  gardez-moi  le  secret  \  je 
veux  vous  faire  confidence  d'une  de  mes 
folies.  Jamafs  je  ne  lis  dans  quelque  voya- 
geur la  description  de  quelqu'isle  déserte 
dont  le  ciel  est  serein  et  les  eauxsalubres, 
qu'il  ne  me  prenne  envie  d'y  aller  établir 
une  république  ,  où  tous  égaux,  tous  ri- 
ches ,  tous  pauvres  ,  tous  libres  ,  tous 
frères ,  notre  première  loi  scroit  de  ne 
rien  posséder  en  propre.  Nous  porterions 
dans  des  .magasins  publics  les  fruits  de 
nos  travaux ', ce  seroit  là  le  trésor  de  l'état 
et  le  patrimoine  de  chaque  citoyen.  Tous 
les  ans  les  pères  de  famille  éliroient  des 
.économes  chargés  de  distribuer  les  cho- 
ses nécessaires  aux  besoins  de  chaque 
particulier  ,  de  lui  assigner  la  tâche  de 
travail  qu'en  exigeroit  la  communauté, 
'et  d'entretenir  les  bonnes  mœurs  dans 
î'étar. 

^  Je  sais  tout  ce  que  la  propriété  inspire 
de  goût  et  d'ardeur  pour  le  travail  j  mais 
si  dans  notre  corruption  nous  ne  con- 
poissons  ulus  que  ce  ressort  capable  de 
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nous  mouvoir ,  ne  nous  trompons  pas 
jusqu'au  point  de  croire  que  rien  n'y 
puisse  suppléer.  Les  hommes  n'ont-ils 
qu'une  passion  ?  L'amour  de  la  gloire  et 
de  la  considération  5  si  je  savois  le  re- 
muer ,  ne  deviendroit-il  pas  aussi  actif 
que  l'avarice  dont  il  n'auroit  aucun  des 
incoméniens  ?  Ce  ne  seroit  point  aux  in- 
venteurs des  arts  que  je  décernerois  des 
récompenses  propres  à  exciter  l'ému- 
lation 5  mais  aux  laboureurs  dont  les 
champs  seroient  les  plus  fertiles  \  au  ber- 
ger dont  le  troupeau  seroit  le  plus  sait> 
et  le  plus  fécond  f,  au  chasseur  le  plus 
adroit  et  le  plus  exercé  à  supporter  les 
fatigues  et  \qs  intempéries  des  saisons  ; 
au  tisserand  le  plus  laborieux  ^  à  la  fem- 
me la  plus  occupée  de  ses  devoirs  domes- 
tiques ^  au  père  le  plus  attentif  à  instruire 
sa  famille  des  devoirs  de  l'humanité  ,  et 
aux  enfans  les  plus  dociles  aux  leçons  ,  et 
ks  plus  empressés  à  imiter  les  vertus  de 
leurs  pères.  Ne  voyez-vous  pas  l'espèce 
humaine  s'ennoblir  sous  cette  législation 
et  trouver  sans  peine  un  bonxhcur  que 
HOtre  cupidité  ,  notre  orgueil  et  nmre 
mollesse  recherchée  nous  promettent  inu- 
tilement ?  Il  n'a  tenu  qu'aux  hommes  de 
réaliiier  ce:te  chimère  si  vantée  de  l'âge 
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d'or.  Quelle  pas^^ion  oseroic  se  montrer 
dans  mon  isle  ?  Nous  n'aurions  point  sur 
nos  têtes  ce  fardeau  de  lois  inutiles  dont 
tous  les  peuples  sontaujourd  nui  accablés* 
Lassé  du  spectacle  farigant  et  insensé 
q.ue  présente  l'Europe ,  je  ne  puis  per- 
mettre à  moR  imagination  de  s'occuper 
de  ces  agréables  rêveries ,  que  mon  ame 
ne  s'ouvre  à  de  douces  espérances.  Je 
crois  presque  jouir  des  fantômes  que  j'ai 
formés ,  et  ce  n'est  qu'en  gémissant  que 
je  m'en  sépare.  Vous  m'écoutez  avec  plus 
d'attention  ,  me  dit  milord  ^  votre  cœur  9 
trompé  par  une  illusion  qui  le  flatte  ,  s'y 
repose  avec  plaisir  :  ne  vous  dit  il  pas 
que  c'est  là  le  bonheur  pour  lequel  les 
hom.mes  étoient  faits  ? 

Partons ,  milord  ,  lui  répondis-je  ,  je 
vous  suis  ^  où,  et  quand  nous  embarquons* 
nous  ?  Allons  sous  un  ciel  nouveau ,  où , 
dépouillés  des  préjugés  et  des  passions  de 
l'Europe  ,  nous  puissions  en  être  éternel- 
lement oubliés  ,  et  ne  plus  voir  les  folies 
cruelles  de  nos  gouvernemens  et  les 
misères  de  nos  concitoyens.  C'est  fort 
bien  ,  me  répliqua  milord  ,  avec  un  sou- 
pir auquel  succéda  un  sourire  :  partons  ^ 
j'y  consens  ^  mais  vous  et  moi  ne  forme- 
rons pas  une  république.  Qui  voudra  ncois 
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suivre  ?  Qui  voudra  aller  chercher  loin 
de  sa  patrie  un  bonheur  qu'il  y  dédaigne- 
roit ,  s'il  le  trouvoit  sous  sa  main  ?  Nous 
sommes  parvenus  à  ce  point  énorme  de 
corruption ,  que  Fextréme  sagesse  doit 
paroî^re  l'extrême  folie  ,  et  Test  en  effet.. 
Si  nous  n'avons  pas  des  hommes  tout 
nouveaux  pour  en  faire  à  notre  gré  des 
citoyens ,  comment  parviendrons-nous  à 
changer  leurs  idées  ?  Comment  coupe- 
rons-nous dans  leurs  cœurs  la  racine  de 
ces  passions  sans  nombre,  toujours  re- 
naissantes j  et  dont  l'éducation  et  Thabi- 
rude  ont  rendu  l'empire  inébranlable? 

Cicéron  blâme  quelque  part  Caton  de^ 
parler  aux  Romains  de  son  temps  ,  com- 
me s'il  eut  été  dans  la  république  de  Pla- 
ton :  ne  méritons  pas  plus  long-temps  le 
même  reproche ,  et  soyons  plus  sages  que 
Caton.  Nous  rampons  dans  ie  fond  d'urt 
abîme  -^  nous  y  traînons  des  chaînes  pe- 
santes qu'aucune  force  humaine  ne  peut 
rompre  -^  ne  tentons  pas  de  nous  élever 
d'un  vol  rapide  au  sommet  d'une  monta- 
gne qui  perce  les  cieux.  Rentrons ,  il  est 
tard  ^  ce  n'est  pas  la  peine  d'entamer  au- 
jourd'hui la  grande  question  ,  s'il  est  pos- 
sible que  nos  peuples  d'Europe  ,  qui  ont 
perdu  leur  liberté  ;  puissent  la  recouvres 
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et  la  conserver.  Demain ,  si  vous  le  vou- 
lez 5  nous  en  reviendrons  aux  droirs ,  et 
sur-tout  aux  devoirs  raisonnables  des  ci- 
toyens ^  nous  tâcherons  de  découvrir  quel 
parti  ils  peuvent  tirer  de  leur  situation 
presque  désespérée  ^  comment  ils  doivent 
être  prudens  ,  comment  ils  doivent  être 
courageux  ^  quels  sont  en  un  mot  leurs 
espérances  et  leurs  craintes. 

Adieu  ,  monsieur  ,  cette  conversation 
que  milord  me  promit  hier  ,  nous  l'avons 
eue  ce  matin.  Que  des  choses  j'ai  appri- 
ses 5  que  je  brûle  de  vous  redire  !  Pour- 
quoi le  temps  me  manque-t-il  ?  Attendez 
avec  bien  de  l'impatience  la  lettre  que 
je  vous  écrirai  demain.  Milord  prérend , 
ce  n'est  point  une  plaisanterie  ,  oui  , 
milord  pré  rend  que  nous  ,  nous  autres 
Français ,  oui ,  nous ,  je  ne  me  trompe 
pas ,  nous  pourrions  encore  être  libres 
si  nous  le  voulions  ^  cela  paroît  miracu- 
leux. Suspendez  votre  jugement  :  je  crois 
en  vérité  qu'il  ne  tiendroit  qu'à  nous  que 
milord  eût  raison. 

A  Marly,  <e  iC  Août  1758. 
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LETTRE     V. 

Quatrième  entretien.  Idées  générales  des 
devoirs  du  bon  citoyen  dans  les  états 
libres  :  quelle  doit  être  sa  conduite 
dans  Ics  monarchies  pour  éviter  une. 
plus  grande  servitude  et  recouvrer  sa 
liberté, 

J'attenbois  avec  la  plus  vive  impa- 
tience 5  monsieur ,  la  conversation  que 
je  vous  ai  annoncée  par  ma  dernière  let- 
tre. Malgré  la  confiance  que  les  lumières 
de  milord  m'ont  inspirée ,  je  nie  défiois 
de  ses  promesses ,  et  je  voué  prie  de 
me  le  pardonner  ^  je  craignois  qu'il  ne 
me  menât  encore  dans  quelqu'isle  dé- 
serte pour  n'y  faire  qu'une  réforme  ima- 
ginaire, j'avcis  beau  me  rappeler  tout  ce 
qu'il  m'avoit  dit  de  la  prudence  et  du 
courage  avec  lesquels  un  citoyen  doit 
remplir  ses  devoirs  de  citoyen  ,  tout  cela 
ne  portoit  point  à  mon  esprit  des  idées 
ni  assez  claires  ,  ni  assez  fixes.  A  peine 
commençois-je  à  me  tracer  un  plan  de 
conduite  ,  que  je   me  trou  vois  ou  trop 
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prudent  ou  trop  courageux.  Jetois 
(  omme  le  pilote  d'un  vaisseau  ,  porté 
par  la  tempête  dans  des  mers  incon- 
nues 5  et  qui  5  n'ayant  ni  carte  ni  bous- 
sole 5  n'ose  diriger  sa  course  d'aucun 
côté  5  dans  la  crainte  de  s'égarer  encore 
davantage. 

Je  n'étois  occupé  que  de  mon  embar- 
ras 5  lorsque  l'heure  de  cette  promenade 
tant  désirée  arriva  enfin.  Milord  ,  lui  dis- 
je  sans  préambule  ,  vous  l'avez  remarqué 
dans  nos  entretiens  précédens ,  il  ne  faut 
point  tenter  de  sauter  à  pieds  joints  de 
Marly  à  Paris;  la  prudence  doit  tou- 
jours être  associée  au  courage  :  vous 
prescrirez  une  conduite  différente  au 
Turc  ,  à  l'Espagnol ,  au  Français ,  à 
l'Anglais  et  au  Suédois  ;  chacun  doit 
avoir  sa  façon  d'être  sage  ,  prudent  et 
courageux.  Je  trouve  toute  simple  celle 
des  peuples  qui  se  sont  réservé  la  puis- 
sance législative  ,  ou  qui  n'ont  accordé 
au  prince  et  à  d'autres  magistrats  que  la 
puissance  exécutrice  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  nations  qui  ont  un  m.o- 
narque  législateur,  armé  de  toutes  les 
forces  de  l'état ,  présent  et  agissant  par- 
tout par  des  officiers  qui  sont  les  minis- 
tres de  sa  volonté  5  et  qui  croient  augmen- 
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ter  leur  ponvcir  ,  en  ne  donnant  aucune 
borne  à  celui  de  leur  maître. 

Je  conçois  très-bien  que  si  j'ëtois  né 
à  Stockolm,  je  me  serois  bientôt  fait  une 
assez  bonne  méthode  de  philosophie  5  et 
qu'il  ne  me  seroit  pas  difficile  de  la  suivre. 
La  dignité  de  citoyen  est  établie  en  Suède 
sur  les  lois  les  plus  claires  :  la  liberté  n'a 
d'orages  à  essuyer  que  de  la  part  de  quel- 
ques fripons  qui  craignent  l'impartialité 
des  lois  5  ou  qui  se  flattent ,  comme  nos 
gens  de  qualité  ,  d'être  des  despotes  en 
sous -ordre  ,  s'ils  peuvent  conférer  au 
prince  une  autorité  sans  bornes.  Quel- 
ques entreprises  tramées  sourdement  en 
faveur  de  la  tyrannie ,  ne  servent  qu'à 
donner  plus  de  zèle  aux  bons  citoyens 
pour  le  bien  public  ,  et  les  rendre  plus 
attentifs.  Les  cabales  et  les  intrigues  n'au- 
ront qu'un  temps  :  le  nombre  des  créa- 
tures d'un  prince ,  dont  on  a  sagement 
limité  le  pouvoir  ,  doit  diminuer  de  jour 
en  jour  :  le  parti  de  la  liberté  doit  donc 
sans  cesse  acquérir  de  nouvelles  forces  , 
et  l'esprit  général  de  la  nation  la  dispose 
et  l'invite  à  consolider  les  principes  de 
son  gouvernement.  De  quoi  s'agit  -  il 
alors  ?  De  mettre  en  pratique  les  vérités 
dont  vous  m'iastruisîtes  hier  5  et.de  pren- 
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dre  des  mesures  pour  que  les  Suédois 
aient  autant  de  respect  pour  les  lois , 
qu'ils  ont  d'amour  pour  }eur  liberté.  Je 
chercherois  à  rendre  ces  lois  plus  chères 
en  empêchant  que  leurs  ministres  ne 
pussent  les  négliger  ni  en  abuser.  Il  fau- 
droit  tirer  un  meilleur  parti  du  sénat  j 
non  pas  en  diniinuant  l'autorité  des  séna- 
teurs 5  qui  n'est  pas  trop  grande,  mais  en 
bornant  le  temps  de  Ipur  magistrature  , 
dont  la  perpétuité  sépare  trop  leurs  in- 
térêts de  ceux  de  h  nation.  Des  magis- 
trats perpétuels  n'inspireront  jamjais  une 
certaine  confiance.  Je  publierols  sur  les 
toits  qu'il  faut  craindre  l'orgueil ,  la  né- 
gligence ,  l'ambition  et  Tavarice  de  seize 
sénateurs  à  vie  ,  qui  peut-être  en  irritant 
un  jour  la  nation  contr'eux,  la  subju- 
gueront, ou  la  porteront  à  faire  ,  par 
désespoir  ,  la  sottise  du  Danemarck  , 
qui  se  créa  un  roi  absolu  pour  se  déli- 
vrer de  la  tyrannie  de  son  sénat. 

En  Angleterre  ,  ajoutai-je,  vous  avez 
un  parlemiCnt  qui  est  le  promoteur  et  le 
protecteur  des  lois.  Si  le  prince  ne  peut 
rien  sans  le  concours  de  ce  corps  augus- 
te 5  si  les  ministres  répondent  sur  leurs 
têtes  de  ses  injustices  ,  il  est  vrai  cepen- 
dant que  vous  avez  accordé  tant  de  pré- 
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rogatives  à  la  couronne  ,  que  le  roi  peut 
aisément  corrompre  les  principaux  mem- 
bres du  parlement ,  et  retarder  l'activité 
ou  rendre  inutile  le  zèle  des  autres.  Cette 
situation  est  fâcheuse  ^  elle  devoit  vous 
faire  perdre  votre  liberté  ,  mais  votre 
nation  qui  en  est  extrêmement  jalouse  , 
et  qui  par  système  se  défie  de  la  cour  , 
et  veut  que  ses  représentans  pensent 
comme  elle  ,  est  toujours  prête  à  venir 
au  secours  de  la  chose  publique ,  si  elle 
étoit  trahie  par  ceux  qui  doivent  la  dé- 
tendre. Je  me  rappelle  d'avoir  ouï  dire 
que  Walpolc  réussit ,  je  ne  sais  en  quelle 
année  ^  à  taire  recevoir  l'établissement  da 
accises ,  qui  j  donnant  un  revenu  fixe  et 
assuré  au  roi ,  l'auroit  mis  en  état  de  se 
passer  des  secours  annuels  de  la  nation , 
et  par  conséquent  de  l'asservir.  Il  avoit 
corrompu  par  sa  libéralité  ceux  que  son 
éloquence  n'avoit  pas  entraînés.  Une 
émeute,  répara  la  sottise  ou  la  perfidie 
de  ce  pauvre  parlement  :  le  peuple  fii- 
rieux  s'attroupa  dans  les  rues  de  Lon- 
dres ^  Walpole  eut  peur  d'être  assommé, 
le  roi  d'être  renvoyé  dans  son  électorat 
d'Hanovre ,  et  peut  -  être  de  quelque 
chose  de  pire  ^  car  qui  sait  ce  qui  sç 
passe  dans  la  tête  d'un  poltron  ?  Et  le 
J^ill  des  accises  fut  déchiré. 
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Avec  Fappui  d'une  pareille  nation  , 
je  devine  ,  si  je  ne  me  trompe ,  tout  ce 
que  peut  faire  un  bon  citoyen  ;  plutôt 
que  de  laisser  tomber  ou  affcviblir  le 
parti  de  Toppositicn  ,  je  contrarierois 
la  cour ,  même  quand  elle  auroit  rai- 
son ^  car  il  faut  qu'un  peuple  ,  dont  la 
l'.berté  n'est  pas  imperti;rbablement  af- 
fermie 5  soit  toujours  sur  le  qui-vive  :,  il 
doit  craindre  le  repos  comme  l'avant- 
coureur  de  son  indifférence  pour  le  bien 
public  5  et  se  faire  une  habitude  de  con- 
tredire et  de  disputer  pour  n'être  pas  la 
dupe  des  vertus  vraies  ou  affectées ,  par 
lesquelles  un  prince  pourroit  le  tromper 
et  lui  inspirer  un  engouement  dont  son 
successeur  profiteroiî  pour  augmenter 
son  autorité.  On  dit ,  milord  ,  que  vous 
ne  manquerez  jamais  de  cette  opposi- 
tion :  au  défaut  des  bons  citoyens  ,  ce 
parti  se  grossit  de  tous  les  ennemis  du 
ministère  et  des  ambiiieux  qui  y  aspi- 
rent. Quoi  qu'il  en  soit,  si  j 'a  vois  l'hon- 
neur d'être  Anglais ,  une  bastille  ne  me 
fermeroit  pas  la  bouche  ^  et  quand  je 
parlerois  en  homme  qui  connoît  sts 
droits  5  d'insipides  railleurs  ne  me  trai- 
teroient  pas  de  romain ,  c'est-à-dire,  d'in- 
sensé. 
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Je  semerois  de  bonnes  maximes  dans 
le  public  :  peut-être  me  trompé-je  \  mcis 
il  me  semble  5  milord,  que  vous  autres 
Anglais  vous  êtes  plus  attachés  à  vos 
lois  qu'à  votre  liberté  miême.  Je  res- 
pecte ce  sentiment,  et  je  me  garderois 
bien  de  vouloir  Fentamer^  mais  je  tà- 
cherois ,  milord  ,  de  faire  connoître  et 
haïr  les  défauts  de  votre  gouvernement 
dont  vous  m'avez  parlé  \  je  tâcherois  de 
faire  désirer  à  mes  compatriotes  quel- 
que chose  par  delà  la  liberté  périlleuse  , 
et  les  privilèges  qu'ils  croient  tenir  de 
leur  grande  charte.  J-e  les  ferois  remon- 
ter à  cette  charte  éternelle  que  chaque 
nation  tient  de  Dieu  même  ,  et  dont  il 
nous  instruit  par  la  voie  de  notre  raison. 
En  perfediioxnnaant  son  gouvernement , 
je  ne  puis  pas  croire  qu'on  s'expose  au 
danger  de  moins  aimer  ou  de  moins  res- 
pecter ses  lois.  Les  têtes  philosophiques 
A^s  Anglais  comprendroient  à  la  fin 
qu'il  est  ridicule  de  laisser  au  roi  d'im- 
menses prérogatives  pour  avoir  le  plaisir 
d'en  avoir  peur ,  et  d'y  résister  peut- 
être  un  jour  sans  beaucoup  de  succès. 

Les  Suisses  sont  libres, et  le  seront  tant 
qu'ils  conserveront  une  barrière  inipéné- 
trable  entr'eux  et  ie  luxe.    Je  vois  plu- 
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siers  défauts  dans  le  gouvernement  de 
leurs  cantons  :  quelquefois  on  n'a  pas 
pris  assez  de  précautions  courre  les  sail- 
lies trop  impétueuses  de  la  démocratie  \ 
quelquefois  la  forme  du  gouvernement 
est  trop  aristocratique.  N'importe ,  mi- 
lord  5  si  j  etois  né  en  Suisse  ,  je  laisserois 
aller  les  choses  comme  elles  vont  ^  il  me 
semble  que  je  devrois  être  content  du 
bonheur  que  je  goûterois  ^  je  m'en  fie- 
rois  à  une  certaine  habitude  qui  conduit 
mes  compatriotes ,  et  dont  iî  e^t  d'au- 
tant plus  difficile  de  les  déranger  ,  que 
leurs  magistrats  ne  peuvent  commettre 
que  de  petites  injustices  5  et  que  les  af- 
faires de  leurs  voisins  \^^  touchent  peu. 
Je  me  bornerois  à  faire  le  méiier  de 
censeur ,  et  je  serois  inexorable  contre 
le  luxe  5  l'avarice  et  la  prodigalité. 

Pour  la  république  des  Provinces- 
Unies  ,  elle  jouit  encore  de  sa  liberté , 
puisqu'elle  est  encore  en  possession  de 
faire  ses  lois  \  mais  son  gouvernement  se 
déforme  depuis  qu  elle  a  changé  en  ma- 
gistrature ordinaire  une  dictature  qui 
devroit  être  réservée  pour  des  temps 
courts  et  difficiles.  Le  stadhouder  n'est 
encore  qu'un  lionceau  qu'on  tient  à  la 
chaîne  \  mais  il  peut  la  rompre  et  devenir 
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un  lion.  Parlons  sans  figure  :  tout  in- 
vite ce  prince  à  ruiner  sa  patrie.  D'une 
part ,  c'est  une  noblesse  qui  trouve  dans 
Ja  cour  du  stadhouder  des  distinctions 
dont  elle  est  jalouse  ,  et  qui  méprise  des 
bourgeois  qui  sont  plus  puissans  qu'elle  ^ 
de  l'autre  ,  ce  sont  des  provinces  et  des 
villes  assez  mal-adroitement  confédé- 
rées 5  et  qui  ont  des  intérêts  diîlerens. 
Joignez  à  cela  peu  d'amour  pour  la  li- 
berté 5  et  une  avidité  insatiable  dans  la 
banque  et  dans  le  commerce.  Avec  tout 
cela  vous  pouvez  conduire  loin  les  Hol- 
landais,  et  je  ne  me  chargerois  pas  de 
les  réform.er.  Mais  permettez  ,  m.ilord  y 
que  je  passe  à  un  objst  plus  intéressant 
pour  moi.  Vos  Anglais  et  les  Suédois 
sont  sur  le  chemin  qui  conduit  au  but  , 
.et  n'ont  à  parcourir  qu'un  espace  très- 
court  pour  y  arriver  ;,  m.ais  nous  !  les  Es- 
pagnols ,  les  Italiens,  les  Allemands,  etc. 
voyez  ,  je  vous  prie  ,  où  nous  en  sommes 
réduits.  Eh  bien  !  me  répondit  froide- 
ment milord ,  le  voyage  sei-a  plus  Icncr 
et  plus  difficile  :  il  ne  s'agit  que  de  pren- 
dre plus  de  précautions ,  et  de  faire  de 
plus  grands  pi-éparatifs. 

Rien  ne  me  paroît  plus  sage  ,  mon- 
sieur, que^tout  ce  que  m'a  dit  n:iilord 
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Stanhope  sur  notre  situation.  Il  faut  com- 
mencer par  attaquer  ces  préjugés ,  nés 
pendant  la  barbarie  des  fiefs ,  et  qui , 
soutenus  à  l'ombre  du  pouvoir  arbitraire, 
'  continuent  à  braver  impudemment  le 
sens  commun  y  et  à  nous  dégrader.  Nos 
pères  5  comme  vous  le  savez ,  ont  apporté 
de  Germanie  le  gouvernement  le  plus  libre 
que  puissent  avoir  des  hommes ,  mais  à 
peine  furent-ils  établis  dans  les  Gaules , 
que ,  corrompus  par  leur  fortune  et  les 
mœurs  romaines ,  ils  perdirent  leur  an- 
cien génie.  Trop  ignorans  pour  rien 
craindre  ou  pour  rien  prévoir ,  ils  se  lais- 
sèrent pousser  par  les  événemens  de  ré- 
volutions en  révolutions  :  ils  oublièrent 
leurs  anciennes  lois ,  qui  ne  leur  suffisoient 
plus  9  et  devinrent  ,  en  ne  connoissanr 
point  d'autre  police  que**celle  des  fiefs , 
les  tyrans  les  plus  impitoyables ,  ou  les 
esclaves  les  plus  vils. 

A  force  de  se  gouverner  par  des  cou- 
tumes incertaines ,  toujours  subordon- 
nées aux  succès  de  la  guerre  ,  et  qui  ne 
rapprochoient  les  hommes  que  pour  les 
rendre  plus  malheureux  5  on  sentit ,  mal- 
gré soi  5  la  nécessité  d'avoir  quelque  rè- 
gle ^  et  au  milieu  de  l'ignorance  pro- 
fonde où  l'on  étoit  plongé ,  les  erreurs 
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les  plus  ridicules  devinrent  les  seuls  princi- 
pes de  notre  droit  public.  On  se  perfuada 
que  la  société  n'avoit  point  d'autre  ori- 
gine que  celle  des  fiefs,  et  nous  voyons  déjà 
où  cette  première  sottise  peut  conduire. 
On  crut  ensuite  que  tous  les  fiefs  avoient  été 
à  leur  naissance  autant  de  dons  de  la  part 
du  suzerain  dont  ils  relevoient,  autre  bê- 
tise :  on  en  conclut  une  troisième,  c'est- 
à-dire,  que  tout  le  royaume  avoit  origi- 
nairement appartenu  au  roi  ,  puisque 
n'ayant  point  lui-même  de  suzerain  ,  tous 
Iqs  seigneurs  étoient  ses  vassaux  immé- 
diats ou  ses  arrières-vassaux.  A  de  si  bel- 
les connoissances  historiques ,  on  joignit 
des  principes  de  brigands,  au  lieu  de 
principes  de  droit.  On  ne  savoit  pas  alors 
que  reprendre  ses  dons ,  c'est  voler  5  ainsi , 
quelles  que  fussent  les  usurpations  des 
rois ,  on  pensa  qu'ils  ne  faisoient  que  ren- 
trer en  possession  de  ce  qui  leur  avoit 
autrefois  appartenu ,  et  il  n'y  eut  pas 
moyen  de  ks  blâmer  ,  car  la  Nation 
n'existant  pas  ,  personne  ne  songeoit  à 
ses  droits.  Avec  une  doctrine  si  favorable 
au  pouvoir  arbitraire  ,  le  prince  eût  été 
despotique ,  si  la  brutalité  des  mœurs  pu- 
bliques ,  la  fierté  des  seigneurs  et  les  préju- 
gés qui  accom.pagnent  toujours  l'ignoran- 
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ce,  n'eussent  empêché  d'être  conséquent. 
Malgré  la  philosophie  dont  notre  siè- 
cle se  pique ,  mais  que  nous  n'appliquons 
c[u'à  des  objets  frivoles  ,  nous  conti- 
nuons 5  sans  nous  en  douter ,  à  raisonner 
sur  ks  admirables  principes  de  nos  pè- 
res. On  rapporte  tout  au  roi  comme  à 
la  fin  unique  et  universelle  de  la  société  : 
on  le  considère  comme  le  maître,  et  non 
comme  le  chef  de  la  nation  ^  c'est  lui 
qu'on  sert ,  et  non  pas  la  patrie.  C'est 
d'abord  le  bien  de  la  couronne ,,  le  bien 
du  fisc  qu'on  veut  faire  ,  et ,  si  cela  se 
peut  5  on  songe  à  celui  des  sujets.  La 
raison  particulière  du  roi  est  la  raison 
universelle  et  générale  de  son  royaume  , 
puisque  ses  ordres  justifient  toui ,  et  qu'il 
faut  les  préférer  aux  lois  les  plus  sacrées. 
Quelques  anciennes  chartes ,  monumens 
de  la  tyrannie  que  la  noblesse  a  autre- 
fois exercée ,  et  de  l'asservissement  où 
le  peuple  languissoit  ^  la  morale  des  ec- 
clésiastiques presque  réduite  à  quelques 
pratiques  de  mortification  supcrstitieu* 
ses  5  monacales  et  propres  à  rendre  les 
hommes  esclaves  ,  tristes  ,  sauvages , 
durs  et  patiens  ^  les  écrits  informes  et 
absurdes  de  quelques  jurisconsultes  fis- 
caux, qui  ne  connoissent  point  d'autre 
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gouvernement  que  le  despotisme  ^  des 
ordonnances  où  le  prince  décide  toutes 
les  questions  en  sa  faveur ,  et  déclare  que 
Dieu  seul  l'a  élevé  au-dessus  de  nos  têtes 
pour  nous  gouverner  ,  voilà  les  sources 
impures  où  depuis  plus  de  trois  siècles 
nous  puisons  notre  droit  naturel  et  notre 
droit  public. 

Seroit-il  possible  que  nous  y  eussioiis 
trouvé  quelque  vérité  ?  Non  :  on  se  fami- 
liarise avec  les  plus  grandes  absurdités. 
Accoutumés  ainsi  à  regarder  le  despo- 
tisme comme  le  gouvernement  le  plus 
sage  5  la  liberté  comm.e  un  embarras ,  et 
à  tout  pardonner  à  un  prince  qui  n'est 
que  médiocrement  sot  ou  médiocrem.ent 
méchant ,  nous  avons  eu  cent  occasions 
de  nous  rendre  libres,  et  il  ne  nous  est 
pas  seulement  venu  dans  la  pensée  d'en 
profiter  :  quand  on  a  trop  méprisé  ou 
'  trop  hi/i  le  prince  pour  ne  se  pas  sou- 
lever contre  lui ,  on  a  encore  respecté 
cette  puissance  qui  l'avoit  invité  à  trahir 
ses  devoirs.  Aucune  bouche  n'a  prononcé 
le  mot  de  liberté  [)endant  la  ligue  et  pen- 
dant la  fronde.  On  s'est  remué  ,  on  s'est 
agité  sans  savoir  ce  qu'on  vouloir ,  et 
par  conséquent  sans  succès ,  et  il  en  a 
coûté  bien  des  travaux ,  bien  des  peines 
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pour  rester  tel  qu'on  étoit  auparavant. 

Que  vos  gens  de  lettres  ,  me  diso.'t 
milord ,  ne  prostituent  plus  leurs  talens 
en  flattant  les  vices  du  gouvernement  : 
faits  pour  éclairer ,  ils  vous  trompent  et 
vous  font  mépriser  chez  les  étrangers. 
Votre  académie  ne  se  lassera- t-elle  point 
de  répéter  les  éloges  fastidieux  du  car- 
dinal de  Richelieu  et  de  Louis -le-Grand  ? 
Louer  deux  despotes  fameux  par  l'in- 
justice et  la  dureté  de  leur  administra- 
tion ,  n'est-ce  pas  préparer  le  public  à 
admirer  leurs  im.itateurs  ?  Vos  historiens 
sur-t©ut  font  pitié  \  ce  sont ,  malgré  l'é- 
légance fleurie  de  leur  style  5  et  quelques 
réflexions  indévotes ,  les  personnages  du 
monde  les  plus  plats  et  les  moins  instruits 
du  droit  de  la  nature  et  (les  nations.  Que 
leurs  écrits  respirent  une  généreuse  li- 
berté p  que  l'espérance  d'obtenir  une  pe- 
tite pension  ou  quelque  politesse  dédai- 
gneuse de  la  partd'un  ministre  jn'avilissent 
pas  leur  ame. 

L'histoire  n'est  bonne  qu'à'occuper  la 
curiosité  d'un  enfant ,  '  si  elle  n'est  pas 
une  école  de  morale  et  de  politique. 
Qu'elle  étale  les  droits  des  peuples^  que 
jamais  elle  ne  s'écarte  de  cette  première 
vérité  d'où  découlent  toutes  les  autres , 


DU     Citoyen.        151 

que  rhomme  n'est  pas  fait  pour  obéir 
aux  volontés  d'un  autre  homme,  mais  aux 
seules  lois  dont  le  magistrat ,  quel  que  soit 
son  nom  ,  quelle  que  soit  sa  prééminence, 
ne  peut  être  que  l'organe  et  le  ministre. 
L'esprit  des  lois  a  bien  des  défauts  : 
les  idées  fondamentales  de  son  système 
sort  fausses  ^  tout  y  est  décousu  ,  rien 
n'y  est  lié  :  l'auteur ,  en  un  mot ,  trop 
vif  pour  approfondir  les  m.atières  qu'jj 
entrevoit ,  croit  avoir  tout  vu ,  quand  il 
a  ramassé  quatre  ou  cinq  pensées  ingé- 
nieuses sur  un  objet.  Son  ouvrage  mé- 
rite cependant  une  grande  considération  : 
il  fait  haïr  le  pouvoir  arbitraire  par  la 
multitude  même  qui  le  lit ,  qui  croit  l'en- 
tendre ,  et  qui  s'accoutume  par  cette  lec- 
ture avec  les  idées  de  liberté.  Vous  che- 
minez sans  vous  en  appercevoir.  J'ai  ouï 
dire  que  l'usage  qui  s'est  introduit  pen- 
dant le  cours  de  vos  derniers  démêlés, 
d'imprimer  les  arrêtés  et  les  remontran- 
ces de  vos  parlem.ens ,  a  été  pour  vous 
une  occasion  de  penser  ,  de  réfléchir  et 
de  vous  instruire.  Vous  apprenez  l'an- 
glais :  vous  traduisez  nos  ouvrages  , 
vous  les  goûtez  f,  quelques-uns  même 
de  vos  écrivains  s'occupent  de  politique, 
et  c'est  une  preuve  que  ce  genre  d'étude 
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n'est  plus  indifférent  à  votre  nation. 
Il  est  vrai,  reprenoit  milord  ,  que  vos 
écrivains  politiques .  qui  ne  font  guère 
que  commenter  l'esprit  des  lois  ,  qu'ils 
regardent  comme  le  code  de  la  nature  , 
sont  encore  bien  loin  des  bons  principes  ^ 
mais  ils  y  parviendront  à  force  de  les 
chercher  :  ils  font  main-basse  sur  tout  ce 
qui  les  choque  \  mais  en  louant  leur  zèle , 
je  voudrois  qu'ils  soupçonnassent  que 
vous  pouvez  avoir  dans  votre  constitution 
sctuelle  plusieurs  défauts  qui  font  votre 
sûreté  ,  et  qu  un  bon  citoyen  ,  s'il  a  des 
lumières ,  doit  respecter  et  chérir.  Par 
exemple ,  c'est  sans  doute  un  mal  en  soi 
qu'il  y  ait  des  dignités  héréditaires.  L'é- 
mulation est  étouffée  ,  et  rien  n'est  plus 
contraire  aux  premiières  idées  d'une  po- 
lirique  raisonnable.  On  ne  sauroit  ap- 
prouver que  votre  noblesse  ait  dans  ses 
terres  (Iqs  justices  patrimoniales ,  que  le 
Clergé  possède  des  droits  inconnus  aux 
autres  citoyens ,  et  que  quelques  pro- 
vinces jouissent  de  certaines  franchises 
qui  troublent  l'harmonie  du  tout,  etc. 
S'il  s'agissoit  de  donner  des  lois  à  une 
société  5  tout  cela  certainement  ne  pour- 
roit  pas  servir  de  modèle  :  mais  Platon  , 
^ui  se  seroit  bien  gardé  de  barbouiller 
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sa  république  de  tous  ces  vices ,  se  gar- 
deroit  bien  aujourd'hui  ,  en  commençant 
une  réforme  ,  d'en  vouloir  purger  notre 
gouvernement  ^  il  sentiroit  que  vous  avez 
besoin  de  certains  défauts  pour  tenir  vo- 
tre nation  au-dessus  du  despotisme  ri- 
goureux qui  Ja  menace.  Un  abus  est 
nécessaire  quand  il  sert  de  remède  à  un 
vice  plus  grand.  La  tête  encore  pleine 
de  vos  beaux  principes  sur  le  pouvoir^ 
législatif,  et  l'autorité  royaki  à  laquelle 
vous  ne  fixez  aucune  borne  j  réformez 
les  abus  dont  je  viens  de  parler,  ou  d'au* 
très  encore  de  même  nature  -^  ramenez 
tout  à  cette  sage  égalité  où  doit  tendre 
un  peuple  libre,  avant  que  de  vouloir 
établir  la  liberté  du  gouvernement ,  ec 
tout  deviendra  vil  ,  abject  et  rampant 
en  France,  comme  tout  est  vil,  abject 
et  rampant  en  Turquie.  Tout  sera  peu- 
ple ;,  tout  sera  par  conséquent  esclave  ,  et 
vos  ministres  ,  qui  se  croiront  des  visirs  9 
commettront  sans  crainte  leurs  injustices. 
Les  Anglais ,  monsieur  ,  ont  auïsi  leurs 
défauts  qu'il  faut  laisser  subsister  pour 
les  opposer  aux  détauts  plus  considéra- 
bles et  plus  dangereux  que  conserve  en- 
core la  forme  de  leur  gouvernement.  Mi- 
lord  Stanhope  est  persuadé  que  si  on 
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parvenoit  par  de  bons  règlemens  à  rendre 
le  peuple  de  Londres  modeste  ,  doux  et 
docile  comme  les  bourgeois  de  Paris  aux 
premiers  ordres  d*un  commissaire  de 
police  5  avant  que  d'avoir  restreint  la  pré- 
rogative royale  ,  la  cour  deviendroit  co- 
lère 5  orgueilleuse  et  tyrannique  ,  et  que 
le  parlement ,  qui  se  sentiroit  des  mœurs 
générales  de  la  nation  ,  n'auroit  bientôt 
plus  une  certaine  âpreté  de  caractère  qui 
entretient  le  courage  et  la  liberté.  Il  croit 
que  la  licence  qui  produit  quelquefois  des 
libelles  j  prévient  un  mal  plus  grand  que 
.produiroit  l'ignorance  des  citoyens,  îl 
peut  se  faire  que  quelques  ministres  aient 
été  troublés  dans  des  opérations  raison-- 
nables  par  des  satyres  et  des  écrits  inju- 
rieux ^  mais  il  est  certain  que  l'attention 
du  public  à  les  examiner  et  à  les  blâmer  ^ 
a  servi  de  frein  à  leur  ambition.  Il  m'a 
rapporté  plusieurs  projets  de  bills  qui  ont 
été  proposés  dans  le  parlement ,  que  la 
plupart  de  nos  politiques  prendroient  pour 
des  chefs-d'œuvre  de  sagesse  ,  et  aux- 
quels cependant  les  Anglais  auroient  été 
insensés  de  donner  force  de  loi  dans  la 
situation  présente  de  leur  gouvernement. 
Ces  réflexions  judicieuses  m'ont  rap- 
pelé j  monsieur ,  les  Aimales  Politiques 
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de  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  qui  parurent  il 
y  a  quelque  temps.  Que   de  droiture  ? 
discis-je  avec  tout  le  monde  !  Que  de 
i)ienfa!sance  dans  cette  politique  !  Quel 
amas  d'idées  utiles  !  Qu  il  seroit  heureux 
que  ces  admirables  spéculations  fussent 
réduites   en  pratique  !  Pourquoi  notre 
perversité  ne  nous  permet-elle  de  les  re- 
garder que  comme  les  rêves  d'un  homme 
de  bien  ?  J'ai  changé  d'avis  depuis  que  je 
suis  instruit  par  milord*  J'^i  lu  attentive- 
ment 5  m'a-t-il  dit ,  tous  les  ouvrages  de 
ce  bon  citoyen  ,  et  il  m'a  paru  bien  sur- 
prenant qu'avec  beaucoup  d'esprit ,  plus 
d'amour  pour  la  vérité ,  quatre-vingts  ans 
passés  dans  le  commerce  de  vos  philoso- 
phes et  des  gens  du  monde  ,  et  sous  un 
gouvernement  dont  il  avoir  cent  et  cent 
fois  vu  les  abus  les  plus  extraordinaires  , 
il  ne  soit  pas  parvenu  à  connoitre  les 
hommes  et  les  ressorts  de  la  société.  Mi- 
lord  est  sérieusement  fâché  que  le  Frarr- 
çais  le  plus  zélé  de  son  temps  pour  le  bien 
public ,  n*ait  presque  toujours  im.aginé  que 
•  des  réformes  contraires  à  notre  liberté  j  et 
favorables  au  despotisme. 

En  effet ,  monsieur ,  lisez  la  méthode 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre  pour  rendre  les 
ducs  et  pairs  utiles  ,  et  sa  doctrine  au 
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sujet  des  immunités  du  clergé  ,  des  privi- 
lèges de  la  noblesse  ,  du  pouvoir  et  des 
devoirs  de  nos  parlemens  ,  et  vous  trou- 
verez par-tout  qu'il  mérite  les  justes  re- 
proches que  je  lui  fais.  Croit-il  voir  quel- 
que part  un  abus  ,  il  ne  manque  jamais 
de  vouloir  l'écraser  sous  le  poids  de  Tau- 
torité  royale  ,  et  il  ne  lui  en  coûte  rien 
pour  imaginer  un  ministre  honnête  hom- 
me qui  voudra  et  qui  fera  Je  blea  sans 
difficulté.  Il  sait  que  le  citoyen  doit  obéir 
au  magistrat  ;,  mais  il  ignore  parfaitement 
qu'il  est  encore  plus  nécessaire  que  le 
magistrat  obéisse  à  la  loi.  Il  met  toujours 
le  roi  à  la  place  de  la  loi  ,  au  lieu  que 
dans  un  plan  raisonnable  de  réforme  , 
tout  doit  tendre  à  soumettre  le  roi  à  la 
loi.  Nos  maux  ne  viennent  pas  de  l'in- 
docilité des  sujets ,  mais  de  Fabus  que  le 
gouvernement  fait  de  leur  obéissance. 
Voilà  le  siège  de  notre  maladje  ^  c'est  là 
qu'il  faut  appliquer  un  remède.  Toujours 
conduit  par  de  petites  vues ,  l'abbé  de 
Saint-Pierre  veut  prévenir  quelques  acci- 
dens .  mais  il  en  entretient  la  cause.  Qu'on 
propose  au  contraire  des  arrangeiiiens 
propres  à  retirer  les  lois  de  l'esclavage 
GÙ  elles  sont  tombées  ,  et  vous  verrez 
cesser  les  abus  ,  et  le  bieu  se  fera  de  lui- 
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même  sans  qu'on  y  pense.  Il  s'agit,  dit 
-milord  ,  de  re-ever  l'ame  affaissée  et  hu- 
miliée de  la  nation  ^  et  tout  homme  qui 
l'invite 'à  croire  que  l'esclavage  lui  con- 
viant, est  5  malgré  ses  bonnes  intentions, 
un  citoyen  aveugle  et  plus  pernicieux  que 
votre  brouillon  d'archevêque  ,  à  qui  vous 
avez  plus  d'obligation  que  vous  ne  pen- 
sez 5  et  qui  ,  par  son  opiniâtreté  ,  vous  a 
retirés  de  votre  engourdissement. 

Au  milieu  de  cet  océan  du  pouvoir  ar- 
bitraire 5  me  dit  milord  ,  ne  voyez-vous 
pas  flotter  çà  et  là  quelques  débris  de 
votre  ancienne  indépendance  ?  Eh  bien  ! 
continua-t-il,  ce  sont  autant  de  planches 
que  la  fortune  vous  offre  pour  réparer 
votre  naufrage.  Vous  devez  vous  y  atta- 
cher avec  force  ^  c'est  un  secours  avec 
lequel  vous  pouvez  vous  soutenir  sur  l'eau. 
Nngez  encore  :  un  peu  de  courage  ^  ne 
désespérez  pas  ^  peut  être  qu'un  coup  de 
vent  imprévu  vous  jettera  dans  un  port^ 
Faites-y  attention  :  le  despotisme  est  ex- 
trême en  Turquie  ,  parce  qu'ori  n'y  voit 
aucune  compagnie  ,  aucun  corps ,  aucun 
ordre  privilégié  de  citoyens.  Provinces, 
villes ,  bourgs  ,  tour  est  gouverné  par  un 
ministre  de  la  tyrannie  du  serrail,  et  tout 
terrible  qu'il  est  dans  son  département  5 
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le  sultan  le  fait  étrangler  aussi  aisément 
qu'on  tue  un  lapin  dans  cette  fcz^-êt.  Vous 
avez  au  contraire  des  agrégations ,  des 
compagnies  ^  votre  clergé  forme  encore 
un  corps  ^  votre  noblesse  conserve  encore 
le  souvenir  de  sa  grandeur  passée  et  de  ses 
privilèges  particuliers  :  il  faut  avoir  de 
certains  ménagemens  pour  sa  vanité.  Vous 
avez  par-tout  des  parlemens,  et  quelques- 
unes  de  vos  provinces  se  gouvernent  en- 
core par  des  états.  On  n'étrangle  point 
tout  cela  comme  on  étrangle  un  visir  ou 
un  bâcha  qu'on  a  tirés  de  la  poussière. 

Ces  corps'  tiennent  de  la  coutume  ou 
de  leur  ancienne  constitution  une  certaine 
manière  d  être  ^  et  quelque  contraires  que 
puissent  paroître  leurs  privilèges  aux 
maximes  d'une  politique  qui  se  propose- 
roit  un  gouvernement  parfait ,  il  ne  faut 
pas  croire  qu'en  les  détruisant  j  on  fit 
un  pas  vers  le  bien.  N'est-ce  pas  Ma- 
chault  ,  que  vous  appelez  un  certain 
homme  qui  a  gouverné  vos  finances  ?C'é- 
toit  un  tyran  de  vouloir  dépouiller  le 
clergé  de  ses  immunités  jCt  l'assujettir  à 
une  nouvelle  forme  de  contribution ,  sous 
prétexte  que  tout  citoyen  doit  subvenir 
également  aux  besoins  de  Tétat.  Quelle 
absurdité   de   vouloir   transporter  dans 
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une  monarchie  les  maximes  d'un  gouver- 
nement libre  !  Les  honnêtes  gens  qui 
applaudissoient  à  cette  conduite  ^  sans  dé- 
couvrir le  piège  qu'elle  cachoit .  n'étoient 
en  vérité  que  des  sots.  On  auroit  aboli 
les  privilèges  du  clergé  9  sans  que  les 
tailles  et  la  capitation  ,  ainsi  que  s'en  flat- 
toient  des  étourdis ,  eussent  diminué  d'un 
sou.  Il  est  plaisant  de  croire  que  le  gou- 
vernement volera  un  corps  de  Tetat  pour 
faire  des  restitutions  à  Taut-re.  Les  Fran° 
çais  sont  trop  crédules  ou  trop  prompts 
à  espérer.  Savez-vous  ce  qui  seroit  arri- 
vé ?  En  voyant  le  clergé  humilié  ,  les 
autres  ordres  auroient  souffert  leur  humi- 
liation avec  plus  de  stupidité- 

Je  voudrois ,  me  dit  milord  ,  que  chez 
une  nation  qui  n'est  pas  libre  ,  on  se  gra- 
vât bien  profondément  dans  h  tête  que 
les  réformes  proposées  par  le  ministère 
sont  autant  de  panneaux  qu'il  tend  à  la 
confiance  des  peuples.  On  commence 
toujours  par  promettre  un  bien  5  et  peut- 
être  que  pour  tromper  les  esprits ,  on 
tiendra  d'abord  parole  ^  mais  soyez  sûr 
que  le  mal  n'est  pas  loin  :  les  despotes 
ont  le  malheureux  secret  d'infecter  tout 
ce  qu'ils  touchent.  Lisez  Thistoire  de 
îoutes  les  monarchies ,  et  vous  verrez 
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par- tout  que  c'est  à  force  de  réprimer  de 
petits  abus  dan-s  la  nation  ,  qu'est  né 
l'abus  intolérable  du  pouvoir  arbitraire  : 
examinez  comment  se  sont  formées  les 
aristocraties  ^  voyez  par  quel  art  les  ma- 
gistrats se  sont  rendus  les  maîtres  du 
peuple ,  et  par-tout  vous  trouverez  qu'on 
a  fait  le  mal  sous  prétexte  de  faire  le  bien. 
Ne  voyez-vous  pas  qu'on  se  fait  un  titre 
de  la  sottise  que  la  noblesse  et  votre  tiers- 
état  ont  eue  de  rendre  le  roi  maître  de 
leur  fortune  ,  pour  attaquer  aujourd'hui 
les  immunités  du  clergé  ?  Ce  qui  se  passe 
sous  vos  yeux  n'est  pas  nouveau.  Un 
droit  qu'on  vient  d'acquérir  par  adresse 
est  à  peine  établi  ,  qu'il  sert  déjà  de  titre 
pour  en  usurper  un  autre  :  en  un  mot , 
c'est  une  règle  générale  et  toujours  vraie, 
qu'un  corps  ne  perd  jamais  aucun  de  ses 
droits  5  sans  que  tous  les  citoyens  ne  res- 
sentent le  contre-coup  de  cette  perte. 
Esr-on  inférieur  ?  on  est  écrasé  par  la 
chute  de  son  supérieur  ?  Est-on  placé  au- 
dessus  du  corps  qu'on  humilie  ?  une  mar- 
che de  l'estrade  sur  laquelle  on  est  élevé 
s'est  écroulée  ? 

La  politique  ,  pourfuivit  milord  ,  pref- 
crit  un  certain  ordre  dans  la  conduite  des 
peuples   qui  veulent   fccouer  le  joug  5 
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toutes  les  circonstances  ne  sont  pas  éga- 
les pour  le  succès  d'une  pareille  entre- 
prise 5  et  si  on  ne  les  consulte  pas  pour 
oser  plus  ou  moins ,  on  échouera  né- 
cessairement. Il  y  a  des  momens  de  fer- 
mentation chez  tous  les  peuples,  dont  il 
faut  se  garder  d'être  la  dupe.  Le  mou- 
vement est-il  subit  et  occasionné  par  un 
accident  passager  ?  vous  devez  n'en  rien 
espérer  ?  est-il  le  fruit  d'un  ressentiment  ? 
les  esprits  ne  sont-ils  échauffés  qu'avec 
lenteur  et  avec  peine  ?  je  compterai  alors 
sur  leur  fermeté ,  et  ils  voudront  être 
libres  5  si  je  leur  fais  voir  que  la  liberté 
seule  peut  les  rendre  heureux.  Ce  n'est 
pas  tout  'j  il  faut  faire  une  attention  par- 
ticulière aux  motifs  qui  excitent  la  fer- 
mentation :  le  peuple  se  lassera  de 
souhaiter  un  bien ,  s'il  lui  paroît  d'un 
prix  inférieur  à  la  peine  qu'il,  se  donne 
pour  l'acquérir  :  il  ne  sacrifiera  pas  sa 
fortune  pour  faire  simplement  diminuer 
ou  abolir  un  impôt.  Mais  quand  nos  pères  j 
après  que  la  doctrine  de  Luther  et  de 
Calvin  eut  fait  de  certains  progrès , 
furent  animés  par  un  intérêt  supérieur 
à  tous  les  biens  de  ce  monde,  ils  se 
trouvèrent  capables  de  faire  les  plus 
grands  sacrifices ,  et  de  supporter  les  plus 
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longs  dangers.  La  constance  que  leur 
inspiroit  l'intérêt  de  la  religion  ,  leur 
donna  la  persévérance  nécessaire  pour 
réformer  notre  gouvernement ,  et  la 
même  cause  produira  encore  les  mêmes 
cfFets. 

Mais  dans  le  cours  ordinaire  des  cho- 
Ées  5  où  rien  ne  se  fait  que  par  des  mou-- 
vemens  m^esurés ,  il  faut  tâcher  de  re- 
monter peu  à  peu  aux  principes  aban- 
donnés et  presqu'oubliés  de  son  ancien 
gouvernem.ent.  Cette  méthode ,  confir- 
mée par  des  expériences  constantes  et 
uniformes ,  empêche  que  les  esprits  ne 
Soient  effarouchés  par  la  nouveauté  ou 
la  hardiesse  àes  entreprises  :  elle  trouve 
les.  cœurs  préparés  à  une  révolution, 
parce  que  nous  sommes  naturellement 
portés  à  respecter  la  sagesse  de  nos  pères  ; 
et  sans  trop  irriter  le  despote  5  elle  em- 
pêche qu'il  ne  se  porte  aux  dernières 
extrémités. 

Vous  sentez  dès-lors  combien  il  est 
important  de  conserver  avec  soin  ces 
restes  de  droits  ,  de  privilèges  et  de 
prérogatives  que  quelques  corps  et  quel- 
ques provinces  tiennent  de  l'ancienne 
constitution  -^  ce  sont ,  pour  parler  ainsi  y 
autant  de  jalons  qui  vous  marquent  la 
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route  que  vous  devez  vous  faire.  Qu'on  6té 
à  la  noblesse  toutes  ses  distinctions ,  \os 
bourgeois  qui  en  sont  jaloux  n'y  gagneront 
rien,  et  les  bâchas  de  vos  provinces  en 
seront  plus  durs ,  moins  polis  et  plus 
injustes.  Tant  que  le  clergé  conservera 
ses  immunités ,  la  noblesse  et  le  peuple 
se  souviendront  que  ces  droits  particuliers 
aujourd'hui  aux  ecclésiastiques  ,  étcient 
communs  autrefois  à  tous  les  citoyens , 
et  dans  une  occasion  favorable,  l'espé- 
rance de  les  recouvrer  les  rendra  capa- 
bles de  les  reprendre.  Que  la  noblesse 
ne  soit  pas  offensée  de  la  fierté  qu'elle 
trouve  quelquefois  dans  les  ordres  in- 
férieurs des  citoyens  :  s'ils  étoient  en- 
tièrement écrasés ,  on  la  forceroit  bientôt 
elle-même  à  renoncer  à  son  orcnaeil.  Ne 
comprenez-vous  pas  que  vos  grands 
seigneurs  ne  sont  obligés  de  valeter  au- 
jourd'hui dans  des  antichambres ,  et  d'y 
mendier  de  petites  faveurs  ,  que  parce 
que  cette  petite  noblesse  qui  faisoit  la 
force  5  le  lustre  et  la  grandeur  de  leurs 
pères  5  tremble  sous  \qs  ordres  d'un  in- 
tendant ou  d'un  commandant  de  pro- 
vince ?  Tant  que  les  parlemens  défen- 
dront avec  vigueur  leur  police  ,  leur 
torme  et  leur  dignité  ,  le  peuple  pensera 
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que  le  roi  n'est  pas ,  comme  le  grand- 
turc,  maître  de  tout  renverser  au  gré  de 
ses  fantaisies.  Cette  manière  de  penser 
entretiendra  une  certaine  élévation  dans 
les  âmes.  En  un  mot ,  c'est  le  courage 
des  corps  et  des  grandes  compagnies  qui 
sert  de  sauve-garde  et  de  point  de  rallie- 
ment aux  citoyens  ^  c'est  leur  servitude 
qui  rétrécit  et  affaisse  l'esprit  et  le  cœur 
des  particuliers. 

Vous  devinerez  sans  peine  5  monsieur, 
les  conséquences  que  milord  Stanhope 
a  tirées  de  ces  réflexions.  Si  quelques 
corps  conservant  encore  leur  forme  pri- 
mitive ,  non-seukrnent  ils  sont  en  droit 
de  la  défendre ,  c'est  même  un  devoir 
auquel  ils  ne  peuvent  manquer  sans  se 
rendre  coupables  de  trahison  envers  la 
société.  Si  les  progrès  du  pouvoir  arbi- 
traire les  ont  déjà  abâtardis  ,  ils  ne  doi- 
vent rien  négliger  pour  réparer  leurs 
pertes.  Ont-ils  en  quelque  sorte  changé 
de  nature  ?  ne  conservent  -  ils  rien  de 
leur  première  institution  ?  ne  peuvent- 
ils  plus  appliquer  les  anciennes  coutu- 
mes à  leur  situation  présente  ?  qu'ils 
saisissent  toutes  les  occasions  pour  sortir 
de  leur  abaissement  ^  qu'ils  tâchent ,  sui- 
vant que  les  circonstances   le  permet- 
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tront ,  de  se  faire  de  nouveaux  droits  , 
et  qu'au  défaut  des  anciennes  lois  fon- 
damentales qu'on  ne  consulte  plus,  et 
qu'à  peine  on  daigne  nommer  ,  ils  aient 
recours  au  droit  naturel ,  qui  est  et  qui 
sera  toujours  le  même  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux. 

C'est  une  prudence ,   mais  une  pru- 
dence pleine  de  courage  qui  doit  diriger 
la   conduite  des  corps.    Leur   faute  la 
plus  ordinaire,  c'est  de  ne  pas  connoî- 
tre  leur  force  ou  de  s'en  défier.   Je  vous 
l'avoue  5  me  dispit  milord  ,  je  ne   suis 
point  en  peine  de  leurs  succès  quand  on 
les  attaque  sans   ménagement   et  avec 
cette  sorte  de  hardiesse  effrontée  qui  sup- 
pose toujours  du  mépris  pour  eux.  On 
les  irrite  par   ces  bravades ,  en  même- 
temps  qu'on  leur  apprend  ce  qu'ils  doi- 
vent craindre  pour  l'avenir.  On  les  atta- 
che par  cette  hauteur  à  leurs   intérêts 
autant  par'  passion  que  par  raison.   On 
les  rend  enfin  plus  entreprenans  en  les 
retirant  dune  routine  qui  ralentit  leur 
marche.  Mais  je  tremble  pour  eux  quand 
on  s'étudie  à  Iqs  corrompre  par  des  fa- 
veurs 5  ou  à  les  tromper  en  les  laissant 
s'engourdir  dans  le  repos. 

Tout  est  perdu  si  on  emploie  pour  le« 
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séduire  ces  ruses,  ces  finesses ,  ces  cajo- 
leries qu'on  a  appelées  du  beau  nom  de 
politique  5  et  que  les  affaires  se  rraitetit 
par  voie  de  négociation  ^  cet  art  funeste 
produira  l'efFet  qu'en  attend  un  despote , 
si  les  corps  qu'il  veut  humilier ,  ou  dé- 
truire au  lieu  de  ne  parler  que  de  leur 
devoir  ,  et  de  prendre  le  public  pour  ar- 
bitre ou  pour  juge  ,  ont  la  malhabileté 
de  chuchoter  leurs  raisons ,  et  de  défen- 
dre par  des  artifices  leur  dignité  ou  leur 
existence.  Telle  est  la  nature  des  cho- 
ses :  la  ruse  doit  à  la  longue  réussir  au 
plus  puissant  5  dès  que  le  plus  foible  aura 
l'imprudence  de  négocier  :  dans  toute 
négociation  5, la  raison  du  plus  fort  finit 
par  être  la  raison  la  plus  forte.  Les 
corps  n'ont  que  les  lois ,  leur  honneur 
et  une  conscience  inflexible  à  opposer  à 
leurs  ennemis  :  rompre  plutôt  que  plier , 
voilà  leur  devise.  Une  gravité  magna- 
nime leur  conciliera  l'estime  ou  plutôt 
l'admiration  publique  ^  avantage  d'au- 
tant plus  considérable ,  que  le  despote 
qui  n'ose  encore  faire  une  violence  ouver- 
tement, se  verra  dans  la  nécessité  de  re- 
culer ou  de  se  rendre  odieux. 

Vous  connoisssz  ,  monsieur  9  un  cer- 
tain petit  homme  ,  qui  en  donnant  une 
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tournure  philosophique  à  des  vérités, 
proverbiales  ,  s'est  fait  auprès  de  certai- 
nes gens  la  réputation  d'un  grand  philo- 
sophe. Ce  petit  homme  5  qui  se  remue 
dans  le  monde  5  comme  si  on  l'avoir 
fait  le  tribun  des  gens  de  lettres ,  qui  a 
une  très-grande  ambition  pour  de  très- 
petites  choses  5  qui  ne  passe  pas  pour 
flatteur  ou  pour  bas ,  parce  qu'il  est  im- 
pertinent en  public ,  qu'il  y  parle  d'un 
ton  brusque  et  décisif,  et  qu'il  attend 
un  tête-à-tête  pour  être  modeste  et  comi- 
plaisant  ^  eh  biea  donc  !  ce  petit  homme 
qu'on  avoir  fait  venir  de  je  ne  sais  quelle 
petite  ville ,  pour  lui  faire  faire  je  ne  sais 
quel  petit  profit,  se  trouvoit  aux  états 
d'une  province  qu'on  vouloir  dépouiller 
de  ses  droits  :  il  ne  manque  pas  de  cla- 
bauder  avec  ses  poumons  invincibles  que 
Dieu  lui  a  malheureusement  donnés  , 
qa'il  falloit  couper  le  différend  par  la 
moitié  ,  et  faire  habilement  le  sacrifice 
d'une  partie  de  son  droit  pour  conserver 
l'autre. 

Non  5  monsieur  ,  notre  grand  phi- 
losophe et  ses  pareils  bavarderont  tant 
qu'il  leur  plaira  ;,  vous  et  moi  nous 
en  croirons  milord  Stanhope.  Il  est 
question   d'exister  ,  s'écrient  -  ils.    Saas 
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doute,  et  milord  dit  la  même  chose; 
mais  il  veut  qu'on  existe  avec  honneur 
et  avec  sûreté  ,  et  il  nous  offre  des  moyens 
nobles ,    grands  et  sûrs  pour    exister , 
tandis  que  les  autres ,  corrompus  par  Tes- 
pérance  de  quelque  gratification  ,  ou  ne 
consultant  que  leur  poltronnerie  ,  se  con- 
tentent d'une  existence  précaire  ,  et  cou- 
rent ainsi  à  leur  ruine.  Leur  grand  argu- 
ment 5  c'est  qu'il  est  indécent  que  le  roi 
recule  devant  ses  sujets  \  sa  dignité  en 
seroit  blessée.  Cela  s'appelle  ,  dit  mi- 
lord ,  renverser  toutes  les  idées  de  la  so- 
ciété ^  c'est  dire  que  la  nation  est  faite 
pour  le  prince  ,  et  non  le  prince  pour  la 
nation.  Au  compte   de   ces    messieurs , 
seroit-il   plus  décent  que  la  vérité  ,  la 
justice  et  la  raison  reculassent  devant  le 
roi  ? 

J'en  appelle  à  l'expérience ,  monsieur  : 
parcourez  toutes  les  histoires  ,  je  n'en 
excepte  aucune  ,  vous  verrez  que  la  mol- 
lesse dans  la  conduite  a  toujours  fini  par 
ruiner  les  partis  qui  s'y  sont  confiés ,  et 
que  la  fermeté  au  contraire  a  toujours  eu 
le  succès  le  plus  complet.  Pourquoi? 
C'est  que  chaque  homme  porte  dans 
Tame  un  commencement  de  crainte  qui 
le  perd  s'il  s'y  livre  :  tç]  ennemi  que  j'au- 

rois 
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rois  elFrayé  par  un  peu  de  courage , 
devient  audacieux  si  je  lui  laisse  voir 
que  je  le  crains  ^  telle  est  la  morale 
des  passions.  Il  n'y  a  pas  long-temps 
que  le  parlement  de  Paris  a  triomphé 
de  la  cour ,  parce  qu'il  n'a  pas  craint 
d'être  exilé.  Dans  une  circonstance  en- 
core plus  critique ,  cette  compagnie  ne 
s'est  soutenue  qu'en  ne  se  relâchant  sur 
rien.  Elle  se  seroit  perdue  ,  et  nous  avec 
elle  ,  si  elle  n'eue  mieux  aimé  donner  ses 
démissions ,  et  s'anéantir  en  quelque 
sorte  y  que  de  souffrir  qu'on  l'avilît.  Le 
courage  impose  à  l'imagination  des  per- 
sonnes même  les  plus  sages  ^  mais  la  pru- 
dence, si  elle  n'est  que  commune,  est 
presque  toujours  peu  estimiée ,  et  plus 
elle  est  grande,  moins  elle  est  apperçue 
par  le  public.  Il  me  semble  que  ma  lettre 
commence  à  devenir  bien  longue  :  je  ne 
la  finirai  pas  cependant,  monsieur  ,  sans 
vous  fair«  part  d'une  réflexion  bien  im- 
portante. S'il  est  du  devoir  des  corps 
et  des  compagnies ,  m'a  dit  milord  ,  de 
tout  tenter  pour  soutenir  leurs  droits , 
ce  ne  doit  être  que  dans  la  vue  de  se- 
courir ,  de  servir  et  de  protéger  la  nation 
entière.  Sans  cela  ,  ils  ne  disputeroient 
à  l'oppresseur  de  l'état  que  le  droit  ex- 
Droits  &  Devoirs.  H 
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cljsif  de  tout  opprimer.  Voulant  être 
eux-mêmes  des  despotes ,  ils  aliéneroient 
le  cœur  de  la  nation  :  elle  ne  paroîtroit 
plus  derrière  eux  comme  un  corps  auxi- 
liaire 5  et  ne  se  défendant  alors  qu'avec 
leurs  seules  forces ,  ils  succomberoient 
cécessairement. 

Que  penseriez-vous  donc  ,  lui  dis-je  , 
milord  ,  d'un  clergé  qui ,  en  refusant  de 
payer  le  vingtième  auquel  on  voudroit 
l'assujettir  5  diroit  simplement  que  ses 
biens  sont  sacrés ,  qu'ils  appartiennent  à 
Dieu  5  et  que  des  mains  profanes  n'y  peu- 
vent toucher  sans  sacrilège  ?  Que  pen- 
seriez-vous j  si  5  s'enveloppant  ridicule- 
ment d'un  droit  divin  pour  étonner  \qs 
sots  5  il  affectoit  de  cacher  qu'il  tient 
ses  immunités  de  l'ancienne  constitution 
de  la  monarchie  ,  et  que  dans  la  crainte 
de  déplaire  à  la  cour  ,  il  n'osât  appren- 
dre ,  ou  plutôt  rappeler  à  la  noblesse 
et  au  tiers-état ,  qu'ils  ne  contribuoient 
Rutrefbis  aux  besoins  du  roi  que  par 
forme  de  dons  gratuits  \  Que  penseriez- 
vous  ,  milord  ,  si ,  pour  se  garantir  du 
pillage  5  ce  clergé  disoit  froidement  au 
prince  ,  que  rien  ne  l'empêche  de  se  dé- 
dommager de  ce  qu'il  perd  avec  les 
ecclésiastiques  ,  en  pressurant  à  son  gré 
ses  auu^es  sujets  ? 
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Je  penserois ,  me  répondit-il ,  que  ce 
clergé  seroit  très-injuste  5  très-lâche  et 
très-sot  :  il  favoriseroit  une  injustice 
criante,  n'oseroit  montrer  une  vérité 
très-certaine  5  et  ne  comprendroit  pas  la 
maxime  très-évidente  que  je  viens  de 
vous  dire  ,  que  les  corps ,  quel  que  soit 
leur  crédit,  ne  peuvent  lutter  avec  un 
succès  constant  contre  le  pouvoir  arbi- 
traire ,  qu'autant  qu'ils  ne  séparent  pas 
leurs  intérêts  particuliers  des  intérêts 
généraux  de  la  nation. 

Adieu  ,  monsieur ,  il  est  temps  de 
finir  ^  j'ai  assez  écrit  9  vous  avez  assez 
lu.  Demain  je  vous  rendrai  compte  de  la 
partie  la  plus  intéreflante  de  cet  entre- 
tien ,  que  je  vous  avois  annoncée.  Je 
vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

A  Marly  ,  17  Août  i75t« 


V.  z 
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LETTRE     VI. 

Suite  du  quatrième  entretien,  \Des  pro- 
yinces  qui  veulent  se  rendre  libres  en 
se  détachant  d'une  monarchie*  Moyens 
pour  établir  les  états-généraux  en 
France,  Quelle  doit  être  leur  conduite. 

Je  n'interrompis  presque  point  milord 
Stanhope ,  monsieur ,  pendant  qu'il  m'ex- 
posoit  la  doctrine  dont  j'eus  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  hier  au  soir,  et  que  je 
pourrois  appeler  5  pardonnez-moi  cette 
expression  ,  les  prolégomènes  de  la 
liberté.  Milord ,  lui  dis-je  enfin  ,  vous 
me  l'aviez  bien  promis  ,  et  vous  ne 
m'avez  pas  trompé  j  notre  voyage  à  la 
liberté  sera  long  ^,  nous  voyageons  à 
bien  petites  journées.  J'en  ai  peur,  me 
répondit-il  en  badinant  ^  mais  ce  n'est 
pas  ma  faute  ,  si ,  ayant  à  voyager  par 
des  chemins  très-difficiles ,  rompus  par- 
tout 5  bordés  souvent  de  précipices ,  et 
infestés  par  de  brigands  ,  ii  faut  com- 
mencer par  préparer  des  équipages  ca- 
pables de  résister  à  la  fatigue  ,  vous  ini- 
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truire  de  votre  route  5  faire  marcher  de- 
vant vous  des  pionniers  qui  la  réparent  , 
et  prendre  beaucoup  de  précautions 
contre  les  dangers  qui  vous  attendent. 

S'il  s'agissoit ,  continua-t-il ,  de  rendre 
libre  quelqu'une  de  vos  provinces ,  et 
d'en  faire  une  république  en  la  détachant 
du  corps  de  l'état  ,  je  n'oserois  presque 
pas  l'espérer  ,  quoique  cette  entreprise 
paroisse  au  premier  coup  d'œil  plus  aisée 
que  la  réforme  de  la  monarchie  entière. 
Ce  seroit  à  la  force  s  eule  à  décider  de 
cette  grande  querelle ,  et  vous  voyez 
d'abord  à  quels  extrêmes  dangers  s'ex- 
poseroient  les  rebelles ,  car  il  n'est  pas 
vraisemblable  qu'une  province  puisse 
résister  au  roi  ^  tandis  que  les  autres  lui 
seront  fidelles. 

On  choisira  ,  me  direz-vous  5  quelque 
circonstance  favorable  pour  se  soule- 
ver. Une  guerre  étrangère  et  malheu- 
reuse, des  finances  épuisées,  de  mau- 
vais généraux ,  des  ministres  plus  mau- 
vais encore ,  qui  ne  savent  ni  ce  qu'ils 
font  ni  ce  qu'ils  veulent  faire  ,  que  pou- 
vcz-vcus  désirer  de  mieux  ?  Ne  suffit-il 
pas  dans  ce  moment  de  crier  à  la  liberté , 
de  supprimer  les  impôts ,  de  mettre  en 
fuite  les  traitans ,  de   s'allier  avec    ks 
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étrangers  pour  retirer  la  Bretagne ,  la 
Guienne ,  la  Provence  ,  ou  quelqu'autre 
province  frontière  de  son  assoupisse- 
ment ?  Non  5  vous  répondrai-je  ,  je  ne 
vois  là  qu'une  émeute.  Après  avoir  éprouvé 
un  mouvement  convulsif ,  le  peuple  re- 
tombera bientôt  dans  sa  léthargie,  si 
l'amour  de  la  liberté  et  des  lois  n'est  pas 
l'ame  de  son  entreprise. 

Les  bons  principes  sont  trop  rares 
parmi  vous ,  pour  que  la  guerre  civile 
puisse  être  avantageuse  à  quelqu'une  de 
vos  provinces ,  et  il  n'y  faut  pas  recou- 
rir témérairement  ^  car  si  elle  ne  produit 
pas  la  liberté,  elle  accélère  les  progrès 
du  despotisme  ,  et  le  rend  plus  dur.  Au 
lieu  d'uH  Nassau  ,  qui  fonda  ks  Provin- 
ces-Unies, à  peine  rrouveriez-vous  au- 
jourd'hui pour  chef  un  de  ces  petits 
frondeurs  qui  ne  vouloient  se  faire  crain- 
dre que  dans  la  vue  de  se  vendre  pour 
un  gouvernement ,  un  chapeau  de  car- 
dinal 5  une  patente  de  duc  ou  une  pen- 
sion. Voyez  notre  flotte  qui  tente  des 
descentes  sur  vos  côtes  :  elle  épouvante 
la  Bretagne  et  la  Normandie  ,  au  lieu 
d'y  faire  naître  des  pensées  de  liberté  •, 
vous  ne  voyez  donc  rien  au-dessus  de 
votre  qualité   de  sujets.  Autrefois    qua 
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vous  aviez  plus  de  nerf,  vos  chefs  de 
rebelles  a'établirent  aucune  forme  de 
gouvernement  dans  les  provinces  qui 
servirent  de  théâtre  à  leurs  révoltes.  Ne 
donnant  par  là  aucun  objet  fixe  ni  aucun 
point  de  réunion  aux  esprits ,  les  mécon- 
tens  ne  savoient  à  quoi  s'affectionner ,  et 
continuoient  à  regarder  l'ancien  gouver- 
nement comme  celui  sous  lequel  ils  dé- 
voient rentrer  :  les  chefs  n'intéressoient 
donc  à  leur  entreprise  que  leurs  soldats , 
et  se  privoient  des  forces  et  des  secours 
du  pays  qui  souffroit  impatiemment  les 
maux  de  la  guerre  5  parce  qu'il  ne  voyoit 
rien  d'avantageux  pour  lui  en  conti- 
nuant. 

Cette  faute  a  été  la  principale  cause 
de  leurs  désastres  :  une  conduite  con- 
traire a  fait  le  succès  des  Provinces- 
Unies.  Je  gage  que  vos  révoltés  ne  se- 
roient  pas  aujourdliui  plus  habiles  que 
sous  la  minorité  du  feu  roi.  S'ils  sen- 
toient  par  hasard  la  nécessité  de  former 
un  gouvernement ,  comment  s'y  pren- 
droient  des  hommes  pleins  d'idées  de 
despotisme ,  et  que  toutes  leurs  habitu- 
des ne  portent  qu'à  obéir  aveuglément  ? 
Ne  vous  y  trompez  pas  ,  les  talens  mili- 
taires sont  sans  doute  nécessaires  à  un 
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homme  qui  veut  établir  la  liberté  ks 
armes  à  la  main  -^  mais  il  gagnera  Aqs 
batailles  inutilement  ,  s'il  n'est  pas 
homme  d'état.  Peut-être  vos  mécontens 
ne  conjureroient-ils  encore  que  la  dis- 
grâce d'un  ministre  ,  et  se  contentant 
de  crier  point  de  Mazarin  ,  se  ren- 
droient  -  ils  odieux  ou  méprisables  par 
la  petitesse  ou  l'inutilité  de  leurs  projets* 
Si  nous  en  avions  le  temps ,  ajouta 
milord  ,  je  vous  parlerons  de  la  forme 
de  gouvernement  que  doit  établir  une 
province  qui  veut  sérieusement  se  sous- 
traire au  joug  d'un  maître  qu'elle  redoute. 
J'y  ai  autrefois  rêvé  en  examinant  la 
manière  dont  la  république  des  Provin- 
ces-Unies s'est  formée  :  il  seroit ,  je 
crois  5  dangereux  de  vouloir  établir  un 
gouvernement  d'abord  trop  parfait  ^  on 
révoltcfoit  trop  de  préjugés  ,  on  blesse- 
roit  les  intérêts  de  trop  de  gens.  Dans  ces 
circonstances  critiques  ,  le  législateur 
doit ,  pour  ainsi  dire  ,  descendre  de  ses 
hautes  spéculations  ,  et  se  contenter  des 
établisscmens  les  plus  propres  à  faire 
aimer  et  désirer  la  liberté  sous  la  fo.-me 
par  laquelle  elle  peut  plaire  davantage. 
Dans  presque  toute  l'Europe  ,  les  gen- 
tilshomjîies  ^  pleins  d'idées  obscures  dç 
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leurs  fiefs  et  de  leurs  seigneuries ,  mais 
abâtardis  sous  un  gouvernement  monar- 
chique 5  cherchent  plutôt  des  respects 
et  des  marques  de  considération  qu'un 
pouvoir  véritable  ^  et  les  ecclésiastiques  , 
nés  ordinairement  sans  fortune ,  préfè- 
rent l'argent  à  tout.  En  flattant  la 
vanité  des  uns  et  l'avarice  des  autres  ,  il 
faudroit  profiter  de  leurs  passions  pour 
donner  du  crédit  au  tiers- état ,  sans  le 
rendre  cependant  trop  puissant  •,  car  ac- 
coutumé à  trop  respecter  ce  qui  est  au- 
dessus  de  lui  5  il  seroit  embarrassé  d  un 
pouvoir  qu'il  ne  connoît  pas ,  ou  il  en 
seroit  enivré.  Je  voudrois  établir ,  si  je 
puis  parler  ainsi ,  une  république  féoda* 
le,  qui ,  dès  sa  naissance  ,  propre  àfiat- 
ter,  réunir  et  échauffer  les  esprits,  les 
éclaireroit  cependant  assez  pour  qu'ils 
désirassent  enfin  quelque  chose  de  meil- 
leur. 

Mais  laissons  tous  ces  détails  ^  on  ne 
peut  proposer  que  des  vues  très-géné- 
rales à  une  province  qui  se  sépare  d'un 
état  puissant ,  et  dont  les  lois  et  la  poli- 
tique se  forment  au  milieu  du  tumulte 
des  armes.'  Tout  cède  alors  au  cours 
impérieux  des  événemens  ,  tout  se  décide 
suivant  le  besoin  de  chaq^ue  circonstance  : 
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un  succès  heureux  permet  quelquefois  à 
la  prudence  de  tenter  L;iie  entreprise  té- 
méraire ^  quelquefois  un  accident  ino- 
piné déconcerte  les  opérations  de  la  sa- 
gesse la  plus  profonde  :  on  est  souvent 
obligé  de  s'abandonner  à  Ja  fortune  , 
sans  avoir  d'autre  boussole  dans  la  tem- 
pête que  son  courage  et  son  amour  pour 
la  liberté  ^  et  si  Fun  de  ces  deux  guides 
manque  pour  vous  remettre  à  la  pre- 
mière occasion  sur  la  route  que  vous  avez 
abandonnée,  vous  échouerez  bientôt 
contre   quelqu'écueil. 

Tout  ce  que  pourroit  peut-être  ima- 
giner de  plus  sage  un  peuple  de  révol* 
tés  5  ce  seroit  d'écrire  à  Ja  tête  de  ses 
lois  5  qu'elles  ne  sont  que  provisoires  ,  et 
qu'il  se  réserve  la  faculté  de  les  examiner 
dans  le  calme  de  la  paix  ,  et  de  changer 
et  modifier  dans  un€  république  solide- 
ment établie ,  des  règlemens  qui  n'ont 
peut-être  été  bons  que  pour  la  former. 
Cette  politique  qui  entretiendroit  l'espé- 
rance d'un  meilleur  sort ,  rendroit  indul- 
gent sur  mille  accidens  qui  peuvent  etfa- 
roucher  des  esprits  jaloux  de  leur  li- 
berté :  elle  empêcheroit  qu'ils  ne  se  di- 
visassent dans  le  temps  qu'ils  ont  le 
plus  grand  besoin  d'être  unis  5  et  pré.* 
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viendroit  tout  engouement  prématuré 
pour  une  constitution  imparfaite.  L'état, 
par  conséquent  plus  disposé  à  se  réfor- 
mer ,  ne  courroit  point  risque  de  suc- 
comber pendant  la  paix  sous  des  pré- 
jugés et  des  usages  qu'il  auroit  contrac- 
tés pendant  la  guerre.  Cet  avantage  est 
immense  ^  car  je  vous  prie  de  remarquer 
combien  de  peuples  ont  été  malheureux 
pour  avoir  changé  en  principes  géné- 
raux de  leur  gouvernement ,  quelques  rè- 
gles qui  leur  avoient  réussi  dans  des  cas 
particuliers. 

Milord  j  lui  dis-je  après  l'avoir  écouté 
attentivement ,  je  comprends  votre  pen- 
sée y  et  toutes  mes  espérances  s'évanouis- 
sent. Vous  avez  raison ,  et  je  devine  sans 
peine  tout  ce  que  votre  politesse  vous 
empoche  de  me  dire  sur  la  mollesse  et  la 
frivolité  de  notre  caractère  ^  mais  si  aucu- 
ne de  nos  provinces  n'a  ce  qu'il  faut  pour 
conquérir  sa  liberté  ,  quelle  ressource 
voulez-vous  qu'il  reste  à  la  masse  entière 
de  la  monarchie  ?  Tout  n'est-il  pas  dé- 
sespéré dès  qu'il  est  imprudent  de  recou- 
rir à  la  force  ,  et  qu'elle  aggraveroit  nos 
maux?  Croyez-vous  qu'un  prince  jaloux 
de  son  autorité,  et  persuadé  de  la  meilleu- 
re foi  du  monde  que  nous  lui  appartenons 
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comme   les  cerfs   de  son  parc  ,  et  que* 
nous  devons  nous  immoler  à  ses  plaisirs  , 
se  laissera  toucher  par  des  prières  ou  des 
raisonnemens  de  politique  et  d^  morale  ^ 
et  qu'il  abdiquera  sa  toute-  puissance?. 
Je  n'ai  pas  foi  aux  prodiges.  Que  ferons- 
nous  de  ces  m.isérables  débris  de  notre 
ancienne  indépendance  dont  vous  parliez 
il  n  y  a  qu'un  moment  ?  Quelle  planche 
pour  réparer  notre  naufrage  !   En  luttant 
contre  les  abus  du  despotisme  ,  on    ne 
peut  coût  au  plus  qu'en  retarder  les  pro- 
grès. Je  vous  en  demande  pardon  ,  mi- 
lord  5  j'en  reviens  à  ma  première  philo- 
sophie ^  ce  n'est  pas  la  peine  de  se  tra- 
casser pour  être  libre, quand  on  est  sûr  de 
demeurer  toujours  esclave.  Cette  situa- 
tion est  trop  violente  :  il  faut  se  décider  ^ 
mon  parti  est  pris ,  et  je  vais  m'accom- 
moder  de  ma  servitude  le   mieux  qu'il 
me  sera  possible*     La  postérité  n'aura 
rien  à  reprocher  à  la    génération  pré- 
sente ^    nos  neveux  au r oient  finit  à  notre 
place  ce   que  nous  faisons  :  l'impulsion 
doi;née  à  toute  la  machine  politique  est 
trop  forte  pot^r  tenter  de  ia  changer  ,  le 
despodsme    a.jgmentei-a  ,    les   pbus   se 
muklplie^^nt  ^  le  droit  de  propriété  déjà 
ébranlé  par  l'établissement  arbitraire  des 
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impôts,  ne  sera  plus  respecté.  On  attente 
sans  scrupule  à  la  liberté  des  personnes  5 
les  bastilles  regorgent  de  prisonniers 
qu'on  ne  daigne  pas  même  instruire  de 
leurs  prétendues  fautes  ^  tout  se  tait  de- 
vant une  lettre  de  cachet  :  il  ne  faut 
qu'un  prince  dur,  mélancolique  et  soup- 
çonneux  ,  un  Louis  XI 5  un  Charles  IX  5. 
pour  forcer  les  foibles  obstacles  que  la 
mollesse  de  nos  mœurs  oppose  à  la 
cruauté.  Les  proscriptions  de  Sylla  n'ont 
rien  de  plus  affreux  que  notre  saint 
Barthelemi  :  on  attentera  à  notre  vie, en 
nous  laissant  peut-être,  à  l'exemple  des 
empereurs  romains  ,  le  choix  de  notre 
supplice  :  tant  pis  !  j'en  suis  fâché  ,  je 
ne  sais  qu'y  faire. 

Vous  désespérez  donc  du  salut  de  la 
république  ,  me  repartit  milord  ?  Il  pro- 
nonça ces  mots  d'un  air  froid  et  tran- 
quille, qui  m'auroit  fait  rougir  s'il  ne 
m'avoit  rendu  quelque  confiance.  Pour 
moi,  reprit-il,  j'aurois  cru  qu'en  s'oppo- 
sant  aux  progrès  du  despotisme  par  les 
moyens  donc  je  viens  de  vous  parler  ,  on 
se  mettoit  en  état  de  le  renverser.  Haïr 
le  pouvoir  arbitraire  ,  n'est-ce  pas  com- 
mencer à  aimer  la  liberté  et  les  lois  ? 
A  mesure  que  ces  sentimens  s'étendront 
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et  se  multiplieront ,  un  peuple  li'ac- 
querra-t-il  pas  infailliblement  les  qualités 
nécessaires  pour  se  rendre  libre  ?  Les 
provinces  d'Espagne  et  plusieurs  autres 
royaumes  n'ont  peut-être  point  d'autre 
ressource  pour  recouvrer  leur  liberté 
qu'une  révolte  ouverte  ^  car  je  ne  vois 
dans  leur  gouvernement  aucune  institu- 
tion dont  ils  puissent  attendre  la  réforme 
de  leur  monarchie  :  qu'ils  se  révoltent 
donc  s'ils  le  peuvent  ^  mais  vous  autres 
Français ,  poursuivit  milord  ,  vous  n'en 
êtes  pas  réduits  à  cette  dure  extrémité. 
Quand  il  reste  encore  des  espérances 
raisonnables ,  pourquoi  se  livrer  par  dé- 
sespoir à  l'inaction  et  au  décourage- 
ment ?  J'ai  vu  5  ajouta-t-il ,  dans  vos  der- 
niers démêlés  du  parlement  avec  la 
cour  5  le  moment  où  vous  auriez  été 
libres ,  si  vous  aviez  voulu  l'être  ^  et  ce 
moment ,  soyez-en  persuadé  ,  renaîtra 
encore  plus  d'une  fois. 

N'est-il  pas  vrai  que  votre  parlement  ^ 
en  supportant  l'exil  avec  courage,  a 
forcé  la  cour  à  le  rappeler  aux  condi- 
tions qu'il  exigeoit  ?  Quoique  quelques 
membres  de  ce  que  vous  appelez  la 
grand'chambre  eussent  trahi  depuis  les 
intérêts  de  l'état  et  de  leur  compagnie  y 
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n'avez-vous  pas  vu  que  la  démarche  gé- 
néreuse que  fit  tout  le  reste  du  parlement 
de  donner  ses  démissions  après  un  cer- 
tain lit  de  justice,  tenu  je  pense  dans 
les  derniers  mois  de  lys*^.  Ta  fait  encore 
pleinement  triompher  de  l'oigceil  de  vos 
ministres  et  du  crédit  du  clergé  ? 

Voilà  des  faits  certains  ,  répondis- 
je  :  qu'en  conclurez-vous ,  milord  ?  Que 
vous  commenceriez  à  être  libres  au- 
jourd'hui, me  repartit-il  vivement,  si 
ce  même  parlement ,  que  je  ne  crois 
pas  fait  pour  gouverner  la  nation  ,  mais 
qui  peut  lui  rendre  sa  liberté ,  avoit  cru, 
quelques  mois  auparavant,  qu'il  étoit  de 
son  devoir  de  montrer  la  même  magna- 
nimité ,  lorsqu'on  établit  chez  vous  un 
second  vingtième.  J'aurois  voulu  que 
cette  compagnie  fît  des  remontrances 
aux  premières  propositions  de  ce  nouvel 
impôt,  peignit  avec  énergie  et  sans  em- 
phase la  misère  du  peupJe  accablé  sous 
le  poids  des  charges  publiques,  suppliât 
Je  roi  de  ne  point  exiger  de  ses  sujets 
des  contributions  qu'ils  étoient  dans  Tim- 
puissance  de  payer  ,  et  plus  funestes  à 
l'état  que  la  guerre  la  plus  malheureuse 
et  la  perte  de  l'Amérique.  J'aurois  vou- 
lu 5  en  un  mot ,  que  le  parlement  dé- 
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clarât  formellement  que  ni  son  honneur 
ni  sa  conscience  ne  lui  permettoient  d'y 
consentir. 

Tout  cela  ,  milord  9  lui  dis-je  j  a  été 
fait  5  et  tout  cela  n'est  regardé  à  la  cour 
que  comme  une  chose  de  style.  On  passe 
au  parlement  tous  ses  lieux  communs  sur 
son  honneur  et  sa  conscience  5  parce  qu'on 
sait  bien  qu'il  ne  fait  jamais  ce  qu'il  se  dit 
obligé  de  faire.  A  la  bonne  heure  ,  me 
répondit-il^  ce  n'est  pas  une  comédie 
ridicule  que  je  demande ,  je  suppose  qu'on 
parle  sérieusement.  Mais  ce  qui  n'auroit 
pas  été  regardé  tout-à-fait  sur  le  pied 
d'une  déclamation  ,  c'est  que  votre  par- 
lement eût  répondu  à  de  seconds  ordres 
par  de  secondes  remontrances  ,  dans 
lesquelles  il  auroit  avoué  tout  franche- 
ment qu'il  avoit  autrefois  outre-passé  son 
pouvoir  en  consentant  à  de  nouveaux 
impôts.  Je  suppose  qu'il  eût  établi  com- 
me une  vérité  incontestable  le  principe 
très-vrai  et  très-facile  à  prouver  ,  que  la 
nation  seule  a  le  droit  de  s'imposer  ^ 
qu'il  eût  tracé  un  tableau  historique  des 
usurpations  des  rois,  et  qu'en  conséquence 
il  eût  demandé  la  tenue  des  états-gé- 
néraux. 

Qu'en  seroit-il  résulté  ?  Vous  auriez 
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m  5  continua  niilord  ,  i'elîet  prodigieux 
qu'auroient  fait  sur  le  public  de  pareilles 
remontrances.  Vos  plus  petits  bourgeois 
se  seroient  subitement  regardés  comme 
des  citoyens  :  le  parlem.ent  se  seroit  vu 
secondé  par  tous  les  ordres  de  l'état  ^  un 
cri  général  d'approbation   auroit  cons- 
terné la  cour ,  et  il  n'y  a  pas  jusqu'à  ce 
qiie  vous  appelez  vos  grands  seigneurs , 
qui  5  reprenant  une  sorte  de   courage  , 
n'eussent  senti  qu'on  alloit  leur  rendre 
quelque  dignité ,  et  les  mettre  en  état 
de  se  venger  de  l'humiliation  où  les  tien- 
nent trois  ou  quatre  ministres.  La  cour 
qui  ne  regarde  actuellement  les  magis- 
trats parlementaires  que  comme  de  sim- 
ples commis  du  roi  pour  juger  en  son  nom 
les  particuliers ,  et  qui  veut  même  que 
l'enregistrement   ne    soit   qu'une  vaine 
formalité  dont  à  la  rigueur  on  peut  se 
passer,  auroit  négocié  avec  ce  parlement 
pour  lui  prouver  que  l'enregistrement  lui 
appartient  de  droit,  et  qui  peut  sans 
scrupule  représenter  la  nation.  Vos  mi- 
nistres, tour-à-tcur  timiides  et  emportés , 
et  toujours  consternés  quand  queIqu'obs« 
tacle  les  arrête ,  en  viendront  enfin ,  pour 
terminer  la  querelle  ou  la  négociation ,  à 
tenir  un  lit  de  justice*  Je  suppose  que  vos 
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pairs  et  les  grands  oJîciers  de  la  cou- 
ronne n'osen:  encore  montrer  leurs  sen- 
timens  secrets,  et  opinent  en  vrais  cour- 
tisans 5  on  transcrira  donc  sur  les  regis- 
tres le  plus  bel  édit  du  monde  j  on  fera 
main-basse  sur  tous  les  arrêtés  condam- 
nés à  être  cancellés  :  le  chancelier  aura 
par]é  comme  un  ange  ^  mais  tout  n'est 
pas  fini.  Qui  empêche  que  le  parlement , 
en  protestant  contre  la  violence  faite 
aux  lois,  ne  déclare  l'enregistrement  nul, 
ne  défende  en  conséquence  de  lever  le 
vingtième,  ne  redemande  la  convoca- 
tion des  états ,  et  en  attendant  ne  sus- 
pende ses  fonctions  et  ne  demeure  cham- 
bres assemblées  ? 

Croyez-vous  que  cette  compagnie  se 
fût  fait  alors  moins  d'honneur,  ou  eût 
été  moins  forte  que  quand  elle  soulfroit 
Texil  et  la  prison  pour  déshonorer  je  ne 
sais  quel  chiffon  de  bulle  ou  de  consti- 
tution qu'il  suffisoit  de  mépriser  ?  Je  ne  sais 
ce  que  c'est  que  cette  grâce  de  St.  Augus- 
tin et  de  St.  Thomas  ^  est-ce  que  vous 
êtes  moins  attachés  à  votre  argent  qu'à 
des  questions  argues  auquelles  les  doc- 
teurs eux-mêmes  ne  comprennent  rien  ? 
Tout  le  monde  n'est  pas  janséniste  ou 
jnoiiniste  ^  mais  tout  le  monde  veut  être 
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maître  de  sa  fortune  ,  er  cnnnt  les  vexa- 
tions et  ies  impôts.  Dans  une  affiiire  de 
cette  importance,  croyez  vous  que  le 
parlement  de  Paris  n'eût  pas  été  vigou- 
reusement secondé  par  tous  les  autres 
parlemens  ?  Ils  n'ont  qu'un  même  inté- 
rêt. Croyez-vous  que  les  justices  subal- 
ternes 9  encouragées  par  l'exemple  des 
premiers  magistrats ,  et  par  les  éloges 
et  l'admiration  du  public  ,  eussent  osé 
ne  pas  avoir  d'héroïsme  ?  Croyez  -  vous 
qu'on  puisse  se  passer  des  parlemens  et 
de  l'administration  de  la  justice  ?  Ce  que 
vous  appelez  la  robe  du  conseil  seroit 
terriblement  embarrasse  :  quoique  cour- 
tisans dans  le  cœur ,  ces  messieurs  sont 
cependant  obligés  de  conserver  tjuelque 
réputation  de  justice,  s'iiS  ne  veulent  pas 
se  perdre  à  la  cour  même.  Plus  la  con- 
fusion paroîtra  grande ,  plus  vous  serez 
près  du  dénouement  qui  rétablira  Tordre. 
Pour  moi ,  ce  dont  je  suis  très-convaincu , 
c'est  que  dans  ces  conjoncture? .  tout  acte 
de  rigueur  ne  serviroit  qu'à  embarrasser 
le  gouvernement  et  à  mettre  sa  foiblesse 
dans  un  plus  grand  jour.  Vos  ministres 
méprisent  le  jugement  du  public  ^  mais 
croyez-moi,  ils  craignent  ses  murm.ures  5 
il  n'y  a  point  de  monarque ,  poiut  de 
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sultan  sur  terre ,  qui  ne  soit  obligé  de  cé- 
der à  l'opinion  générale  de  ses  esclaves , 
quand  elle  est  connue. 

Un  roi  de  France  avec  ses  deux  cents 
mille  soldats  doit  effrayer  quiconque  vou- 
dra lui  résister  par  la  force  -^  et  même  les 
choses  sont  établies  de  telle  manière  par 
l'espionage  et  la  délation  ,  que  sans  cou- 
rage et  sans  lumière  ,  il  opprimeroit  un 
rebelle  avant  qu'il  eût  rassemblé  une 
compagnie  de  cent  hommes.  Mais  ima- 
ginez des  armées  innom.brables  et  aussi 
bien  disciplinées  qu'il  vous  plaira  ,  que 
peuvent- elles  contre  des  magistrats  qui 
n'ont  pas  l'épée  à  la  main  pour  attaquer  ^ 
qui ,  au  lieu  de  vouloir  faire  la  guerre 
civile  5  ne  montrent  que  le  plus  profond 
respect  pour  les  lois  -^  que  Fexil  ne  lasse 
pas  ^  à  quileur  propre  inaction  et  l'estime 
publique  servent  d'égide  pour  repousser 
les  coups  qu'on  seroit  tenté  par  humeur 
de  leur  porter  ? 

Je  vous  ai  dit  mon  secret,  ajouta 
milord  en  riant  ,  et  peut-être  qu'en 
qualité  d'Anglais  je  n'aurois  pas  dû  vous 
apprendre  le  seul  remède  convenable  à 
vos  maux.  J'ai  étudié  votre  gouverne- 
ment, vos  mœurs  ,vos  préjugés,  votre 
doctrine ,  et  je  vous  défie  de  m'indiquer 
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qiielqu'aucre  moyen  de  rendre  à  votre 
nation  une  ame  ,  im   caractère ,  et  les 
vertus  qui  lui  sont  nécessaires ,  et  que  dé- 
truit insensiblement  le  despotisme.  Par 
quelle  autre  voie  préviendrez-vous  l'abais- 
sement honteux  que  vous  prévoyez  déjà,  et 
où  tomberont  certainement  vos  neveux  ? 
Choisissez  entre  une  révolution  et  l'es- 
clavage :  il  n'y  a  point  de  milieu.  La  ré- 
forme de  pouvoir  arbitraire  ne  sera  point 
l'ouvrage  de  ces   états  particuliers  qui 
subsistent  encore  dans  quelques  provin- 
ces ^  on  a  pris  trop  de  soin  de  les  dégrader. 
S'ils  se  séparent  plutôt  que  d'obéir  à  une 
injustice,  le  despote  qui  craint  ce  fantôme 
de  liberté  ,  et  qui  voudroit  le  détruire ,  en 
sera  bien  aise.  S'ils  ont  recours  aux  armes 
pour  se  défendre  ,  nous  avons  déjà  vu  à 
quels  daagers  ils  s'exposeroient  :  mais  en 
supposant  même  que  ,  par  une  suite  d'é- 
vénemens  et  de  circonstances  qu'il  seroit 
insensé  de  prévoir  ,  et  encore  plus  d'es- 
pérer, une  province  réussît  à  recouvrer 
son  indépendance  ,  pensez-vous  qu'elle 
eût  la  générosité  de  venir  au  secours  du 
reste  de  la  monarchie  ?  Après  avoir  ob- 
tenu les  avantages  qui  lui  suffisent,  aura- 
t-elle  l'imprudence  de  commencer  une 
nouvelle  guerre  en  votre  faveur ,  et  d  ex- 
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poser  sa  fortune  naissante  à  de  nouveaux 
hasaras  ?  La  noblesse  seroit  puissante  y 
si  elle  étoit  réunie  ^  mais  elle  est  foible  y 
parce  que  son  ordre  ne  forme  plus  un 
corps.  Le  clergé ,  il  est  vrai ,  person- 
nellement méprisé  5  et  cependant  respecté 
par  la  digniré  de  ses  foncnons,  est  aussi 
nécessaire  que  vos  parlemens  :  on  ne  se 
passe  pas  da\  antage  de  l'administration 
des  sacremensque  de  l'administration  de  la 
justice  5  mais  n'espérez  pas  qu'il  aime  le 
bien  public,  et  qu'il  se  serve  de  son  crédit 
pour  corriger  le  gouvernement.  Les  ecclé- 
siastiques sont  ennemis  de  la  liberté  ^  ils 
craignent  qu'on  n'en  abuse  contr'eux  ; 
ce  n'est  jamais  fait  que  de  tromper  un 
peuple  libre  ^  il  est  plus  facile  et  plus 
court  de  circonvenir  un  monarque ,  et  en 
lui  faisant  peur  de  l'autre  monde ,  de  le 
gouverner  dans  celui-ci. 

D'ailleurs  ,  il  ne  vous  viendra  pas  un 
Charlemagne  qui,  connoissant  les  règles 
de  la  justice  ,  et  la  véritable  gloire ,  ne 
veuille  être  que  le  premier  magistrat  d'une 
nation  libre.  Attendez-vous  donc  que  le 
prince  ne  sachant  un  jour  où  donner  de 
la  tête ,  et  vaincu  par  le  malheur  des 
circonstances  ,  vous  prévienne  et  assem- 
ble de  bon  gré  les  états  l  Ils  seroient 
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rraisemblablement  inutiles ,  parce  qu'Us 
n'auroient  pas  été  précédés  par  une  cer- 
taine fermentation  qui  seule  peut  don- 
ner des  lumières  et  du  courage.  La 
nation  qui  prendroit  cette  démarche  vo- 
lontaire pour  une  preuve  de  repentir  , 
oublieroit  tout  le  passé.  Vos  députés  y 
flattés  de  l'honneur  inattendu  qu'ils  re- 
cevroient ,  distribueroient  des  f.deurs  au 
gouvernement ,  au  lieu  de  donner  des 
avis  et  de  reprendre  l'autorité  qui  leur 
appartient.  L'engouement  gagneroit  vos 
têtes  françaises  :  malheur  à  qui  voudroit 
s'y  opposer  !  Après  quelques  mots  de 
remontrances  ,  lâches  seulement  pour 
la  forme ,  ces  états  éphémères ,  et  peu 
instruits  de  leurs  devoirs ,  protesteroient 
qu'ils  veulent  s'en  rapporter  à  tout  ce 
que  la  haute  sagesse  et  la  grande  bonté 
du  conseil  décideront.  Une  révolution  au 
contraire  ,  ménagée  par  la  voie  que  je 
vous  ai  indiquée  ,  seroit  d'autant  plus 
avantageuse,  que  l'amour  de  l'ordre  et  des 
lois  5  et  non  d'une  liberté  licencieuse  9 
en  seroit  le  principe.  Je  me  défie  d'une 
liberté  dont  les  gens  de  guerre  sont  les 
vengeurs  :  s'ils  oppriment  le  tyran  ,  il  est 
rare  qu'ils  n'usurpent  pas  la  tyrannie, 
Cromwel  aura  toujours  des  imitateurs. 
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La  sagesse  de  vos  magistrats  sembleroit 
se  communiquer  à  tous  les  ordres  de  l'état, 
et  disposeroit  les  esprits  à  agir  en  faveur 
des  lois  avec  courage,  mais  avec  pru- 
dence et  avec  méthode. 

Ce  discours  faisoit  renaître ,  monsieur , 
quelque  rayon  d'espérance  dans  le  fond 
de  mon  cœur.  J'avois  écouté  milord  avec 
avidité  ,  et  le  désir  d'être  persuadé  :  il  se 
tut  ;  et  5   après  avoir   médité   pendant 
quelques  momens  sur  ce  que  je  venois 
d'entendre  ,  je  lui  dis  tristement  qu'il 
n'avoit  couru  aucun  risque  de  trahir  l'An- 
gleterre 5  en    me    révélant  son    secret. 
Milord  j    ajoutai-je  5    vous    faites    trop 
d'honneur  à  notre  parlement,  permiettez- 
moi  de  vous  le  dire  ^  on  le  voit  de  trop 
loin  dans  les  pays  étrangers ,  pour  le  bien 
connoître.  Après  avoir  travaillé  de  toutes 
ses  forces  à  rendre  le  roi  tout-puissant , 
on  diroit  qu'il  a  été  effrayé  lui-même  du 
colosse  de  puissance  qu'il  avoit  élevé,  et 
que,  dans  la  crainte  d'être  détruit  par  son 
propre  ouvrage  ,  il  auroit  voulu  revenir 
sur  ses  pas.  Se  mettant  à  la  place  de  la 
nation  qui  n'existoit  plus ,  il  s'est  fait  une 
sorte  de  plan  de  gouverner  le  roi  par  le 
crédit  qu'il  a  sur  le  peuple ,  et  le  peu- 
ple par  le  nom  du  rei.  Peut-être  nos 

gens 
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gens  de  lois  n'ont  pas  des  idées  bien 
claires  et  bien  développées  de  ce  système , 
car  ils  paroisserit  marcher  à  tâtons ,  et 
avancer  ou  reculer  selon  que  les  circons- 
tances leur  sont  favorables  ou  contraires. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  ne  se  flattent  de  représenter  la  na- 
tion 3  ils  le  disent  publiquement  ,  ils 
ont  eu  même  la  lâche  ambition  d'im- 
primer dans  leurs  mémoires  que  le  par- 
lement est  au-dessus  des  états,  parce 
qu'il  est  inséparable  de  la  personne 
du  roi.  Comment  voulez-vous  donc  qu'ils 
demandent  la  tenue  des  états  ?  ils  n'en 
feront  rien  -,  ils  croiroient  perdre  leur  cré- 
dit et  leur  considération. 

Quelle  folie  ,  repartit  milord  en  m'in- 
terrompant  !  A  la  bonne  heure  que  votre 
parlement ,  s'il  lui  plaît  de  confondre  la 
cour  de  justice  de  vos  premiers  rois  avec 
le  Champ-de-Mars  ou  de  Mai ,  pense 
tout  ce  qu'il  voudra  de  son  origine  et  de 
son  pouvoir^  mais  peut-il  croire  sérieu- 
sement que  le  temps,  les  événemens,  de 
nouvelles  circonstances  et  de  révolutions 
continuelles  ne  l'aient  pas  entièrement 
dénaturé  ?  J'ai  ouï  dire  que  la  robe ,  chez 
vous ,  n'est  regardée  que  comme  un  ra- 
massis de  bourgeois  qui  peut  mériter  le 
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respect  du  peuple ,  mais  qui  est  peu  con- 
sidéré par  votre  nombreuse  noblesse.  Je 
lui  prédis  donc  que  ,  si  elle  veut  faire  vio- 
lence aux  mœurs  publiques  en  établissant 
une  aristocratie  parlementaire ,  un  par- 
tage d'autorité  avec  le  roi ,  elle  échouera 
nécessairement  dans  son  entreprise.  Si  le 
parlement  examine  les  progrès  de  la  puis- 
sance royale  depuis  Philippe-le-Bel  ,  il 
faut  qu'il  se  reproche  d'avoir  trahi  l'état , 
ou  ,  pour  s'excuser ,  qu'il  convienne  que 
le  fardeau  dont  il  se  croit  chargé  est  trop 
pesant  pour  lui ,  et  qu'il  étoit  incapable 
de  représenter  la  nation  et  d'en  soutenir 
les  droits.  Quelles  conséquences  ne  doit- 
il  pas  tirer  pour  l'avenir  ?  De  quel  front 
osera  t  il  se  dire  le  gardien  ,  le  protec- 
teur des  lois  5  tandis  que  le  gouverne- 
ment se  déforme  continuellement  sous 
vos  yeux  ? 

Si  toutes  les  parties  de  l'état  sont  op- 
primées, le  parlement  sera-t-il  préservé 
par  mJracle  de  la  ruine  générale  ?  Il  est 
puissant  aujourd'hui  ,  parce  que  Paris 
Je  ci"oit  janséniste  ,  que  vos  étourdis  de 
ministres  ne  jouissent  d'aucune  considc- 
juîion,  qu'ils  se  conduisent  sans  adresse  , 
Cl  que  le  public  est  bien  aise  de  voir  une 
barrière  coKire  leur  despotisme.  Mais  ce 
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public  ne  se  Jassera-t-il  pas  à  Ja  fin  de 
respecter  et  de  procéger  un  corps  cjtli  se 
contente  de  faire  des  remontrances  inu- 
tiles, et  qui  n'est  occupé  que  de  ses  in^ 
rerets  ?  Si  chaque  ordre  des  citoyens  s'ac- 
coutume patiemment  à  la  misère  et  à  Ja 
servitude ,  si  le  gouvernement  acquiert  par 
hasard  plus  d'esprit ,  sans  avoir  de  meil- 
leures intentions ,  quelles  ressources  votre 
parlement  trouvera-t-il  alors  en  lui-même 
pour  prévenir  sa  décadence  ?  îl  sait ,  par 
sa  propre  expérience,  qu'on  peut  lui  fer- 
mer la  bouche,  lui  interdire' l'usarre  des 
remontrances ,  et  le  forcer  à  transcrire 
sur  ses  registres  tout  ce  qu'on  voudra. 
V  oila  donc  ces  superbes  magistrats ,  les 
protecteurs  de  la  nation  ,  réduits  à  n'être 
que  des  juges  de  village.  Ces  réflexions , 
ajouta    milord  ,   sont  simples  -,    tout  le 
monde  peut  les  faire  -,  le  parlement  les 
fera  infailJiblem.enr ,  et  soyez  sûr  que 
dans  des  circonstances  qui  se  préparent.... 
^  Non,   non,  milord,  lui  dis -je  avec 
vivacité  en  l'interrompant ,  je  ne  puis  me 
livrer  à  vos  espérances  ^  par  malheur  les 
individus  qui  composent  aujourd'hui  le 
parlement  ne  se  piquent  point  de  patrio- 
tisme ,  et  ne  portent  pas  leurs  vues  aussi 
loin  que  vous  :  peut-être  même  ne  «^e 
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soucient-ils  pas  de  la  gloire  et  du  bien  de 
leur  compagnie.  Ils  veulent  qu'elle  soit 
puissante  dans  le  temps  qu'ils  occupent 
leuj-s  office?,  parce  qu'ils  tirent  de  là  toute 
leur  considération  :  peut-être  sont  -  ils 
assez  aveugles  pour  croire  leur  crédit 
inaltérable  -,  peut-être  ont-ils  la  manie  de 
penser  qu'ils  sont  plus  importans  à  pro- 
portion que  les  autres  ordres  sont  plus 
iivilis.  Je  vous  révèle  à  m.on.tour  mon 
secret.  Ah  !  milord  ,  milord ,  si  vous  aviez 
vu  de  près  comme  moi  messieurs  tels 
et  tels  ^  si  vous  aviez  raisonné  avec  ces 
pères  conscrits ,  qui  sont  des  chefs  de 
bandes  ^  si  vous  saviez  combien  ce  qui 
n'est  pas  janséniste  est  corrompu  ^  si  vous 
saviez  que  ce  qui  est  janséniste  n'est  bon 
que  pour  se  faire  acheter  un  peu  plus  cher  ^ 
si  vous  saviez  combien  nos  robins ,  malgré 
leur  vanité  ,  sont  sensibles  à  la  familiarité 
des  grands  seigneurs ,  et  dupes  des  poli- 
tesses d'un  courtisan  !  Faites-moi ,  milord , 
la  grâce  de  m'en  croire  ^  n'espérons  rien 
de  ces  petites  gens.  Occupés  du  moment 
présent  et  de  leurs  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville  ,  ils  ne  se  conduisent  qu'au  jour  le 
jour  ^  ils  ne  travaillent  qu'à  faire  durer  la 
machine  amant  qu'eux  :,  l'avenir  les  in- 
quiète peu  :  après  eux  le  déluge. 
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Fi ,  fi,  répliqua  milord  ,  je  n'en  veux 
rien  croire  f,  le  despotisme  n'a  pas  encore 
assez  affaissé  les  esprits  et  corrompu  les 
niœurs ,  pour  qu'une  pareille  lâcheté  for- 
me le  caractère  des  citoyens  ,  qui ,  mal- 
gré tout  ce  qu'on  peut  leur  reprocher , 
composent  la  classe  la  plus  estimable  de 
votre  nation.  Si  le  parlement  ne  fait  pas 
ce  qu'il  doit  faire  ,  prenez-vous  en  m.oins 
à  lui  qu'au  pubHc  entier.  Pourquoi  Paris 
?oudroit-il  que  cette  com^pagnie  eût  d'au- 
tres mœurs  que  les  siennes ,  et  fat  plus 
éclairée  ?  Que  les  lumières  s'étendent  eu 
se  multiplient,  que  les  citoyens  sentent 
le  besoin  d'une  réforme  ^  qu'ils  la  désirent  ,y 
et  je  vous  réponds  que  nos  magistrats  ^ 
en  défendant  les  lois ,  ne  se  déclareront 
pas  contre  la  liberté.  Toute  l'Europe  a 
été  édifiée  de  leur  courage  et  de  leur 
constance  ^  on  leur  a  payé  un  juste  tribut 
de  louanges  :  pourquoi  ne  feroient-il  pas 
un  jour, pour  le  bien  public,  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  l'honneur  du  jansénismiC  ?  Mais 
je  veux  ,  continua  milord  ,  qu'un  bas 
intérêt  anime  des  hommes  à  qui  l'étude 
des  lois  doit  inspirer  quelque  goût  pour 
l'ordre  et  la  justice  f,  faudroit-il  leur  sup- 
poser une  mesure  d'esprit  surnaturelle  , 
pour  qu'ils  jugeassent  qu'en  demandant 
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et  obtenant  par  leur  persévérance  la  con- 
vocation des  états-généraux  5  ils  augmen- 
teroient  considérablement  cette  autorité 
dont  vor.s  les  croyez  si  jaloux ,  et  ne  crain- 
droient-ils  plus  qu'une  banqueroute  dé- 
rangeât Thôrel  de  ville  et  leur  fortune  ? 

Imaginez-vous  des  ministres  effrayés 
et  confondus ,  et  tous  les  ordres  de  la  na- 
tion réveillés  sur  leurs  intérêts  ^  quel  rôle 
éclatant  ne  feroient  pas  les  parlemens  ? 
Ils  jouifoient  d'un  crédit  immense  dans 
ks  états  qu'ils   auroient  créés.  S'ils  vou- 
loient  y  former  un  ordre  séparé ,  comme 
ils  firent ,  si  je  ne  me  trompe ,  sous  votre 
Henri  II,  ils  en  seroient  sans  doute  les 
maîtres  :  ce  sont  deux  ressorts  bien  puis- 
sans  que  la  crainte  de  la  cour  et  la  recon- 
noissance  enthousiaste  d'une  nation  aussi 
ardente  que  la  vôtre.  Mais  si ,  tout  pré- 
jugé de  gentilhommerie  mis  à  part ,  les 
parlemens  avoient  le  bon  esprit  de  ne  se 
mettre  qu'à  la  tête  du  tiers-état ,  ils  don- 
neroient  à  cet  ordre  ,   essentiellement  le 
plus  puissant ,    une  considération  dont 
ils  retireroient  le  principal  avantage  ,  et 
qui  affermiroit  les  droits  et  la  liberté  de 
la  noblesse  -^  car  remarquez  que  cet  or- 
dre ne  peut  jamais  être  libre  et  puissant 
dans  un  pays  où  le  peuple  est  sous  le  joug. 
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Vous  devez  être  bien  content ,  mon- 
-  sieur,  des  efforts  que  foit  milord  Sranhope 
pournous  rendre  nos  états-généraux:  vous 
les  aimez  ^  je  vous  ai  souvent  entendu 
parler  de  ceux  que  nous  avions  autrefois  ^ 
vous  les  regretez  ,  et  c'est  la  partie  de 
notre  histoire  que  vous  avez  étudiée  avec 
le  plus  de  soin.  Pour  moi  ,  sans  oser 
encore  me  livrer  à  l'espérance ,  je  me 
borne  à  juger  de  ce  que  le  parlement  de« 
vroit  faire  pour  rétablir  notre  ancienne 
liberté.  Si  je  n'étois  pas  persuadé  de  l'é- 
norme corruption  de  nos  mœurs  ,  du 
pouvoir  du  goiivernement  malgré  sa  fci- 
blesse,  et  de  l'ignorance  du  public  dans 
ce  qui  regarde  l'administration  politique^ 
je  serois  étonné  qu'ayant  entre  les  mains 
lin  moyen  si  simple  et  si  efficace  d'arrêter 
les  progrès  du  despotisme  et  de  remonter 
l'ame  de  notre  nation ,  aucun  de  nos 
magistrats  n'ait  encore  songé  à  en  faire 
usage. 

Quand  je  vis  que  milord  entamoit  cette 
grande  question,  je  ne  pus  m'empecher 
de  l'arrêter.  Nous  allons  bâtir  sur  le  sable. 
Que  nous  importe,  lui  dis- je  ,  de  raison- 
ner sur  des  états-généraux  que  nous  n'au- 
rons point  ?  Voyons ,  milord-,  peut-être 
trouverez  -  vous  quelqu'autre  moyen  de 
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nous  les  rendre.  Je  ne  puis  prendre  con- 
^ancc.o.  Non,  me  répondit-il  vivement , 
je  vous  ai  tout  dit  ^  tout  le  reste  ne  me 
parok  que  des  chimères  qui  ne  vous  sa- 
risferoient  pas.  Je  crois  bien  ,  ajouta- 
t-il,  que  votre  parlement  ne  profitera 
pas  de  cette  bouffée  de  puissance  pour 
exécuter  ce  que  vous  et  moi  nous  dé- 
S'irons ,  mais  en  se  voyant  décheoir  du 
point  où  il  est ,  il  ne  manquera  pas  de 
rélléchir  sur  la  fragilité  de  sa  fortune  5  et 
ii  Fenrira  la  nécessité  de  rendre  la  nation 
libre  ,  s'il  ne  veut  pas  être  toujours  sous 
le  fouet  du  despotisme.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  avant  que  d'avoir  des  états-géné- 
laux  5  il  est  bon  de  savoir  ce  qu'ils 
doivent  être  ,  si  on  veut  qu'ils  soient 
utiles  quand  on  les  aura. 

Je  me  rappelai  les  mauvais  propos 
qui  sont  dans  la  bouche  de  tout  le  monde 
dès  qu'on  parle  des  états.  A  quoi  sont-ils 
bons  5  dis-je  à  m^ilord  ?  Nous  en  avons 
eu^  quel  bien  produiront-ils  encore  ?  Nous 
n'avons  pas  assez  de  tenue,  de  conte- 
Eance  ,  de  fermeté  y  en.  un  m.ot,  assez  de 
caractère  pour  les  rendre  utiles  ^  et  dès 
qu'ils  ne  font  pas  un  grand  bien  ,  ils 
causent  un  grand  mal.  Les  députés  des 
trois  ordres  seront  corrompus  y.  lâches- 
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et  sots  ^  et  de  tous  ces  personnages .  il 
se  formera  une  cohue  où  le  sens  com- 
mun ne  pénétrera  jamais.  Nous  sommes 
-malheureux  de  la  façon  de  trois  ou  quatre 
secrétaires  d'état  ^  cela  est  bien  suffisant  : 
faut-il  que  nous  ayons  à  gémir  des  sottises 
de  six  cents  députés  dont  nous  serons  les 
dupe«  et  les  victimes. 

Voilà ,  si  je  ne  me  trompe ,  monsieur , 
les  grandes  objections  dont  vous  avez  eu 
cent  fois  les  oreilles  rebattues  ^  j'eus  le 
courage  de  les  proposer  à  milord  :  mais 
ce  n'est  pas  sérieusement ,  m'a- t-il  dit,- 
après  m'avoir  écouté  jusqu'au  bout ,  que 
vous  me  tenez  de  pareils  propos  ?  il  est 
vrai  ,  lui  répondis-je  en  riant ,  que  je  me 
défie  un  peu  de  la  force  de  ces  raisonne- 
mens  ^  ce  n'est  pas  ma  fliute  si  tout  Paris 
ne  pense  et  ne  dit  rien  de  meilleur.  Il  est 
plaisant  ,  reprit  il  ,  qu'on  ne  veuille  pas 
avoir  de  bons  états  ,  parce  qu'on  n'en  a 
eu  autrefois  que  de  mauvais.  Il  n'est  point 
du  tout  prouvé  qu'ils  fassent  de  grands 
maux  ,  quand  ils  n'opèrent  pas  de  grands 
biens  :  on  prend  pour  un  mal  produit  par 
ces  assemblées ,  celui  qu'elles  ne  peuvent 
pas  empêcher  lorsqu'elles  se  tiennent  sans 
règles  5  sans  forme  et  sans  police.  J'aime- 
rois  autant  dire  q^aun  homme  d'esprit  cr 
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dlionneur  n'est  bon  à  rien  ,  parce  qu'un 
sot  fripon  est  incapable  de  tout.  La  logi- 
que de  Paris  est  adrhirable  ! 

Je  veux  croire  ,  poursuivit  milord  , 
car  nous  parlons  entre  nous  sans  flatterie  9 
que  vous  n'avez  pas  actuellement  toutes 
les  qualités  propres  à  rendre  vos  états 
aussi  utiles  qu'ils  pourroient  l'être  ^  mais 
plus  vous  différerez  de  les  établir,  plus 
vous  vous  trouverez  frivoles  ou  aimables , 
indiiTérens   pour  le  bien  et   remplis  de 
préjugés  ^  peut-être  même  arrivera-t-il 
un  moment  qu'abasourdis  par  la  crainte, 
vous  n'aurez  plus  le  courage  d'être  légers 
et  badins.  N'accusez  pas  la  nature  de 
vous  avoir  formés  d'un  limon  moins  cohé- 
rent dans  ses  parties  que  les  autres  hom- 
mes. Comment  une  nation  qui  obéit  à  un 
gouvernement  sans  principes ,  s'accoutu- 
meroit-elle  à  avoir  un  caractère  ?  A  force 
de  voir  des  inconséquences  et  de  vous 
plier  à  tous  les  caprices  de  vos  princes  , 
de  leurs  maîtresses  et  de  leurs  ministres  , 
il  faut  bien  qu'avec  souplesse  vous  soyez 
tout  et  que  vous  ne  soyez  f-ien.  Un  peu- 
ple nes'occupant  pas  d'aifaires  publiques 
est  réduit  à-être  simple  spectateur  ^  il  faivt 
bien  qu'il  amiise  son  oisiveté  par  des  mi- 
sères et  des  galanteries  qui  rapetissent 
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Tesprit  et  le  cœur.  Formez  d'abord  une 
cohue  5  et  je  vous  réponds  que  k  sens 
commun  y  pénétrera  ,  et  que  cinq  ou  six 
cents  députés  feront  moins  de  sottises 
que  vos  trois  ou  quatre  secrétaires  d'étac 
.et  leurs  bureaux. 

Milord ,  repris-je ,  je  suis  tenté  de  vous 
croire  \  j'entrevois  vos  raisons  :  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté  commence  à 
murmurer  dans  notre  cœur ,  je  comprends 
«que  nos  dépurés  auront  plus  d'intérêts 
que  des  ministres  à  faire  le  bien  \  cepen- 
dant je  vous  prie  de   faire  attention  que 
votre  parlement  d'Angleterre  se   laisse 
souvent  corrompre  par  un  prince  beau- 
coup moins   riche  et   beaucoup  moins 
puissant  qu'un  roi  de  France  :  comment 
voulez-vous  donc  que  nos  états  contre  - 
balancent  en  naissant  la  puissance  royale  ^ 
Croyez-vous  qu'un  prince  qui  ne  les  aur^ 
assemblés  que  malgré  lui ,  manquera  d^ 
moyens  pour  en  faire  une  parade  ridicule  ? 
Et  vous  ,  me  répliqua  milord  avec  cha- 
leur ,  croyez  -  vous    qu'un    monarque  , 
obligé  de  céder  à  la  force  des  circons- 
tances 5  sera  bien  propre  à  se  faire  crain- 
dre et  respecter ,  et  qu'il  remplira  les  pro- 
vinces de  lettres  de  cachet  pour  se  rendre 
r/iaître  des  élections  ?  Le  charme  sera 

ï  6 


104    Droits    et    Devoirs 

détruit  ^  les  yeux  seront  ouverts  ,  ses 
créariires  le  regarderont  comme  un  dis- 
gracié 5  cacheront  par  prudence  leurs 
anciens  senrimens  ,  s'ils  les  conservent 
encore.  Plus  votre  despote  aura  regimbé 
contre  Téperon  ,  et  se  sera  débattu  dans 
ses  harnois ,  moins  il  lui  restera  de  moyens 
pour  avilir  les  états  ^  et  leur  zèle  pour  le 
bien  public  croîtra  à  proportion  de  la 
résistance  qu'ils  auront  rencontrée. 

Croyez-m'en  sur  ma  parole  ,  ou  plutôt 
eroyez-en  la  marche  toujours  constante 
àes  passion?  humaines  :  dès  que  votre  na- 
tion aura  assez  de  sagesse  pour  demander 
la  tenue  des  états-généraux  ,  et  ^ssez  de 
ftTmeté  pour  l'obtenir ,  elle  ne  sera  point 
assez  imbécile  pour  se  contenter  d'une 
vaine  représentation  ^  les  contraires  ne 
s'allient  point.  Aujourd'hui  qu'on  ne  crou- 
pit point  dans  une  ignorance  mons- 
trueuse 5  qu'on  a  la  méthode  d'étudier  et 
de  raisonner ,  qu'on  connoît  les  sources 
où  il  faut  puiser  \qs  vérités  historiques  et 
politiques  5  mille  brochures  paroîtront 
sur  le  champ  pour  instruire  le  public  éc 
ses  intérêts. 

On  recherchera  quelles  ont  été  les 
fautes  de  vos  anciens  états  ^  on  examinera 
«[uelle  a  été  leur  forme  et  leur  police  3  on 
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étudiera  les  causes  générales  et  particu- 
lières de  leur  décadence  et  de  l'oubli  en- 
tier dans  lequel  ils  sont  enfin  tombés.  Les 
marins  ont  des  cartes  qui  sont  du  plus 
grand  secours  pour  la  navigation  -,  vous 
vous  ferez  ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  des 
cartes  politiques  qui  marqueront  avec 
précision  les  écueiis  ^  les  bancs  de  sable  ,. 
les  courans  ,  les  côtes  saines  ou  mal 
saines  ,  les  ports ,.  etc.  L'histoire  étran- 
gère vous  fournira  des  lumières  •,  vous 
pouvez  profiter  de  la  sagesse  et  de  l'im- 
prudence même  de  vos  voisins  :  les  Sué- 
dois ,  vos  anciens  amis  ,  vous  offriront 
leur  exemple.  Si  «ouvent  notre  parlement 
d'Angleterre  ne  peut  résister  au  roi  et  à 
ses  ministres  corrupteurs  ^  n'en  concluez 
rien  contre  vos  états  naissans.  Nous  nous 
trouvons  au  miOment  de  la  décadence 
pour  n'avoir  pas  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  conserver  notre  liberté  :  je  ne 
sais  quelle  malheureuse  impulsion  nous 
précipite  à  l'avilissement ,  une  impulsion 
contraire  portera  vos  états  au  bien  ^  ils 
auront  l'ardeur  de  la  jeunesse ,  et  nôtre- 
parlement  a  la  pesanteur  de  la  décrépie 
t-ude. 

Vous  craigniez  que  vos  états  ne  fus- 
sent trop  mous  5  et    moi  je  craindrois^ 
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qu'ils  ne  fussent  trop  vifs  :  j'ai  peur  que 
vous  mettant  une  fois  en  train  de  ré- 
former les  abus ,  vous  ne  voulussiez  de- 
venir tout  d'un  coup  des  gens  parfaits. 
Il  y  a  cependant  une  route  dont  vos  états 
naissans  ne  pourroient  s'écarter  sans  un 
extrême  péril  :  ils  doivent  se  comporter 
avec  une  extrême  circonspection  ^  ils  de- 
vroicnt  faire  semblant  de  ne  pas  voir 
tous  les  abus  ^  ils  devroient  les  traiter 
avec  la  plus  grande  indulgence»  Voyez 
avec  quelle  adresse  un  précepteur  s'y 
prend  pour  réparer  dans  un  enfant  Iqs 
commencemens  d'une  mauvaise  éduca- 
tion ^  il  tolère  pour  acquérir  de  l'empire. 
Plus  les  vices  sont  grands  et  répandus , 
moins  il  faudroit  les  attaquer  de  front  ^ 
car  tous  les  malhonnêtes  gens  qui  en 
profitent  ne  manqueroient  pas  de  se  ré- 
volter à  la  fois  :  ils  se  ligueroient ,  ils  ca- 
lomnieroient  les  bons  citoyens ,  et  par- 
viendraient sans  doute  ,  par  ieurs  intri- 
gues et  leurs  mensonges ,  à  empêcher  des 
opérations  sages ,  mais  prématurées  ,  et 
à  décrier  leurs  auteurs. 

Voici  5  monsieur ,  la  marche  que  milord 
Sranhope  proposeroit  à  nos  états.  Avant 
que  de  vouloir  agir,  il  faut,  dit-:  i,  exister 
et  assureî  s'on  existence  3  ainsi  les  état& 
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doivent  nécessairement  ne  se  point  sé- 
parer sans  avoir  fait  publier  une  loi  fon- 
damentale, une   pragmatique-sanction, 
par  laquelle  il  sera  ordonné  que  tous  les 
deux  ou  trois  ans  les  représentans  de  la 
nation  ,  chargés  de  ses  pouvoirs ,  seront 
assemblés  sans  qu'aucune  raison  puisse 
y  mettre  obstacle ,  et  sans  avoir  besoin 
d'être  convoqués  par  un  acte  particulier. 
En  tel  temps  fixé  et  marqué  ,  chaque 
province  choisira  ses  députés,  qui  se  ren- 
dront à   Paris  pour  ouvrir  les  états  un 
certain  jour  déterminé.  Les  états  ne  pour- 
ront être  cassés ,  dissous ,  séparés,  pro- 
rogés ni  interrompus  dans  l'exercice  de 
leurs  délibérations  ^  et  en  se  séparant , 
ils  seront  libres  d'indiquer  une  assemblée 
extraordinaire  ,  et  de  s'ajourner  suivant 
que   les  circonstaiices  pourront   le  de- 
mander. 

D'abord  on  fera  des  règlemens  pour 
établir  la  forme  ,  l'ordre  et  la  police  des 
assemblées  ,  les  privilèges  des  députés 
qui  ne  seront  justiciables  que  des  états  y 
'  et  pour  assurer  la  liberté  dans  leurs  élec- 
tions. Mais  ce  n'est  pas  assez  que  d'éviter 
une  confusion  anarchique.  Les  états  au- 
ront des  ennemis  puissans  :  ils  doivent 
donc  travailler  à  se  faire  des  amis  cor- 
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sidérables.  Point  de  zèle  indiscret ,  c'est 
toujours  le  refrein  de  milord.  La  vanité 
et  l'avarice  sont  aujourd'hui  les  deux  mo- 
biles de  toutes  nos  actions  :  il  faut  donc 
prendre  garde  d'effaroucher  ces  deux  pas- 
sions^ elles  sont  implacables.  Loin  d'exi- 
ger que  les  grands  renoncent  à  des  préro- 
gatives qui  peuvent  être  à  charge  à  la  na- 
tion, il  faut  au  contraire  faire  espérer  des 
distinctions  plus  flatteuses  et  une  grandeur 
plus  réelle.  Que  chaque  citoyen  sur-tout 
soit  sûr  de  sa  fortune  ,  et  qu'on  n'alarme 
point ,  par  une  économie  mal  entendue, 
les  créanciers  de  l'état.  Dans  le  temps 
qu'on  n'a  encore  que  des  hommes  com- 
muns ,  il  ne  faut  pas  être  ass€Z  fou  pour, 
exiger  de  1  héroïsme.  Nous  avons  eu  des 
rois  despotiques  ;,  il  est  juste  de  faire  en- 
core pénitence  pendant  quelque  temps  de 
cette  folie.  Les  états  ,  pleins  d'égards 
pour  les  seigneurs  et  la  noblesse ,  doi- 
vent donc  se  charger  de  routes  les  dettes 
de  la  couronne  ^  il  faut  guérir  l'état ,  mais 
par  un  régime  doux  ,  et  ne  pas  oublier 
que  c'est  un  malade  affoibli  par  de  lon- 
gues maladies  ,  que  son  tempérament 
est  dégradé  ,  que  sa  convalescence  doit 
erre  le  me  ,  et  qu'en  la  hâtant  par  des 
remèdes  violens ,  on  courroit  risque  de 
la  retarder.. 
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Ce  n'est  pas  tout,  monsieur  ^  milord 
veut  que  les  états,  avant  que  de  se  sé- 
parer ,  s'ajournent  pour  l'année  suivante  9 
et  supplient  le  roi  de  trouver  bon  que 
depuis  leur  première  assemblée  jusqu'à 
la  seconde ,  ils  établissent  dans  la  capitale 
et  dans  quelques  provinces  diiTérens  bu- 
reaux de  leurs  commissaires.  Ces  espèces 
de  tribunaux  ,  soumis  à  la  seule  juridic- 
tion des  états ,  s'appliqueront  principa- 
lement à  connoître  les  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  ,  et  les  plaintes  légitimes 
que  les  corps  et  communautés  pourront 
faire.  Conférant  sur  les  maux  de  la  na- 
tion ôc  les  moyens  les  plus  propres  à  y 
remédier,  ils  prépareront  les  matières 
sur  lesq^Lielles  les  états  prochains  délibé- 
reront. Ce  sera  là  un  point  de  ralliem.ent 
pour  tous  les  bons  citoyens ,  b<.  un  épou- 
vantail  pour  les  intrigans  et  les  mal  in- 
tentionnés. L'amour  de  la  liberté  et  lé 
respect  pour  les  lois  prendront  ensemble 
de  nouvelles  forces ,  si  ces  commissaires 
sont  spécialement  chargés  d'établir  dans 
chaque  province  des  états  particuliers  qui 
s'assembleront  tous  les  ans  pour  travailler 
à  leurs  affaires  particulières ,  et  dont  les 
délégués  formeront  l'assemblée  des  états- 
généraux. 
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Vous  voyez ,  monsieur  ,  qu'il  s'établira 
insensiblement  des  usages  contraires  à 
ceux  que  nous  avons  aujourd'hui.  L'au- 
torité royale  s'est  formée  peu  à  peu  •, 
celle  des  états-généraux  fera  les  mêmes 
progrès  ,  et  les  fera  plus  rapidement , 
quoique  sans  violence.  Quelles  que  soient 
d'abord  les  fautes  des  rei^résentans  de  la 
nation  ,  ils  les  répareront ,  pourvu  qu'ils 
aient  la  prudence  d'assurer  leur  existence» 
La  liberté  produit  le  patriotisme  ,  et  l'a- 
mour de  la  patrie  ne  s'allie  jamais  pour 
long  temps  avec  l'ignorance  et  la  stupi- 
dité. Pourquoi  se  donneroit-on  aujour- 
d'hui la  peirie  de  valoir  quelque  chose  ? 
Nos  mœurs,  nos  lumières, nos  talens  dé- 
pendent des  circonstances  où  nous  nous 
trouvons.  Le  pouvoir  arbitraire  encou- 
rage les  sots  et  les  fripons ,  et  il  est  si 
commode  de  faire  fortune  sans  penser  et 
sans  faire  le  bien  !  Que  la  scène  change , 
et  nous  aurons  sans  effort  de  l'esprit  et 
de  la  probité ,  ou  l'effort  que  nous  ferons 
nous  deviendra  agréable. 

En  Supposant  que  le  parlement  reuille 
bien  connoître  ses  intérêts  et  remplir  ses 
devoirs  à  l'égard  de  la  nation  ,  nous 
voilà  parvenus ,  par  l'établissement  des 
états-généraux ,  à  être  plus  libres  que  ne 
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le  sont  aujourd'hui  les  Anglais.  Ce  mo- 
inent  arrivera-t-  il  ?  Milord  l'espère  ;  pour 
moi  5  je  vous  l'avoue  ,  je  n'ose  avoir  la 
même  confiance.  Quoi  qu'il  en  soit  5  il 
m'apprendra  demain  par  quel  art  un 
état  libre  peut  et  doit  conserver  sa  li- 
berté. Si  ces  leçons  doivent  être  éter- 
nellement  inutiles  pour  nous ,  elles  ser- 
viront peut  -  être  à  d'autres  peuples. 
Adieu ,  monsieur  ,  je  vous  embrasse  de 
tout  mon  cœnr. 

A  Marly  1  ce  lî  Août  175S, 
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Cinquième  entretien»  E:laircissemens 
sur  l'entretien  précédent.  Moyens  pour 
affermir  la  liberté.  De  I2  puissance 
législative, Du  partage  de  la  puissance 
exécutrice  en  différentes  branches, 

X-/A  conversation  dont  je  finis  hier  5 
monsieur ,  de  vous  rendre  compte ,  pro- 
duisit un  effet  srngulier  sur  moi.  Je  ne 
voyois  alors  qu'à  moitié ,  et  pour  ainsi 
dire  à  travers  un  brouillard,  Jes  objets 
que  milord  m'avoit  présentés.  Etrange 
pouvoir  de  Thabitude  et  de  nos  préjugés  ! 
Notre  raison  ,  pour  goûter  la  vérité  ,,  a* 
besoin  de  se  familiariser  avec  elle.  Tantôt 
je  doutois  de  ce  qui  m'avoit  paru  le  plus 
évident  dans  notre  dernier  entretien  ^ 
j'accusois  milord  de  m'avoir  fait  illusion 
par  son  éloquence,  l'abondance  de  ses 
idées ,  et  la  rapidité  avec  laquelle  il  me 
lesavoit  présentées;,  je  n'opposois  aucune 
difficulté ,  aucune  réponse  précise  à  ses 
raisonnemens ,  mais  il  me  sembloit  en 
présenter  mille.  Tantôt  impatient  de  ne 
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plus  voir  que  les  lois  aii-delTus  de  moi , 
mon  imagination  vouloir  deviner  ce  que 
milord  devoir  m'apprendre.  Toutes  les 
difficultés  disparoissoient ,  tout  s'appla'- 
nissoit  5  tout  devenoit  aisé  ^  je  me  créois 
conseiller  au  parlement^  je  montois  sur 
les  fleurs  de  lys ,  jeparlois  de  l'amour  de 
la  liberté  sur  le  ton  de  Démosthène  :  ces 
beaux  momens  ne  duroient  pas^  las  de 
haranguer  une  augufle  assemblée  de 
sourds ,  je  descendois  tout  honteux  de 
mon  tribunal  ^  mais  je  ne  me  défaisois 
pas  aussi  facilement  des  idées  de  réforme 
qui  m'occupoient ,  que  de  ma  magis- 
trature. 

Entraîné  et  combattu  à  la  fois  par 
l'espérance  et  par  la  crainte,  à  peine 
avois-JG  imaginé  quelqu'établissement  fa- 
vorable à  la  liberté  et  au  pouvoir  que  je 
voulois  donner  à  nos  états  -  généraux  , 
que  je  me  trouvois  assiégé  par  une  foule 
innombrable  d'obstacles  et  de  difficultés. 
Je  ne  savois  comment  faire  face  aux 
préjugés  et  aux  passions  de  la  noblesse , 
du  clergé  et  du  peuple  ^  il  m'étoit  impos- 
sible de  soutenir  rciTort  de  tant  d'enne- 
mis qui  déconcertoient  mon  patriotisme 
et  ma  politique.  Je  m'avouois  vaincu  ;  et 
pour  consoler  mon  amour-propre  dans 
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ma  défaite ,  je  me  rappelois  ce  que  tant 
de  politiques  ont  dit ,  que  la  liberté  est 
perdue  sans  retour  ,  quand  en  la  perdant 
un  peuple  a  en  même  -  temps  perdu  ses 
mœurs. 

Il  n'est  pas  possible  ,  me  disois-je , 
que  milord  ne  se  trompe  ^  il  ne  nous 
connoît  pas  bien  \  voyez  comme  il  est 
prévenu  en  faveur  de  nos  gens  de  lois  :  il 
nous  fait  trop  d'honneur.  Quand  les  par- 
lemens  réunis  pourroient  se  résoudre  à 
demander  les  états  généraux^  quand  ces 
états  seroient  assemblés  ,  quel  en  seroit 
le  fruit?  La  montagne  en  travail  enfan- 
teroit  une  souris.  Ce  doiix  nom  de  liberté 
n'a  jamais  chatouillé  agréablement  notre 
oreille.  Comment  parvenir  à  faire  con- 
noîire  le  prix  de  la  liberté  à  des  grands 
qui  se  sont  prostitués  ,  et  qui  se  vendent 
tous  les  jours  à  la  faveur  ?  Ils  se  sont 
fait  des  besoins  de  mille  misères  dent  ils 
devroient  rougir  ,  et  dont  leur  ame  dé- 
gradée se  glorifie.  Les  vices  qui  semble- 
roient  ne  devoir  être  que  le  partage  de 
nos  valets  ont  infecté  la  cour.  Jetez  les 
yeux  sur  le  clergé  ^  jugez  ,  et  espérez  si 
vous  l'osez  !  Quelques-uns  de  nos  magis- 
trats sont  encore  dignes  d'être  les  orga- 
nes des  lois  j  mais  à  quoi  vous  servent 
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}es  Caton  dans  la  lie  de  Romulus  ?  Ils 
sont  entourés  d'hommes  ou  corrompus, 
ou  timides ,  ignorans ,  jansénistes  ,  mo- 
linistes  ,  fanatiques ,  quelquefois  irré- 
ligieux et  indifférens  sur  le  bien  public. 
Voyez  Paris  ^  le  bourgeois ,  lassé  de  son 
oisiveté  et  occupé  de  ses  seuls  plaisirs , 
y  copie  ridiculement  les  vices  des  cour- 
tisans ^  ce  torrent  a  déjà  inondé  et  dé- 
vasté nos  provinces. 

Milord  5  lui  dis-je  en  commençant  no- 
tre promenade  ,  vous  m'avez  fait  passer 
la  plus  mauvaise  nuit  du  monde  :  j'ai 
voulu  arranger  nos  états  ;,  je  me  suis  tra- 
cassé pour  affermir  notre  prétendue  li- 
berté ,  qui  vraisemblablement  ne  sera 
jamais  établie  ,  et  je  n'ai  point  dormi. 
Mais  je  m'en  venge  ,  et  je  me  suis  levé 
en  ne  croyant  pas  un  mot  de  tout  ce 
que  vous  me  dites  hier.  Voici  mes  rai- 
sons. Il  faut  avoir  de  bonnes  mœurs  pour 
recouvrer  la  liberté  ,  puisqu'on  ne  peut 
même  sans  leur  secours  la  conserver  ^  les 
nôtres  sont  mauvaises  et  très  mauvaises  ; 
ainsi  cette  liberté  dont  vous  m'avez  flatté 
n'est  et  ne  peut  être  qu'une  belle  chi- 
mère pour  nous  :  qu'avez- vous  donc  à 
me  répondre?  Que  j'ai  déjà  répondu  à 
cette  difficulté  ,   me  dit-il  en  riant  ;   et 
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c'est  parce  que  je  sais  très- bien  que  vous 
ne  valez  pas  grand  chose,  que  je  vous  ai 
tant  répété  que  vos  états ,  en  essayant 
de  vous  rendre  libres ,  ne  sauroient 
d'abord  se  conduire  avec  trop  de  cir- 
conspection et  de  ménagement. 

Vraiment  ,  ajouta-t-il ,  si  vous  étiez 
de  ces  braves  gens  sans  luxe  ,  sans  ava- 
rice ,  sans  mollesse  ,  que  le  mot  de  pou- 
voir arbitraire  fait  frémir,  je  vous  par- 
lerois  un  tout  autre  langage.  Je  n'ignore 
pas  que  l'amour  de  l'argent  est  l'ame  de 
toutes  vos  pensées  ,  et  que  vous  recher- 
chez les  honneurs  en  vous  couvrant 
d'ignominie  ^  aussi  proportionné-je  mes 
remèdes  à  votre  tempérament.  C'est 
parce  que  toute  idée  d'égalité  vous  cho- 
que, que  vous  êtes  accoutumées  avec  les 
abus  du  despotisme  ,  jusqu'à  trouver  ks 
lettres  de  cachet  une  assez  bonne  insti- 
tution ,  que  tous  les  ordres  de  l'état  sont 
divisés  par  des  rivalités  ridicules ,  et  se 
méprisent  mutuellement ,  que  vos  hom- 
mes formés  par  des  femmes  galantes  ne 
sont  en  vérité  que  des  femmelettes  ^  c'est, 
en  un  mot ,  parce  que  vous  n'êtes  pas 
dignes  d'être  libres ,  que  je  veux  que 
vous  le  deveniez  peu  à  peu ,  et  que  vous 

n'aspiiiez 
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n'aspiriez  pas  d'abord  à  un  gouvernemenc 
trop  parfait. 

Quand  un  roi ,  poursuivit  miîord ,  n'a- 
busera pas  scandaleusement  de  son  pou- 
voir 5  que  ses  maîtresses  ne  seront  qu'im- 
pertinentes, que  ses  ministres  ,  ni  trop 
sots  5  ni  trop  médians ,  laisseront  aller 
les  choses  leur  train  ordinaire  ,  je  con- 
viens que  vous  n'avez  pas  assez  de  vertus 
pour  désirer  quelque  chose  de  mieux. 
Un  homme  sage  vous  présenteroit  alors 
sans  succès  le  danger  d'une  situation  pré- 
caire où  rien  n'est  fixe.  On  vous  inviteroit 
en  vain  à  donner  un  appui  solide  aux 
lois  j  que  serviroit  de  vous  entretenir  de 
ces  devoirs  du  citoyen  dont  nous  avons 
tant  parlé  ?  Vous  en  ririez  ^  je  crois  , 
Dieu  me  le  pardonne ,  que  si  on  vous 
ofFroit  alors  la  liberté  vous  la  refuseriez  ^ 
mais  s'il  arrivoit  un  règne  où  tout  allât  de 
travers ,  où  chacun  tremblât  pour  sa 
fortune  domestique,  où  la  nation  fût  plus 
malheureuse  au-dedans  qu'à  son  ordi- 
naire 5  et  déshonorée  au-dehors ,  je  vous 
demande  si  vos  âmes  sont  tellement  abru- 
ties et  dépravées  ,  que  vous  fussiez  insen- 
sibles à  cette  situation.  Si  cela  est,  vous 
avez  raison^  vous  ressemblez  à  ces 
Romains  à    qui   Marc  -  Aurèle    tentoit 
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inurileir.ent  de  rendre  quelque  goût  pour 
la  liberté  ^  et  je  me  tais.  Mais  ne  vous 
livrez  pas  à  riinmeur  ^  voyez  vos  conci- 
toyens tels  qu'ils  sont ,  et  convenez  que 
depuis  quelques  années  vous  êtes  indignés 
contre  le  despotisme ,  que  vous  désirez 
d'en  voir  finir  les  abus  ,  et  que  dans  la 
fermentation  où  sont  les  esprits  ,  vous 
tenez  aujourd'hui ,  et  assez  publique- 
ment 5  des  discours  bien  plus  hardis  que 
ne  rétoient  il  y  douze  ans  vos  pensées 
les  plus  secrètes.  Vous  avez  eu  des  ma- 
gistrats très-courageux  ^  et  le  public  qui 
autrefois  les  auroit  crus  imprudens ,  les 
a  trouvés  sages.  J'admire  \qs  progrès  de 
4'otre  nation  *,  et  peut-être  en  seriez-vous 
étonné  comme  moi ,  si  vous  n'aimiez 
pas  déjà  asgez  la  liberté  pour  désirer 
qu'on  y  marchât  à  plus  grands  pas. 

Il  suffit  d'être  las  de  sa  situation  pour  en 
désirer  une  autre  ^  mais  ce  désir  doit  être 
sans  force  ,  tant  qu'il  n'est  accompagné 
d'aucune  espérance*,  et  le  cœur  ne  s'ouvre 
pas  aisément  à  cette  espérance  sous  un 
gouvernement  despotique ,  où  le  citoyen 
n'osant  se  confier  à  son  concitoyen  5  com-» 
pare  sa  foiblesse  ou  plutôt  son  néant  au 
pouvoir  sans  bornes  du  maître  qui  le  gou- 
verne.  N'exigeons  pas  des  miracles  de 
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tous  les  hommes.  Il  faut  que  ks  plaintes 
circulent  sourdement  dans  tous  les  ordres 
d'une  nation  -^  il  faut  que  les  passions , 
tour  à  tour  aigries  et  calmées ,  préparent 
pendant  long-temps  une  révolution  5  pour 
qu'il  arrive  enfin  un  moment  propre  à 
l'exécuter. 

Remarquez  ,  je  vous  prie  ,  me  di.t 
milord ,  que  la  seule  proposition  que  feroit 
le  parlement  de  convoquer  les  états-gé- 
néraux 5  augmenteroit  nécessairem.enc 
votre  courage  ,  vos  lumières ,  et  votre 
amour  pour  l'ordre  et  le  bien  ,  parce  que 
vous  auriez  alors  un  objet  fixe ,  et  que 
vous  pourriez  espérer  d'y  atteindre.  Si 
vos  états  j  en  se  conduisant  de  la  manière 
que  je  vous  disoishier,  ménageoient  les 
préjugés  publics  et  les  intérêts  àcs  par- 
ticuliers 5  donnoient  aux  lois  l'autorité 
qu'ils  ôteroient  au  prince ,  vous  avouerez 
que  le  goût  encore  incertain  de  votre 
nation  pour  la  liberté  se  changeroit  en  une 
passion  très-active.  Ne  comprenez-vous 
pas  que  voj  m.œurs  commenceroient  à  se 
corriger  malgré  vous ,  dès  que  vous  sen- 
tiriez la  nécessité  d'une  réforme  ?  Il  n'y 
a  pas  jusqu'à  cet  engouement  auquel  vous 
êtes  si  sujets ,  et  qui  vous  a  fait  faire  tant 
de  sottises ,  qui  ne  vous  fût  alors  avanta- 
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geiix.  Chacun  voudroit  imiter  alors  le 
premier  honnête  homme  qui  feroit  par 
vanité  une   action   louable  ^  l'émulation 
qui  vous  rend  aujourd'hui  si  flatteurs, vous 
rendroit  alors  vertueux  ^  l'inconstance  de 
votre  caractère  vous  serviroit  elle-même 
à  vous  corriger ,  et  vous  perdriez  votre 
légèreté.  Je  gage   que  quelqu'un  de  vos 
iniilionaires  seroit  honteux  de  sa  fortune  ^ 
et  que  quelque  grand  seigneur  donneroit 
un  exemple  de  générosité.  A  peine  auriez- 
vous  rompu  les  liens   de    l'habitude  et 
secoué  votre  paresse  ,  qu'un  premier  pas 
vers  le  bien  vous  mertroit  en  état  d'en 
faire  un  second ,  et  puis  un  troisième ,  et 
même  un  quatrième.  Votas  ne  verriez  plus 
les  objets  comme  vous  les  voyez  aujour- 
d'hui 5  vos  affections    changeroient ,  et 
votre  courage  et  vos  ressources  se  mul- 
tiplieroient  à  mesure  que  le  succès  éten- 
droit  vos  lumières  et  vos  espérances. 

Les  mœurs  des  Romains ,  du  temps 
de  César  et  de  Pdmpée  ,  étoient  bien 
détestables  f,  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils 
avoient  nos  vices  qu'il  leur  étoit  impos- 
sible de  recouvrer  leur  liberté  :  c'est  que 
les  bons  citoyens ,  me  dit  milord  en 
plaisantant ,  étoient  moins  prudens  que 
moi.  En  proposant  de  rétablir  l'ancien 
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gouvernement  de  la  république  ,  Caton 
vouloir  faire  franchir  aux  Romains  un 
trop  grand  intervalle  ^  il  falloir  se  con- 
tenter de  quelque  chose  moins  parfait  et 
de  plus  proportionné  à  la  corruption 
des  esprits.  Comme  on  ne  déchoit  du  com- 
ble de  la  vertu  dans  Tabîme  du  vice  que 
par  degrés ,  la  nature  ne  permet  d'y  re- 
monter que  pas  à  pas ,  et  on  ne  viole 
jamais  impunément  ses  lois.  Observez 
avec  soin  qu'il  étoit  impossible  de  rendre 
à  la  république  son  ancienne  autorité  , 
depuis  que  les  proconsuls  qui  n'étoient 
plus  sous  sa  main ,  et  dont  la  m.agistrat'uî% 
avoir  été  imprudemment  prolongée  ,  s'en 
étoient  emparés.  N'étant  plus  forcés 
d'obéir  aux  décrets  du  sénat  et  du  peu- 
ple 5  parce  qu'ils  avoient  à  leur  dispo- 
sition les  armées  avec  lesquelles  ils  pou- 
voient  venir  fondre  sur  Rome  et  l'asservir , 
c'étoit  allumer  la  guerre  civile  et  hâter 
rétablissement  de  la  tyrannie  ,  que  de  les 
irriter  et  les  traiter  en  sujets. 

Il  est  vrai  que  l'énorme  cupidité  des 
Romains ,  leur  luxe  ,  leur  mollesse ,  leur 
mépris  pour  toutes  les  vertus ,  furent  au- 
tant d  ob.^tacles  insurmontables  au  retour 
de  la  liberté  ^  mais  ne  vous  flattez  pas 
^  être  aussi  méchans  qu'eux ,  il  faut  avoir 
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été  capable  des  vertus  ks  plus  sublimes , 
pour  être  corrompu  comme  le  furent  les 
Ramains.  D'ailleurs ,  tous  ces  Romains 
désiroient  la  ruine  entière  des  lois,  les 
uns  pour  erre  des  tyrans  et  jouir  de  la 
fortune  du  monde  entier,  les  autres  pour 
vendre  à  ces  tyrans  une  liberté  dont  ils 
étoient  las.  Que  pouvoit-on  alors  espérer 
pour  le  bien  public  ?  Mais  cette  situation 
n'a  rien  de  pareil  à  la  vôtre ,  puisque  dans 
la  refonte  du  gouvernement  dont  il  s'agit 
parmi  vous ,  nous  supposons ,  au  con- 
traire 5  que  c'est  la  crainte  de  la  tyrannie 
ft-i'amour  de  Tordre ,  qui  demiandent  et 
©btiennent  la  tenue  des  états- généraux. 
'C'est  l'anarchie  qui  donnoit  de  mauvaises 
mœurs  aux  Romains  ^  c'est  le  despotisme 
qui  vous  a  donné  les  vôtres.  Si  ce  despo- 
tisme a  été  aussi  excessif  dans  son  genre, 
que  l'anarchie  de  Rome  Ta  été  dans  le 
sien  5  c'en  est  fait ,  renoncez  pour  tou- 
jours à  toute  idée  de  liberté  ^  vous  n'êtes 
que  des  esclaves  qui  ne  rompront  jamais 
leur  chaîne. 

Il  n'est  donc  pas  démontré ,  miOnsieur, 
que  notre  liberté  soit  perdue  sans  retour. 
J'aurois  voulu  beaucoup  de  détails  sur 
.les  premières  opérations  de  nos  états, 
tt  miiord  ne  veut  m'en  donner   aucun  5 
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j'entre  dans  ses  raisons.  Ce  seroit  raison- 
ner en  l'air  ,  que  de  prescrire  des  règles 
particulières  de  conduite  à  ces  assemblées, 
sans  savoir  quel  événement  les  fera  con- 
voquer 5  et  quelle  sera  dans  ce  moment 
la  disposition  des  esprits.  Ce  qui  seroit 
bon  dans  une  circonstance ,  deviendroit 
mauvais  dans  l'autre.  Comment  deviner 
tout  ce  que  peuvent  produire  de  bisarre 
les  préjugés  et  les  passions  de  tous  les 
ordres  de  la  nation  ?  Comment  prévoir 
mille  accidens  particuliers  qui  peuvent 
hâter  ou  retarder  le  succès  d'une  pareille 
entreprise  ?  Dans  le  cours  des  grandes 
affaires ,  il  arrive  toujours  des  mouve- 
mens  inattendus  ^  il  y  a  des  momens  de 
chaleur  et  de  vertige  dont  les  personnes 
éclairées  ne  sont  jamais  dupes ,  et  les 
bons  patriotes  doivent  alors  tacher  do 
calmer  les  esprits  ^  il  y  a  des  instans  d^ 
découragement  et  de  lassitude  où  les 
chefs  doivent  paroître  téméraires  pour 
faire  renaître  une  confiance  raisonnable  : 
dans  l'une  et  dans  l'autre  circonstance  , 
il  faut  connoître  le  cœur  humain  et  la 
nation  qui  agit. 

Tout  ce  qu'en  gros  on  peut  prescrire 
de  plus  sage  à  nos  états  à  venir ,  c'est  de 
sj  proposer  un  objet  fixe  et  déterminé  ^ 
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€t  de  ne  h  jamais  perdre  de  vue.  Cet 
ebjet  doit  être  d'assurer  leur  existence  ^ 
tout  doit  être  sacrifié  à  cette  fin.  Tout 
ordre  de  l'état  fera  une  faute  énorme  s'il 
ne  fait  p'^.s  céder  son  intérêt  particulier 
à  cet  intérêt  général.  Si  la  nation  ne 
réussit  pas  à  s'assembler  périodiquement, 
après  avoir  forcé  le  gouvernement  à  lui 
accorder  des  états ,  soyons  sûrs  qu'elle 
est  perdue  ^  car  on  travaillera  avec  d'au- 
tant plus  d'adresse  à  la  ruiner ,  qu'elle  se 
sera  fait  craindre.  Que  aos  neveux  ne 
soient  donc  plus  les  dupes  des  soupçons , 
des  haines  et  des  jalousies  que  les  minis- 
tres sèmeront  entre  les  diiîérens  ordres, 
pour  les  diviser  et  les  faire  échouer  dans 
leur  entreprise.  Qu'on  souffre  un  mal 
présent ,  dans  l'espérance  d'un  grand 
bien  :  dans  un  état  libre  ,  tous  les  corps 
prennent  insensiblement  leur  niveau. 

Avec  la  méthode  de  se  proposer  un 
objet  fixe  5  on  ne  s'égare  jamais ,  ou  si 
on  s'égare  ,  on  revient  sur  ses  pas ,  et 
on  rentre  sans  peine  dans  la  route  qu'on 
avoit  abandonnée.  Tant  qu'on  a  les  yeux 
arrêtés  sur  le  point  essent.el  de  son  en- 
treprise ,  on  néglige  sans  danger  les  petites 
diificultés  auxquelles  il  scroit  quelquefois 
daiîgsrcux  de  trop  faire  attention ,  on 
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peut  faire  quelques  fautes  impunément  j 
si  on  perd  aujourdliui  du  terrain  ,  on  le 
regagnera  demain.  Tant  qu'on  n'a  au  con- 
traire que  des  projets  vagues  ,  et  qu'on 
confond  dans  les  affaires  l'accessoire  et 
le  principal ,  on  dépend  trop  des  événe- 
mens ,  on  néglige  les  choses  décisives  ^ 
et  après  deux  ou  trois  méprises  de  cette 
nature ,  on  ne  sait  ni  où  l'on  va  ,  ni  où 
l'on  est  5  ni  ce  qu'on  veut  j  ni  même  ce 
qu'on  doit  vouloir. 

Vos  états  5  me  dit  milord  ,  se  trouve- 
ront-iis  dans  des  circonstances  assez  heu- 
reuses pour  se  saisir  de  toute  la  puissance 
législative  ?  Dans  ce  cas  ,11  n'est  question 
que  de  prendre  des  mesures  assez  sages , 
pour  que  le  prince  et  les  autres  magis- 
trats qui  seront  chargés  de  la  puissance 
exécutrice  ,  ne  puissent  dérober  une  se- 
conde fois  à  la  nation  le  droit  qu'elle  aura 
recouvré.  Mais  comme  il  est  plus  vrai- 
semblable que  vos  états-généraux  ,  mal- 
gré leurs  bonnes  intentions,  n'auront  pas 
un  avantage  complet ,  et  que  ne  prenant 
qu'une  partie  de  la  puissance  législative, 
■ils  ressembleront  à  notre  parlement  d'An- 
gleterre ,  qui  ne   flut  des  lois  qu'avec  le 
concours  du  roi ,  il  faudroit  d'abord  vous 
préserver  de  croire  crue  votre  gouverne- 
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aient  fût  parfait ,  et  qu'il  ne  vous  reste 
plus  rien  à  faire. 

Avec  l'esprit  de  philosophie  dont  nous 
nous  piquons ,  et  dont  on  nous  loue  trop 
libéralement ,  continua  milord  ,  il  n'est 
pas  bien  extraordinaire  que  nous  ne  sen- 
tions pas  que  ce  partage  du  pouvoir  lé- 
gislatif, qui  nous  laisse  en  effet  libres, 
parce  que  le  roi  ne  peut  faire  aucune  loi 
sans  le  parlement ,  nous  empêche  cepen- 
dant de  jouir  des  principaux  avantages  de 
la  liberté.  Ce  partage  donne  à  la  cour  des 
intérêts  opposés  à  ceux  du  public  ^  la 
difficulté  ce  ks  concilier  fait  que  nous 
manquons  de  plusieurs  lois  nécessaires , 
et  de  là  vient  cette  police  défectueuse 
fX^'on  nous  reproche.  C'est  un  principe 
incontestable  ,que  les  magistrats  chargés 
de  la  puissance  exécutrice  ne  doivent 
avoir  aucune  part  à  la  puissance  législa- 
tive :  en  effet ,  qui  ne  voit  pas  que  le  droit 
qu'ont  les  rois  d'Angleterre  de  contri- 
buer à  la  législation  ,  les  met  à  leur  aise 
pour  frauder  la  loi,  et  augmenter  indirec- 
tement la  psrt  qu'ils  ont  à  la  puissance 
législative  ?  De  là  nos  craintes  conti- 
nuelles ,  que  l'équilibre  que  nous  avons 
établi  entre  la  nation  et  le  prince  ne 
vienne  à  se  rompre.  De    là  mille  in- 
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justices  sourdes,  et  cachées  qui  font  mille 
malheureux ,  et  cette  obscurité  funeste 
que  les  jurisconsultes  répandent  sur  les 
lois  dans  la  vue  d'en  rendre  l'esprit  équi- 
voque et  l'empire  incertain. De  là  est  né, 
dans  le  conseil  du  roi  ,  cet  art  dangereux 
de  nous  corrompre,  et  avec  lequel  oa 
mine  insensiblement  les  fondem.ens  de 
notre  liberté.  De  là  la  nécessité  où  nous 
sommes  d'avoir  des  partis ,  qui ,  en  veil- 
lant continuellement  à  la  sûreté  publi- 
que 5  ne  laissent  pas  quelquefois  d'être  in- 
justes et  pernicieux.  Jugez  donc  quelle 
seroit  la  faute  de  vos  états  ,  me  dit 
milord  en  me  serrant  la  main  ,  si ,  par- 
venant dès  leur  naissance  à  partager  l'au- 
torité législative  avec  le  roi,  ils  se  con- 
tentoient  de  ce  partage  !  Soyez  plus 
sages  que  nous ,  qu'un  faux  amour  de  la 
patrie  ,  qui  nous  fait  voir  avec  complai- 
sance nos  défauts ,  ne  soit  pas  un  obs- 
tacle à  vos  progrès. 

Milord  m'a  fait  rembarquer ,  monsieur, 
qu'il  n'est  pas  difficile  à  une  république 
qui  est ,  pour  ainsi  dire  ,  toute  renfermée 
dans  les  murs  d'une  ville,  de  copsorver 
au  corps  du  peuple  la  puissance  législa- 
tive, et  de  forcer  les  magistrats  à  nêrre 
que  les  ministres  des  lois.  Il  est  en  eilet 
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aisé  d'y  convoquer  souvent  tous  les  chefs, 
de  famille  ^  et  leur  assemblée  ,  en  quel- 
que sorte  toujours  présente  ,  y  prévient 
toute  usurpation,  ou  l'arrête  dans  sa  nais- 
sance ^  mais  si  ces  assemblées  fréquen- 
tes, et  la  sorte  d'inquiétude  qu'elles  ins- 
pirent, assurent  au  peuple  le  droit  de 
faire  des  lois ,  elles  détruisent  ordinaire- 
ment la  puissance  exécutrice.  11  est  pres- 
qu'impossible  que  des  citoyens  trop  sou- 
vent réunis  dans  la  place  publique,  lais- 
sent au  magistrot  l'autorité  qui  lui  est 
lîéces  aire  pour  faire  observer  les  lois 
au-dedsns  ,  et  traiter  avec  l^s  étrangers. 
Rap-^eiez-vous ,  monsieur,  quelle  étoit  la 
licence  de  la  multitude  dans  Athènes  et 
dans  toutes  les  autres  républiques  de  la 
Grèce  ,  à  l'exception  de  Lacédémone. 
Le  peuple  n'ctoit  point  exposé  au  malheur 
d'obéir  à  des  lois  qu'il  n'auroit  pas  faites  ^ 
mais  en  évitant  Carîbde,il  tomboit  en 
Sylla  '•)  il  obéissoit  à  tous  les  caprices  et  . 
aux  passions  des  intrigansqui  avoient  l'art 
de  gagner  sa  confiance.  Les  magistrats , 
toujours  humiliés  paria  nation  ,  n'avofent 
qu'un  vain  nom  et  une  autorité  douteuse, 
lis  ii'osoient  défendre  les  lois  qu'en  trem- 
blant j  et  la  république  ne  subsisioit  et 
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ne.se  soutenoit  que  par  des  révolu- 
tions. 

Dans  des  états  tels  que  ceux  de  l'Eu- 
rope, et  qui  ne  forment  qu'un  corps  de 
plusieurs  grandes  provinces ,  mille  obsta- 
cles empêchent  qu'on  n'assemble  tous  les 
citoyens ,  et  même  qu'on  n'en  convoque 
trop  souvent  les  représentans.  De  là  il 
résulte  un  inconvénient  contraire  à  celui 
que  je  viens  de  remarquer  dans  les  peti- 
tes républiques ,  c'est-à-dire  ,  que  la  puis- 
sance exécutrice,  qui  n'est  pas  continuel- 
lement examinée  et  censurée,  est  à  por- 
tée de  faire  des  progrès  insensibles,  d'a- 
buser des  lois  à  son  avantage  ,  et  de 
ruiner  enfin  la  puissance  législative. 

Pour  procurer  à  une  nation  nombreuse 
une  sécurité  parfaite  à  legard de  ces  ma- 
■gistrats ,  mJlord  veut ,  monsieur ,  que  les 
assemblées  généraiessoient  assez  fréquen- 
tes, pour  que  les  abus  n'aient  jamais  le 
temps  de  s'accréditer  par  l'habitude  ,  et 
de  prendre  des  forces.  Si  les  états-géné- 
raux d'une  grande  nation  étoient  convo- 
qués tous  les  ans  ,  il  seroit  à  craindre 
que  les  frais  de  voyages  et  du  séjour  des 
députés  dans  la  capitale,  ne  fussent  à 
charge  aux  provinces ,  qui  regardant  enfin 
rassemblée  des  états  comme  urne  corvée 
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fatigante  et  dispendieuse  ,  ne  demande- 
roient  qu'à  s'en  débarrasser.  Leurs  dépu- 
tés se  hâteroient  de  terminer  les  affaires 
sans  se  donner  le  temps  de  les  exami- 
ner  \  et  laissant  à  la  prudence  équivoque 
et  suspecte  des  magistrats  un  pouvoir 
trop  arbitraire  et  trop  étendu,  on  obéi - 
roir  à  la  forme  prescrite  par  la  loi ,  mais 
on  en  violeroit  l'esprit.  Que  ces  assem- 
blées générales  se  tiennent  au  plus  tard 
tous  les  trois  ans ,  mais  que  chaque  pro- 
vince ait  des  états  particuliers  qui  soient 
annuels ,  et  qui  se  tiennent ,  s'il  se  peut , 
dans  des  temps  différens  ,  afin  que  la 
puissance  executive  soit  sans  cesse  sou- 
mise à  Texamen  d'un  corps  puissant  et 
prêt  à  répandre  l'alarme. 

Les  états  provinciaux  nommeront  eux- 
mêmes  leurs  députés  aux  états-généraux. 
Que  de  biens  naîtront  de  là  ?  Les  élec- 
tions seront  plus  libres  9  et  les  choix  de 
la  nation  plus  sages.  Le  nombre  des  dé- 
putés ne  doit  ê.re  ni  assez  grand  ni  assez 
petit  pour  dégénérer  en  cohue  ou  en  oli- 
garchie. Voulez-vous  affermir  solidement 
l'autorité  des  assemblées  générales  d'où 
dépend  votre  liberté  ?  Rondez-les  dignes 
de  l'estime  ^de  la  confiance  et  du  respect 
de  la  nation ,  en  Ls  mettant  dans  Theu* 
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reuse  nécessité  de   ne   pouvoir  presque 
foire  de  faute.  Que  ce  que  vous  appelez 
représentation  ,  et  qui  est  presqu'aujour- 
d'hui  toute  la  science  et  le  talent  des  gens 
en  place ,  soit  sévèrement  défendu  à  vos 
députés  5  qu  ils  ne  puissent-,  sous  aucuii 
prétexte,  se  dispenser  de  leurs  fonctions  ^ 
que  leur  charge  soit  honorable  ,  mais  pe- 
sante. Fixez  par  des  lois  simples  et  clai- 
res la  forme  et  la  police  de  vos  états-gé- 
néraux ^  ne   négligez  pas  d'entrer  dans 
les  plus  petits  détails,  ou  vous  vous  expo- 
serez à  n'avoir  bientôt  aucune  exactitude 
dans  ks  grandes  choses.  Sur-tout  que  ces 
assemblées  ne  puissent  porter  de  nou- 
velles lois  que  sur  la  demande  ou  réqui- 
sition de  quelqu'un  des  états  provinciaux 
ou  des  magistrats  chargés  delà  puissance 
exécutrice.  Afin  que  ces  lois  ne  soient 
jamais  l'ouvrage  de  Tinconsidération  ou 
de   l'engouement ,  il   sera  réglé  que  les 
bils  proposés  seront  d'abord  remis  à  un 
comité  de  législation  chargé  d'en  faire 
l'examen  et  le  rapport.  Les  états  déli- 
béreront ensuite  trois  fois  sur  ces  lois  9 
en  laissant  dix  jours   d  intervalle  entre 
chaque  délibénuion.  Je  passe  avec  ml- 
lord  à  des  objets ,  je  ne  dis  pas  plus  im,- 
portans ,  mais  moins  connus  :  il  s'agit  de 
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résoudre  le  problème  de  politique  le  plus 
difficile. 

La  société ,  me  dit  milord ,  a  différens 
besoins  ^  il  faut  juger  les  querelles  et  les 
procès  des  citoyens  ,  et  veiller  aux 
mœurs  et  à  la  sûreté  publique.  Un  état 
doit  avoir  des  fonds  destinés  pour  les 
besoins  publics  ,  et  c'est  sur  les  biens 
des  particuliers  que  doivent  se  lever  les 
impôts  nécessaires  pour  former  ces  fonds. 
Enfin  on  a  des  voisins  avec  qui  on  est 
lié  par  différentes  relations  :  il  importe 
d'attacher  les,uns  à  ses  intérêts  en  culti- 
vant leur  amitié  ,  et  il  faut  repousser  les 
autres  par  la  force  ,  s'ils  sont  incommo- 
des 5  injustes  et  ravisseurs  :  il  est  donc 
nécessaire  d'entretenir  des  négociations 
et  d'avoir  des  armées. 

Si  on  ne  veut  pas  former  un  corps 
monstrueux  ,  une  espèce  d'avorton  po- 
litique ,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  d'établir  des  magistrats  ou  des 
ministres  de  la  nation  relativement  à 
tous  ces  différens  besoins  5,  et  c'est  dans 
la  distribution  de  ce  pouvoir  exécutif 
que  consiste  la  plus  grande  habileté  de 
la  politique.  Que  je  réunisse,  me  dit 
milord ,  dans  un  môme  magistrat  toutes 
ces  différences  branches  d'administration , 
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f  et  il  est  de  la  dernière  évidence  que  je 
fais  une  sottise  énorme  :  car  il  est  de  la 
dernière  évidence  qu'un  homme  et  même 
un  ange  ne  peut  remplir  un  emploi  si 
étendu  )  il  succombera  sous  le  poids  du 
fardeau  :  tout  ira  mal ,  rien  ne  sera  ad- 
ministré. Mais  je  suppose  que  nous  ayons 
trouvé  un  prodige  d'activité  ,  de  concep- 
tion et  de  travail ,  qu'en  arrivera-t-il  ? 
Cet  homme  miraculeux  deviendra  un 
despote  dès  qu'il  sera  magistrat  uni- 
versel. 

Vous  aurez  beau  lui  crier  qu'il  est  de 
50n  devoir  d'obéir  aux  lois ,  s'il  sent  qu'il 
n'est  gêné  par  l'attention  inquiète  et  ja» 
louse  d'aucun  collègue  ,  ou  qu'il  n'a  be- 
soin du  concours  d'aucun  magistrat  pour 
agir  5  l'étendue  de  son  autorité  lui  tour- 
nera infailliblement  la  tête.  Mille  sous- 
ministres  qu'il  prendra  comme  ses  aides, 
pour  argumenter  le  nombre  de  ses  créa^ 
tures  ,  ne  songeront  qu'à  lui  plaire  j  et 
tandis  qu'il  se  familiarisera  avec  Toi- 
siveté  et  les  plaisirs  ,  ses  commis ,  assu- 
rés de  sa  protection  5  se  serviront  de  son 
nom  pour  tyranniser  le  peuple  ,  qui  sera 
enfin  assez  soc  pour  croire  qu'un  si  grand 
seigneur  n'est  pas  fait  pour  se  donner  de 
la  peine  et  sacrifier  tous  ses  goûts  à  U 
justice. 
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Je  ne  crois  pas  même  qu'une  pareille 
magistrature  ,  ne  fût-elle  conférée  que 
pour  quelques  années ,  se  contint  dans 
les  bornes  du  devoir.  Ce  magistrat  uni- 
versel 5  qui  auroit  des  créatures  sans  nom- 
bre 5  et  dont  tous  les  citoyens  auroient 
continuellement  besoin  ,  profiteroit  d'un 
premier  vertige  qu'un  succès  heureux 
causeroit  dans  le  peuple  ,  pour  se  faire 
continuer  dans  ses  fonctions ,  et  à  peine 
jouiroit-il  d'une  puissance  à  vie  ,  qu'elle 
deviendroit  héréditaire  dans  sa  famille. 
Son  fils  fera  semblant  de  respecter  les 
lois  en  les  violant  avec  adresse  :  mais  son 
petit-fils  les  fera  taire  devant  lui  ^  il  dira 
hardiment  qu'il  ne  doit  rien  à  ses  sujets , 
et  qu'il  tient  son  pouvoir  de  Dieu  seul. 
Arrachant  alors  sans  plTort  à  la  nation  la 
puissance  législative  qu'elle  s'étoU  réser- 
vée 5  il  h  mettra  dans  la  dure  nécessité 
d'être  esclave  ,  ou  de  reconquérir  par  la 
force  sa  liberté  expirante. 

Que  doit  donc  faire  une  nation  sage  et 
prévoyante  ?  C'est  d'avoir  plusieurs  clas- 
ses de  magistrats  ,  comme  elle  a  plu- 
sieurs classes  de  besoins.  Elle  fera , 
pour  conserver  sa  liberté  ,  ce  que  nous 
voyons  pratiquer  par  les  despotes  habiles 
pour  affermir  leur  tyrannie.  Un  monar- 
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^ue  sait  que  s'il  avoit  un  maire  du  pa- 
lais 5  il  auroit  bientôt  un  maître.  Il  dé- 
pose donc  son  autorité  en  dàTerentes 
mains,  il  la  partage  3  aucun  de  ses  offi- 
ciers n'en  possède  une  assez  grande 
partie  pour  oser  tenter  de  la  tourner 
contre  le  souverain  ,  et  tout  lui  est 
soumis. 

Nos  parlemens,  suivant  cette  doctrine 
de  milord  5  doivent  être  souverains  dans 
l'administration  de  la  justice;,  ce  ne  se- 
roit  que  par  la  politique  du  monde  la 
plus  mal  entendue  ,  qu'on  voudroit  res- 
treindre leur  pouvoir  :  toutes  J^s  causes , 
de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  doi- 
vent ressortir  à  leur  tribunal.  Que  leur 
compétence  s'étende  sur  tout ,  et  que 
les  autres  cours  soient  détruite?  et  leurs 
officiers  remboursés  ^  qu'on  établisse  des 
règles,  certaines  ^  que  chaque  citoyen 
connoisse  son  siège.  En  eiYet,  n'est  il 
pas  souverainement  ridicule  qu'il  faille 
d'abord  avoir  un  procès  pour  savoir  seu- 
lement où  Ton  plaidera  ? 

Milord  ,  comme  vous  jugez  bien  ,  ne 
fait  pas  grâce  à  cette  juridiction  que  le 
conseil  s'est  attribuée  ,  et  en  vertu  de  la- 
quelle il  casse  les  arrêts  des  py^rlemens. 
Je  n'ai  aucun  regret  aux  évocations  iraa- 
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ginées  pour  favoriser  les  injustices  des 
personnes  puissantes  ,  je  voudrois  de 
tout  mon  cœur  ne  plus  voir  établir  de 
ces  commissions  qui  dérangent  Tordre 
naturel  de  la  justice ,  et  enlèvent  à  un 
accusé  le  droit  d'être  jugé  par  les  juges 
ordinaires.  Dites-moi,  je  vous  prie,  n'est- 
ce  point  des  conseillers  d'état  et  des  maî- 
tres des  requêtes  que  parle  Philippe  de 
Comines ,  quand  il  dit  que  Louis  XI 
avoit  dans  sa  main  des  magistrats  tou- 
jc'urs  disposés  à  juger  à  sa  fantaisie  ? 
Quoi  qu'il  en  soit ,  j'ai  représenté  à  mi- 
lord  qu'il  est  nécessaire  d^appeler  en  cas» 
sation  au  conseil ,  pour  maintenir  une 
certaine  uniformité  dans  la  jurispruden- 
ce ,  et  empêcher  que  les  parlemens  ne 
se  fasseat  une  routine  de  procédures  et 
de  jugemens  contraires  aux  lois.  J'ai  eu 
beau  représenter  :  le  conseil  du  roi ,  m'a 
toujours  répondu  milord  5  n'est  composé 
que  d'hommes  ^  et  pourquoi  penserois- 
je  que  ces  juges ,  un  peu  gâtés  par  la  fré- 
quentation de  la  cour,  ou  du  moins  un 
peu  suspects  par  les  manières  et  les  pro- 
pos qu'ils  affectent ,  et  par  leur  ambi- 
tion 5  qui  leur  offre  toujours  le  ministère 
en  perspective,  sont  plus  instruits  des 
ordonnances  5  et  plus  attachés  aux  règle.s 
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que  les  parlemens  ?  S'il  faut  enfin  un 
ternie  aux  appels ,  pourquoi  le  parle- 
ment ne  fera-t-il  pas  ce  terme  ?  Après 
avoir  subi  un  jugement  dans  une  justice 
seigneuriale  ou  dans  un  bailliage ,  n'est- 
ce  pas  assez  faire  en  faveur  du  bon  droit 
ou  de  la  chicane  ,  que  de  permettre  de 
venir  encore  plaider  à  un  parlement  ? 
S'il  faut  appeler  de  [tribunal  en  tribu- 
nal jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  infailli- 
ble ,  il  faudra  appeler  à  l'infini.  Pour 
l'appel  en  requête  civile  ,  le  parlement 
l'admettra  lui  -  même  ,  lorsque  la  par- 
tie condamnée  'produira  de  nouvelles 
pièces  et  de  nouveaux  titres  qui  lui  étoient 
inconnus  avant  le  jugement. 

Par  juges  de  police,  on  n'entend  guère 
aujourd'hui  que  des  magistrats  subalter- 
nes qui  veillent  à  la  sûreté  publique  dans 
les  villes  ,  aux  subsistances ,  à  la  salu- 
brité de  l'air ,  à  la  propreté  des  rues ,  et 
qui  jugent  sommairement  les  petites  que- 
relles du  peuple.  Il  est  bon  que  ces  ma- 
gistrats ,  dont  le  despotisme  et  l'espion- 
nage ont  fait  des  personnages  importans, 
soient  réduits  à  leurs   anciennes   fonc- 
tions ^  ils  doivent  subsister  sous  la  direc- 
tion des  parlemens.   Mais  milord  vou- 
droit  que  nous  prissions  des  idées  phis 
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saines  et  plus  relevées  de  la  police  ^  il 
voudroit  qu'un  peuple  ,  qui  commence  à 
être  libre  ,  eût  des  magistrats  pour  les 
mœurs ,  puisque  les  mœurs  sont  si  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  la  liberté* 
Ces  censeurs  aussi  utiles  dans  une  répu- 
blique ,  qu'ils  sont  dangereux  dans  une 
monarchie ,  auroient  intérêt  de  faire  le 
bien  pour  le  bien  ,  et  non  pas  le  mal  sous 
l'apparence  du  bien.  Ils  ne  mettroient 
point  en  honneur  la  délation  :  ils  banni- 
roient  cet  espionnage  qui  ne  sert  qu'à 
avilir  toutes  les  âmes ,  en  soumettant  les 
honnêtes  gens  à  la  méchanceté  des  plus 
lâches  et  des  plus  abominables  des 
hommes. 

Les  censeurs  seroient  les  protecteurs 
des  citoyens  foibles  ,  qui  quelquefois 
n'osent  ou  ne  peuvent  se  plaindre  de  la 
tyrannie  d'un  citoyen  riche  ou  accrédité. 
Ils  seroient  chargés  en  particulier  de 
l'exécution  des  lois  somptuaires  que 
pourroient  faire  les  états-généraux  ou 
provinciaux  pour  mettre  des  boraes  à  ce 
luxe  scandaleux  qui  nous  appauvrit  au 
milieu  des  plus  grandes  richesses,  et  ne 
nous  laisse  cependant  aucune  de?  vertus 
attachées  à  la  pauvreté.  Quelle  foule  de 
caliUîiités  9   dit  milord ,  l'avarice  et  la 
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prodigalité  ne  préparent-elles  pas  à  l'An- 
gleterre 1  Ses  richesses  la  perdront.  Au 
reste ,  monsieur  ,  ce  que  milord  propose 
ne  doit  effrayer  personne.  Il  ne  veut  point 
qu'on  nous  arrache  avec  violence  à  nos 
mauvaises  mœurs.  Il  veut  nous  laisser 
^os  plaisirs,  tant  qu'ils  nous  seront 
agréables  j  mais  il  prétend  que  notre  va- 
nité, qui  se  complaît  aujourd'hui  dans 
une  élégance  trop  recherchée  ,  se  com- 
plaira bientôt  dans  une  simplicité  com- 
mode. Rien  ne  me  paroît  plus  raison- 
nable ^  je  vois  que  tout  le  monde  s'en- 
nuie de  ce  luxe  qui  nous  perd  ^  tout  le 
monde  voudroit  que  la  loi  contraignît 
d'avoir  ,  à  la  fois  et  le  même  jour ,  la 
modestie  et  la  tempérance  que  per^ 
sonne  n'ose  avoir  le  premier. 

Les  censeurs  seroient  spécialement 
chargés  de  veiller  à  la  police  des  collèges 
formés  pour  l'éducation  des  jeunes  gens  5 
dans  les  monarchies ,  on  veut  des  hom- 
mes ignorans  et  façonnés  à  la  servitude  , 
et  notre  éducation  est  merveilleusement 
propre  à  faire  de  ces  automates  ^  mais 
dans  une  nation  libre  ,  on  veut  des  ci- 
toyens propres  à  faire  des  magistrats  ^ 
car  les  républiques  ne  se  tbcrjnt  pas 
con:imc  les  rois  de  donner  des  taiens  eo 
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donnant  la  patente  d'une  dignité.  Au  lieu 
de  ces  préjugés  ridicules  dont  on  obs- 
curcit notre  raison  ,  et  qui  nous  interdi- 
sent presque  toujours  la  connoissance 
des  vrais  principes  du  droit  n:  airel  et 
de  la  morale ,  les  censeurs  auroient  scia 
qu'on  imbût  la  jeunesse  de  bonnes  maxi- 
mes ,  et  qu'elle  sût  en  entrant  dans  le 
monde  des  vérités  que  nos  plus  graves 
magistrats  ignorent  aujourd'hui  ,  après 
avoir  végété  pendant  quarante  ans  sur 
les  fleurs  de  lis. 

Cette  magistrature  doit  être  conférée 
pour  un  temps  très-court ,  non  pas  parce 
qu'on  y  attacheroit  une  grande  autorité, 
mais  parce  qu'elle  demande  une  vigilance 
continuelle.  Tous  les  ans  les  états  parti- 
culiers de  chaque  province  nommeront 
trois  censeurs  pour  exercer  leurs  fonctions 
dans  l'étendue  de  leur  ressort ,  et  sur  leur 
rapport ,  ces  états  seront  plus  à  portée 
de  juger  des  besoins  du  pays  ,  de  faire 
des  règlemens ,  et  demander  aux  états- 
généraux  les  lois  les  plus  convenables  au 
bien  public.  Soyez  sûr  que  ces  censeurs 
seront  plus  utiles  ,  à  mesure  que  vous 
aurez  l'art  de  leur  donner  une  plus  grande 
considération. 

Nous  voici  arrivés  à  Ja  partie  de  la 

finance  , 
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finance  ,  nie  dit  milord,  et  vous  sentez 
à  merveille  qu'eri  accordant  à  un  magis- 
trat le  droit  de  juger  des  besoins  de  la 
nation  ,  et  de  lever  en  conséquence  des 
impositions  arbitraires  5  tout  ert  perdu. 
Les  fantaisies  du  prince  seront  bientôt 
âcs  besoins  indispensables  -  et  si  vous  le 
trouvez  mauvais ,  il  achètera  avec  votre 
argent  tous  les  coquins    de   Tctat ,  en 
fera  de  soldats ,  et  vous  jubjuguera.  C'est 
aux  états -généraux  seuls  qu'appartient 
Tadministration  des  finances  j  eux  seuls 
doivent  régler  et  déterminer  la  somme 
totale  des  subsides,  en  laissant  aux  étais 
provinciaux   le    soin   de  percevoir  leur 
quote-part  de  la  mianière  la  moins  oné- 
reuse aux  citoyens.  Nous  autres  Anglais, 
nous  avons  eu  la  folie   d'abandonner  à 
la  sagesse  du  roi  le  maniem.ent  et  la  dis- 
position des  deniers  accordés  aux  néces- 
sités publiques  ^  il  est  vrai  que  nous  avons 
pris  quelques  précautions  pour  n'en  être 
pas  les  dupes  j  nous  nous  faisons  rendre 
des  comptes  :,  mais  il  est  encore  pLis  vrai 
que   nous  avons  parfaitement   réussi  à 
faire  du  roi  un  intendant  très-infidelle  , 
qui  gagne  sur  tous  les  marchés ,  qui  de- 
viendra un  jour  plus  riche  que  la  nation  , 
s'ilestéconome,  et  qui  corrompt  en  atten-' 
Droits  G"  Devoirs.  h 
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dant  les  membres  du  parlement,  leur  dis- 
tribue quelques  centaines  de  livres  ster- 
ling pour  en  obtenir  des  millions  ,  ou 
leur  faire  approuver  sans  répugnance  les 
sottises  de  ses  ministres. 

Vos  états-généraux  seront  moins  pro- 
digues que  notre  parlement ,  s'ils  ont  soin 
de  se  réserver  la  direction  entière  des 
finances.  Ils  avoient  autrefois  leurs  tré- 
soriers ,  qui  5  recevant  dans  leur  caisse 
tout  l'argent  des  impositions,  ne  pouvoieni 
en  délivrer  la  moindre  somme  que  par 
les  ordres  des  surintendans-généraux  des 
aides.  Il  n'est  pas  difficile  de  perfection- 
ner cette  méthode  :  le  principe  en  est 
excellent,  et  il  est  indispensable  de  le 
suivre  ,  parce  que  les  plus  légers  abus , 
en  matière  de  finance  ,  ouvrent  la  porte 
aux  plus  grandes  déprédations  ,  et  qu'il 
en  doit  naître  dans  Tétat  un  décourage- 
ment général  ou  des  séditions.  Pourquoi 
ne  publieroit-on  pas  tous  les  deux  ans , 
à  la  séparation  des  états ,  une  liste  de 
toutes  les  charges  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  la  nation  ?  Tant  dû  au  roi  et 
aux  autres  m.agisrrats  pour  leurs  appointe- 
mens  ;  tant  pour  la  paie  des  milices  ^  tant 
pouria  marine  j  tant  pour  les  affaires  étran- 
gères 5  tant  pour  les  arrérages  des  dettes  de 
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la  nation.  Je  proscrits  les  dépenses  secrè- 
tes :  rien  ne  doit  être  secret  chez  un  peuple 
bien  gouverné  -^  et  vous  remarquerez  en 
passant,  que  tous  ces  mystères  d'état  n'ont 
été  imaginés  que  pour  couvrir  quelqu'in- 
famie  ,  ou  du  moins  une  sottise. 

Chacune  de  ces  branches  auroit  un  tré- 
sorier particulier  chargé  d'acquitter  sa 
partie ,  et  de  rendre  tous  les  ans  ses 
comptes  au  trésorier  général  9  qui  leur 
fourniroit  des  fonds ,  et  répondroit  lui- 
même  tous  les  deux  ans  des  deniers  pu- 
blics devant  les  état£-gcnéraux.  Seroit-il 
question  de  quelque  dépense  extraordi  • 
naire  ,  de  construire  ,  d'armer  des  vais- 
seaux, de  lever  de  nouveaux  corps  de 
troupes ,  de  payer  un  subside  à  quelque 
puissance  étrangère,  ect.? Les  états  pour- 
voircient  à  la  levée  d'une  imposition  ex- 
traordinaire ,  et  le  trésorier  payera  aux 
termes  convenus.  La  finance  n'est  en 
vérité  un  art  difficile  ,  que  quand  dégé- 
nérant en  gaspillage  ,  on  la  régit  sans 
ordre  et  sans  économie ,  et  qu'on  se  met 
dans  la  nécessité  de  réparer,  par  des  tours 
d'adresse  et  des  escamoteries ,  les  torts 
de  sa  négligence ,  de  sa  prodigalité  ,  et 
d'une  ambition  ridicule  et  ruineuse  ,  qui 
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nous   fait   former  des   entreprises    plus 
grandes  que  nos  forces. 

Le  droit  de  déclarer  la  guerre ,  me  dit 
irjlord  5  ne  doit  appartenir  qu'à  la  nation  ^ 
c'est  une  prérogative  trop  importante  au 
bonheur  de  letat  pour  Tabandonner  à  un 
magistrat.  ÎI  en  abuseroit  certainement  s'il 
avoit  de  l'ambition  ,  ou  qu'il  se  sentît  des 
taîens  pour  les  armes ,  et  il  en  laisseroit 
abuser  si  c'étoit  un  homme  foible  :  com.- 
bien  n'a-r-on  pas  vu  de  princes  poltrons 
et  sots  faire  la  guerre  sans  l'aimer ,  sans 
y  être  forcés  par  leurs  ennemis ,  mais 
seulement  peur  plaire  à  leurs  maîtresses 
ou  a  leurs  ministres  ?  Ce  ne  doit  être  que 
dans  îe  cas  d'une  invasion  subite ,  ou  si 
le  royaume  est  menacé  de  la  part  de 
■  quelqu'un  de  ses  voisins  ,  que  le  roi ,  en 
conséquence  d'un  conseil  tenu  avec  ses 
conseillers  de  négociation  et  un  nombre 
déterminé  d  officiers  généraux ,  pourra 
faire  marcher  ses  troupes  ,  repousser 
l'cnn-emi ,  ou  se  disposer  à  l'arrêter.  Alors 
même  il  sera  obligé  de  convoquer  une 
assem.blée  extraordinaire  des  états. 

îi  est  inutile  de  vous  avertir,  monsieur, 
que  milord  r.éduir  ie  roi^  n'é-tre  en  tem.ps 
de  paiK  que  1  inspecteur  et  le  censeur  ûts 
mihcçs.  Les  fortiticaticns  des  places  tt 
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leurs  munitions  appartiendront  aux  étars , 
ecr.  ^  mais  il  faut  que  je  me  hâte  de 
faire  réparation  d'honneur  à  Fabbé  de 
Saint-Pierre  ,  dont  nous  ne  faisions  pas 
un  élOj'^e  bien  magnifique  il  y  a  tro^s 
jours.  Milord  adopte  volcntiers  son  idée 
d-3  scrutin  ,  pour  la  promotion  des  of- 
ficiers tant  généraux  que  subalternes. 
Lesmarécliaux  de  France,  fixés  au  nom^ 
bre  de  huii; ,  et  vraiment  officiers  de  la 
nation ,  prêteront  serment  aux  états ,  qui , 
à  chaque  assemblée  ordinaire,  en  choi^ 
siroient  deu^  pour  assister  ,  avec  quatre 
lieutenans- généraux  5  au  conseil  de  guerre 
du  roi  ^  et  deux  autres  ,  aidés  de  quelques 
officiers  généraux  5  pour  faire  l'inspection 
des  troupes  ,  entretenir  la  vigueur  de  la 
discipline  ,  visiter  les  frontières  *  et  com.- 
mander ,  sous  le  roi ,  les  armées  en  cas 
de  guerre,  ou  en  chefs ,  si  la  santé,  Tâgs 
ou  l'incapacité  ne  lui  permettoienr  pas 
de  servir  l'état  en  personne. 

Milord  5  lui  dis -je,  vous  réduisez  à 
bien  peu  de  chose  la  prérogative  royale  : 
le  roi  n'aura  que  le  titre  vain  de  générai 
de  la  nation  ,  et  il  me  reste  un  scrupule. 
Je  sens ,  continuai-je  ,  combien  i]  em- 
porte à  la  liberté  d'un  peuple  de  res- 
rremdre  dans  d'étroites  limites  la  puissance 
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de  son  généi-al  d'armée  :  je  sais  que  pres- 
que toutes  les  nations  ont  été  jubjuguées 
oj  asservies  au-dedans ,  par  le  capitaine 
qu'elles  avoient  fait  pour  les  défendre 
contre  les  ennemis  du  dehors  ^d'un  autre 
côté  5  je  vois  que  ces  précautions ,  prises 
en  faveur  de  la  liberté ,  nuisent  au  suc- 
c:s  de  la  guerre.  Je  crains  que  vous  ne 
nuisiez  à  la  subordination  ,  et  par  con- 
séquent à  la  disciplin3  ,  sans  laquelle  des 
armées  ne  protégeront  jamaiscfficacement 
le  bonheur  de  leur  patrie  contre  les  étran- 
gers   qui  voudroient  le  troubler.  Il  me 
semble   qu'il   est    presqu'impossible    de 
tjnir  ce  juste  milieu  qui  laisse  assez  de 
pouvoir  3U  magistrat  de  la  guerre  pour 
la  faire    heureusement  au-dehors ,  sans 
qu'il  soit  cependant  assez  puissant  sur  son 
armée  pour  se  la  rendre  propre  ,  et  la 
tourner  cor  tri  ses  citoyens.  Voyons ,  me 
répliqua  milord  :  ayant  les  mêmes  craintes 
que  vous ,  j'ai  cherché  à  m'assurer  de  la 
il iéli té  des  troupes,  en  exigeant  qu'elles 
tinssent  leur  solde  et  leurs  appointemens 
des  états  ^  j'ai  établi  le  scrutin  pour  ôter 
au  prince  la  nomination  des  emplois ,  et 
le  moyen  de  se  faire  des  créatures ,  qui  se 
laisseroient  corrompre  par  l'espérance  de 
la  faveur ,  et  qui  auroient  trop  de  recon- 
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noissances  pour  les  grâces  qu'ils  auroieiit 
reçues.  Les  maréchaux  ,  parvenus  par 
la  voie  honorable  du  scrutin  à  leur  dignité , 
ne  peuvent  être  suspects  à  la  nation ,  qui 
les  nommera  pour  assister  pendant  deux 
ans  au  conseil  de  guerre  du  prince  ,  ou 
pour  commander  Iqs  armées.  Quel  in- 
térêt auroient-ils  de  se  rendre  au  roi  ?  Ils 
seront  attachés  à  leurs  devoirs  par  l'es- 
pérance de  mériter  Testime  et  la  faveur 
du  public  ,  d  être  encore  honorés  de  sa 
confiance.  Croyozmoi,  vous -verrez  re- 
naître les  consuls  Romains,  que  l'espé- 
rance de  voir  porter  une  seconde  fois  les 
faisceaux  devant  eux ,  rendoient  si  sages 
et  si  grands. 

Ajoutez  à  tout  cela,  continua  milord  , 
que  je  ne  laisse  au  premier  magistrat  de  la 
guerre  aucune  autorité  sur  les  finances. 
Je  lui  ôte  le  nioyen  d'acheter  des  soldats 
qui  lui  appartiennent ,  et  je  ne  veux  pss 
qu'il  puisse  devenir  un  chef  de  séditieux  , 
et  les  faire  révolter  contre  la  nation.  J'ai 
pris,  si  je  ne  me  trompe  ,  assez  de  pré- 
cautions contre  l'ambition  du  prince^  j'ai 
tort  cependant,  et  il  faut  recourir  à  d'au- 
tres expédiens,  si  ces  établissemens  nui- 
sent à  la  subordination ,  à  la  rigidité  de 
la  discipline  et  aux  succès  de  la  guerre. 
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Non  -  seulement ,  comn^e  vous  Tavez 
déjà  remarqué ,  un  peupie  doit  être  en 
é:at  de  repousser  des  voisins  injustes  s'il 
veut  être  heureux ,  mais  soyez  persuadé 
que  si  quelque  vice  de  sa  constitution 
s'oppose  à  ses  succès  militaires,  il  se  dé- 
goûtera bientôt  de  son  gouvernement. 
Les  états  «ont  plus  jaloux  de  leur  hon- 
neur à  la  guerre  que  de  tout  le  reste  : 
une  nation  humiliée  par  de  longues  dis- 
grâces ,  ne  songe  qu'à  se  venger ,  et  pour 
acquérir  un  vengeur ,  elle  se  donnera  un- 
maître. 

Je  pense  avoir  prévenu  ce  dernier  in- 
convénient. Pourquoi  le  conseil  de  guerre 
que  j'ai  établi ,  ne  vaudroit-il  pas  un  se- 
crétaire d'état  d'aujourd'hui  ,  qui  n'a 
souvent  été  qu'un  mauvais  intendant  de 
province  ?  Pourquoi  ce  conseil  négîige- 
tjk-ï\  de  faire  observer  les  lois  militaires  ? 
Pourquoi  deux  maréchaux  et  quelques 
©fticiers  généraux,  chargés  de  la  disci- 
pline seulement ,  seroient-ils  tentés  de  se 
faire  réprimander  par  les  états?  D'ailleurs, 
faites  attention  au  scrutin  de  Tabbé  de 
Saint-Pierre  :  dhs  qu'il  décidera  de  Favan- 
eement  des  soldats  et  des  ofiiciers ,  et 
qv.'on  ne  devra  pas  sa  fortune  à  l'avantage 
d  appartenir  au  ministre  ou  à  ses  bureaux  ^ 
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la  discipline  la  plus  rigide  se  maintiendra 
à  moitié  moins  de  lois ,  de  règlemens  et 
d'ordonnances  qu'il  vous  en  faut  aujour- 
d'hui pour  avoir  de  fort  m.auvaises  trou- 
pes. Ce  n'est  qu'en  faisant  la  guerre  qu'un 
général  doit  erre  tout  puissant  k  la  tête 
de  son  armée.  Que  la  moindre  désobéis- 
sance à  ses  ordres  soit  un  crime  ;,  que  ce 
ne  soit  plus  un  automate  ridicule  dont  on 
règle  les  dispositions  et  les  mouvemens  ^ 
j'y  consens ,  je  le  veux ,  et  le  bien  pu- 
blic l'exige.  Mais  après  les  arrangcmens 
que  j'ai  pris ,  je  ne  craindrai  plus  sa  toute- 
puissance  5  à  moms  qu'avec  le  secours  de 
quelque  baguette  de  fée  ,  il  n'ait  le  secret 
de  bouleverser  toutes  les  tètes  en  un  mo- 
ment, de  changer  routes  les  idées  de  sqs 
soldats  et  des  citoyens ,  de  détruire  toutes 
les  habitudes ,  et  d'inspirer  à  son  gré  les 
passions  qu'il  voudra. 

Tour  ce  que  j'ôte  à  la  prérogative  royale 
à  l'égard  de  la  guerre  ,  se  tourne  ,  ajouta 
miiord  ,  au  profit  de  la  noblesse.  On  ne 
cherchera  plik>  à  Tavilir  en  h  rendant  in- 
capable de  tout  ^  elle  reprendra  le  courage 
et  la  dignité  de  ses  pères  ;  on  ne  la  verra 
plus  vakter  dans  les  antichambres  pour 
y  quêter  patiemmient  la  justice  et  des 
titres  inutiles.  Les  grades  militaires  seront 
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désormais  une  véritable  décoration  ,  et 
donneront  un  pouvoir  réel.  Je  laisse , 
comme  vous  voyez ,  peu  de  crédit  au 
roi  dans  cette  partie,  parce  que  je  lui 
abandonne  une  autre  branche  de  l'ad- 
ministration^ c'est-à-dire  ,  que  je  le  fais 
chef  du  conseil  des  affaires  étrangères,  à 
la  charge  de  le  composer  de  six  conseil- 
lers ou  ministres  qu'il  ne  choisira  que 
parmi  les  personnes  qui  auront  été  em- 
ployées par  les  états  à  des  négociations 
dans  le  pays  étranger.  Je  réserve  aux 
états -généraux  le  droit  de  nommer  aux 
ambassades  ordinaires  '-,  et  le  conseil  qui 
aura  le  privilège  de  conclure  tous  les 
traités,  ne  pourra  choisir  que  les  envoyés 
extraordinaires ,  ou  les  agens  secrets  qu'il 
faut  quelquefois  employer.  Ce  conseil 
rendra  compte  de  ses  opérations  et  de- 
ses.  engagemens  aux  états  ^  et  soit  qu*il 
soit  approuvé  ,  soit  qu'il  soit  blâmé  ,  ce 
sera  une  leçon  avantageuse  pour  lui  ^ 
il  prendra  l'esprit  de  la  nation  ,  et  la 
nation  aura  bientôt  un  droit  des  gens 
dont  les  principes  seront  constans  et 
uniformes. 

Vous  voyez  ,  me  dit  miîord  ,  que  tout 
tend ,  par  mon  arrangement  ,  à  vous 
rendre  libres  sous  l'empire  et  la  protec- 
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tion  des  lois^  et  si  je  ne  me  trompe,  je 
n'ai  rien  oublié  pour  atfermir  cet  heu- 
reux gouvernement.  Dans  un  état  que  je 
ferois  à  ma  fantaisie  ,  dans  mon  isle  dé- 
serte où  je  menerois  des  hommes  nou- 
veaux ,  je  sens  que  j'établirois  quelque 
chose  de  meiîleur  ^  mais  je  vous  dirai  au- 
jourd'iiui ,  avec  plus  de  raison  que  Solon 
ne  le  disoit  autrefois  aux  Athéniens  :  les 
lois  que  je  vous  propose  ne  sont  pas  les 
plus  parfaites  qu'on  puisse  imaginer ,  mais 
vous  n'êtes  pas  capables  d'en  adopter  de 
plus  sages.  Plusieurs  siècles  de  barbarie  , 
d'anciens  préjugés  plus  forts  que  la  voix 
de  notre  raison ,  de  mauvaises  mœurs 
qui  nous  tiennent  enclins  à  la  servitude  , 
et  dont  malgré  tous  nos  efforts  nous  con- 
serverons toujours  quelques  restes ,  voi'à 
les  obstacles  dont  la  pojîtique  ne  peut 
aujourd'hui  triompher. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  sur  la 
séparation  de  la  puissance  législative  et 
de  la  puissance  exécutrice,  et  en  par- 
ticulier sur  le  partage  de  cette  seconde 
autorité  en  différentes  branches  ^  cette 
théorie  réduite  en  pratique ,  voilà  le  com- 
ble de  la  perfection  politique.  C'est  le 
point  où  nous  devons  aspirer  dès  à  pré- 
sent nous  autres  Anglais  ,   si  nous  vou- 
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Ions  enfin  donner  à  notre  gouvernement 
une  certcùne  solidité ,  cesser  de  flotter 
entre  la  crainte  et  l'espérance  ,  et  ter- 
miner ces  coPxibats  de  la  prérogative 
royale  et  de  la  liberté  nationale ,  dans 
lesquels  le  prince  a  trop  d'avantages  sur 
le  peupje.  Tant  que  nous  ne  nous  pro- 
poserons pas  ce  but,  nous  serons  occupés 
à  rétablir  un  équilibre  éternellement  prêt 
à  se  perdre.  Nous  marcherons  à  tâtons 
sans  savoir  où  nous  allons ,  et  le  bien  que 
nous  produirons  par  hasard  ne  sera  qu'un 
bien  incertain  et  momentané.  Vous  autres 
Français ,  vous  n'êtes  pas  aussi  avancés 
que  nous.  Votre  premier  objet  doit  être 
de^rétablir  les  états-généraux  ,  et  le  se- 
cond 5  de  leur  donner  l'aurorité  qui  leur 
appartient.  Mais  dès  que  vous  en  serez 
là,  soyez  persuadés  que  vous  ne  con- 
serverez votre  liberté  recouvrée  ,  qu'en 
établissant  autant  de  classes  di itérantes 
de  magistrats  que  la  société  a  de  'besoins 
diiierens.  On  peut  y  réussir  par  vingt 
moyens  :  il  est  inucile  d'en  parler  ,  c'est 
aux  circonstances  à  décider  du  choix. 

Do  bonne  foi ,  continua  mi'ord  ,  il 
faudroir  être  bien  entêté  de  la  dignité 
imaginaire  du  prince  ,  pour  ne  pas  trou- 
ver qu'il   .oiiic  d'une  préroganve  assez 
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étendue  ,  en  étant  le  général  de  sa  na- 
tion ,  et  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères :  un  homme  sensé  ,  qui  a  médité 
sur  les  bornes  de  notre  esprit  et  les  foi- 
blesses  de  notre  cœur  ,  peut-il  sans  ter- 
reur envisager  un  pareil  emploi  Je  con- 
viens qu'un  roi ,  après  cette  diminution 
de  fortune  ,  ne  sera  plus  gâté ,  et  que 
ses  courtisans  5  peu  nombreux  5  n'auront 
aucun  intérêt  d'en  faire  un  sot.  Je  con- 
viens même  qu'il  sentira  un  avantage  à 
s'instruire  ,  à  connoitre  la  vérité  et  à  rem- 
plir ses  devoirs  avec  exactitude  et  avec 
zèle  :  mais  prenez  garde  alors  qu'un 
engouement  insensé  ne  vous  perde.  Si 
vous  étendiez  son  pouvoir  ,  vous  di- 
minueriez nécessairement  son  exacti- 
tude, son  application  et  son  zèle.  Quand 
toutes  les  mesures  que  j'ai  prises  ne 
seroient  pas  indispensables  pour  empê- 
cher le  prince  de  gagner  peu  à  peu  du 
terrain,  et  de  se  rendre  enfin  un  despote  , 
ell-is  seroient  certLunement  nécessaires  , 
pour  que  les  aiTaires  qu'on  lui  confie 
fussent  administrées  avec  sagesse.  Ne 
voyez-vous  pas  que  la  nature  toute  seule 
peut  faire  ,  et  selon  les  apparences ,  fera 
souvent  ce  que  fait  l'ivresse  du  pouvoir 
arbitraire  ?  Je   veux   dire    qu'elle  vous  , 
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donnera  souvent  des  princes  sans  juge- 
ment 5  sans  caractère ,  incapables  de 
penser,  des  imbécilles  en  un  mot.  Pauvre 
peuple  !  que  deviendront  vos  affaires  les 
plus  importantes,  si  vous  n'avez  pas  la 
sagesse  de  vous  précautionner  contre 
rincapacité  d'un  homme  que  la  naissance 
seule  placera  sur  le  trône  ? 

Pour  le  coup ,  milord  ,  m'écriai-je  ,  je 
comprends  à  merveille  ce  que  vous  me  di- 
siez il  y  a  quatre  jours ,  que  les  magistra- 
tures doivent  être  courtes  et  passagères. 
Quel  obstacle  pour  le  bien,  qu'une  magis- 
trature perpétuelle  et  liéréditaire  !  Tout 
ce  qu'on  est  obligé  d'imaginer  pour  mettre 
des  entraves  à  l'ambition  d'un  magistrat 
perpétuel  et  héréditaire  ,  ou  pour  n'être 
point  la  victime  des  travers  de  son  esprit, 
et  de  la  nonchalance  de  son  caractère  , 
multiplie  et  complique  les  ressorts  de  lama- 
chine  du  gouvernement,qui  ne  peut  jamais 
être  trop  simple.  N'en  faisons  pas  à  deux 
fois ,  puisque  nous  sommes  en  train  de 
faire  des  réformes  :  ne  laissons  subsister 
aucune  magistrature  héréditaire.  Quand 
une    nation  sera  parvenue   au  but  que 
l'Angleterre  doit  aujourd'hui  se  propo- 
ser, qui  empêche  qu'à  l'exemple  des  an- 
ciens Romains  elle  ne  supprime  même 
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jusqu'au  nom  de  roi  ?  Parlons  bas  5  ajou- 
tai-je  en  regardant  de  tous  côtés  si  nous 
n'étions  pas  entendus ,  il  faut  qu'il  y  ait 
quelque  malheur  attaché  à  ce  mot  fatal. 
Voyez  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  : 
un  roi  de  Suède  gémit  de  sa  condition  , 
et  se  croit  le  plus  malheureux  des  hom- 
mes ,  parce  qu'il  n'est  pas  aussi  puissant 
qu'un  roi  d'Angleterre.  Celui-ci  pense 
qu'on  lui  fait  une  injustice  criante  de 
ne  le  pas  laisser  despotiser  comme  un 
roi  de  France ,  qui  imagine  à  son  tour 
qu'il  n'y  a  de  vraiment  grand ,  de  vrai- 
ment puissant  qu'un  roi  de  Maroc ,  qui 
n'a  qu'à  vouloir  pour  être  obéi  ,  et  qui , 
sans  craindre  une  révolte  ,  coupe  en 
s'amusant  des  têtes  pour  montrer  son 
adresse. 

Comme  vous  vous  emportez ,  me  dit 
milord  en  badinant  î  vous  voilà  un  répu- 
blicain aussi  fier  et  aussi  zélé  que  j'en 
connoisseen  Angleterre  !  miais  cependant 
respectons  les  trônes ,  et  tâchons  de  ne 
pas  courir  après  un  bien  chimérique  , 
comme  nous  faisions  il  y  a  deux  jours  y 
quand  vous  vouliez  vous  embarquer  pour 
aller  dans  mon  isle  déserte.  La  royauté 
est  sans  doute  un  vice  dans  une  gouver- 
nement  3  mais  quel  que  soit  ce  vice  >  il 
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est  nécessaire  dans  une  nation  ,  dès 
qu'elle  a  perdu  les  idées  primitives  de 
simplicité  et  d'égalité  qu'avoient  autrefois 
les  hommes  ,  et  qu'elle  est  incapable  de 
les  reprendre.  Avec  l'inégale  distribution 
de  rangs ,  de  titres ,  de  richesses ,  de 
fortunes ,  de  dignités  qu'il  y  a  en  France  , 
en  -Angleterre  et  en  Suède  ,  est-il  possi- 
ble d'y  penser  comme  on  pense  en  Suisse  ? 
Si  les  Français  et  les  Anglais  n'avoient 
pas  chez  eux  une  maison  privilégiée  qui 
occupe  la  première  place  dans  la  société , 
soyez  sûr  que  l'état  déchiré  par  les  divi- 
sions ,  les  haines ,  l'ambition ,  la  rivalité  , 
les  intrigues  et  les  factions  de  quelqaes 
familles  considérables ,  auroit  bientôt  un 
despote  :  nous  éprouv:rions  infaillible- 
ment le  sort  de  la  république  romaine. 
Nous  aurions  nos  Sylla  ,  nos  Marius , 
nos  Crassus ,  nos  Pompée  ,  nos  César, 
nos  Antoine ,  nos  Léptde  ,  et  fatigues  de 
leurs  haines  et  de  leurs  amitiés ,  nous 
finirions  par  nous  croire  trop  heureux 
d'obéir  à  un  Octave  ,  devant  qui  tous 
les  pouvoirs  s'anéantiroient.  Dans  des 
nations  riches,  puissantes  et  rép^mduss 
dans  de  grandes  provinces  ,  on  ne  peyt 
pas  avoir  la  modérari^i  bourgeoise  ,  qui 
est  i'ame  et  l'appui  de  la  liberté.  Les 
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Suédois  ont  pensé  très-sagement  en  vou- 
lant avoir  une  espèce  de  roi  qui  empêche 
qu'il  ne  s'en  élève  un  véritable  parmi 
eux.  C'est  là  le  terme  où  doivent  tendre 
toutes  les  nptionj: ,  selon  milord:,  en  vou- 
lant aller  plus  ipr.^  ,  elles  courroient  ris- 
que de  trouver  un  précipice  sous  leurs 
pas.  Adieu ,  monsieur  ,  je  vous  embrasi>'€ 
de  tout  mon  cœur, 

A  Màrly^  (6  lo  Aoiti  1758. 
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LETTRE     VIII. 

Sixième  et  dernier  entretien.  Par  quels 
moyens  une  république  peut  constrver 
et  perpécuer  son  gouvernement  après 
avoir  recouvré  sa  liberté. 


ILORD  est  parti  ce  matin  , monsieur, 
pour  Paris,  et  après  demain  il  prend 
la  route  dltalie.  Ce  n'est  qu  avec  une 
extrême  douleur  que  je  pense  que  je 
m'entretins  hier  avec  lui  pour  la  der- 
nière fois  en  l'accompagnant  dans  la 
forêt  de  Marly  :  je  me  croyois  trans- 
porté à  Tusculum  ^  je  croyois  me  pro- 
mener avec  Cicéron  sur  le  bord  du  Li- 
ris  ;  je  pénétrois  dans  les  secrets  de  la 
morale  et  de  la  politique  3  il  me  sembloit 
que  ce  philosophe  ,  tout  plein  de  la  doc- 
trine de  Socrate  et  de  Platon ,  et  qui  a 
sauvé  sa  patrie  contre  les  entreprises  de 
Catilina  5  m'instruisît  à  servir  utilement  la 
mienne.  Pourquoi  partez-vous ,  ai-je  dit 
à  milord  ,  ou  pourquoi  ne  puis-je  vous 
suivre  ?  Qu'allez-vous  chercher  en  Italie? 
Vous  y  trouverez  des  esprits  encore  plus 
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humiliés  que  les  nôtres.  Quelle  vaste  car- 
rière vous  avez  ouverte  à  mes  réflexions  ! 
Que  ne  puis-je  au  moins  m'enrr.erenir 
encore  quelques  jours  avec  vous  ?  Je  me 
trompe ,  ou  j'ai  cent  questions  à  vous 
faire  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
citoyens  j  sur  la  puissance  des  magistrats 
et  sur  la  nature  des  lois\  Je  voudrois 
VOUS  entendre  encore  répéter  ce  que  vous 
m'avez  déjà  dit  ^  je  sens  combien  j'au- 
rois  encore  besoin  de  votre  commerce 
pour  me  familiariser  avec  des  vérités  qui 
ont  révolté  mes  préjugés,  et  me  causent 
encore  un  certain  étonnement  quand  je 
veux  les  méditer.  Vous  m'avez  appris  par 
le  secours  de  quel  heureux  fil  nous  pou- 
vons sortir  de  ce  labyrinthe  de  captivité 
qui  paroissoit  n'avoir  aucune  issue  :  votre 
ouvrage  n'est  pas  fini ,  milord  ;,  et  avec 
quelle  avidité  j'apprendrois  par  quel  art 
on  peut  fixer  la  liberté  toujours  prête  à 
s'échapper  dQs  mains  heureuses  qui  la 
possèdent  ! 

Nous  ne  ferions  vraisemblablement , 
me  dit-il ,  que  des  rêves  agréables.  Tous 
les  peuples  à  leur  naissance  ont  com- 
mencé par  être  libres ,  plusieurs  ont  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  n'obéir  qu'à 
leurs  lois  :  on  en  a  vu  d'autres  secouer 
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leurs  chaires  avec  courage ,  les  rompre 
et  recouvrer  leur  liberté  ,  mais  aucun 
n'a  su  conserver  cette  liberté  d'une  ma- 
nière irrévocable  :  pourquoi  espérerions- 
nous  de  voir  dans  le  monde  ce  qu'on  n'y 
a  pas  encore  vu  ?  N'importe  ,  ces  rêves 
sont  peut-être  notre  bien  le  plus  réel , 
et  je  permets  quelquefois  à  mon  imagina- 
tion de  s'en  occuper,  pour  me  consoler 
de  toutes  les  misères  humaines  qui  affli- 
gent ma  raison.  Cette  liberté,  reprit- il , 
sans  laquelle  il  n'est  point  de  bonheur 
dans  la  société  ,  paraît  étrangère  parmi 
les  hommes  *,  nous  l'aimons  cependant  : 
par  quelle  fataliié  aucun  peuple  n'a-t-il 
pu  la  fixer  ?  C'est  que  n'étant  presque 
jatTïais  établie  sur  une  sage  distribution 
de  la  puissance  exécutrice  entre  les  ma- 
gistrats 5  elle  a  pour  ennemis  éternels  leur 
ambition  et  avarice,  et  toiuesles  passions 
des  citoyens  ;  les  uns  et  les  autres  se  trou- 
vant gênés  par  les  lois ,  tâchent  sans  cesse 
d'en  éluder  la  force ,  et  veulent  secouer 
le  joug.  Si  dans  ce;te  espèce  de  combat 
et  de  joute ,  les  magistrats  réussissent  à 
opprimer  la  loi ,  on  voit  d'abord  se  for- 
mer une  oligarchie  qui  ne  subsiste  qu'au^ 
tant  que  les  nouveaux  tyrans  sentent  la 
aécessité  d'être  unis  pour  étouifer    ks 
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plaintes  et  arrêter  les  entreprises  des  ci- 
toyens ^  et  cette  oligarchie  fait  place  en- 
fin à  la  royauté ,  dès  qu'un  magistrat ,  par 
force  ou  par  adresse ,  a  pris  l'ascendant 
sur  ses  collègues. 

Si ,  au  contraire  ,  les  citoyens  5  aprè* 
avoir  rendu  l'autorité  méprisable  ,  par- 
viennent à  ne  plus  craindre  ni  respec- 
ter les  magistrats ,  on  tombe  dans  l'anar- 
chie. La  licence  de  tout  faire  produit  tous 
les  abus.  Bientôt  tout  le  monde  est  mal 
à  son  aise  ^  on  offense  ,  on  est  offensé  j 
on  opprime  jon  est  opprimé  :  on  se  lasse 
à  la  fin  de  cette  situation  incommode  ^ 
on  veut  recourir  aux  lois ,  mais  leur  au- 
torité est  avilie  ,  et  dès  qu'on  ne  peut  en 
attendre  aucun  secours ,  chacun  pourvoit 
à  sa  sûreté  particulière  en  faisant  des  li- 
gues et  des  partis  :  ks  passions  devien- 
nent atroces  ^  chaque  cabale  a  son  chef 
qu'elle  regarde  comme  son  protecteur 
et  son  vengeur ,  et  il  s'élève  un  tyran 
sur  les  ruines  de  l'anarchie.  Anal)  sons 
toutes  les  révolutions  dont  parle  l'histoire 
ancienne  et  moderne ,  et  vous  verrez  que 
la  liberté  s'est  toujours  anéanùe  de  l'une 
ou  de  l'autre  manière. 

Si  vous  avez  présente  à  l'esprit,  mon- 
•iieur  9  la  lettre  que  j'eus  Fb-onneur  de 
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vous  écrire  hier  ,  vous  jugerez  sans  peine 
que  tout  l'arrangement  que  milord  exige 
au  sujet  du  partage  de  la  puissance  exé- 
cutrice   entre    dirïërens    ordres  de  ma- 
gistrats, ne  sert  qu'à  rendre  les  lois  vic- 
torieuses des  passions   dans  le  combat 
qu'elles  se  livreront ,  ou  plutôt  que  toute 
cette  politique  se  propose  de  le  préve- 
nir. Remarquez  ,  je  vous  prie,  comme 
milord  me  l'a  fait  observer ,  que  la  paix 
des  lois  et  des  passions  seroit  bientôt 
faite ,  c'est-à-dire ,  que  Tordre  seroit  bien- 
tQt   établi    avec  solidité ,   si  toutes  \zs 
parties  du  gouvernement  étoient  arran- 
gées avec   assez  d'art  pour  qu'elles  se 
prêtassent    une  force    mutuelle.    Après 
quelques  tentatives  inutiles .  si  les  pas- 
sions, qui  ont  une  adresse  merveilleuse 
à  se  retourner,  et   assez  d'esprit   pour 
ne  pas  courir  long-temps  après  une  chi- 
mère 5  étoient  convaincues   qu'elles   ne 
peuvent  attaquer  les  lois  avec  avantage  , 
elles  y  obéiroient  d'abord  avec  soumission, 
et  ensuite  avec  zèle.  Dès  que  les  magis- 
trats et  les  citoyens  trouveront  beaucoup 
plus  d'obstacles  au  succès  de  leurs  entre- 
prises injustes ,  que  de  moyens  pour  \q% 
faire  réussir  ,  soyez  persuadé  qu'au  lieu 
de    rouler  dans    leurs    têtes    des  pro-- 
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jets  de  tyrannie  ou  d'indépendance  ,  ils 
s  occuperont  avec  ardeur  du  bien  public , 
ou  du  moins  seront  exacts  à  remplir  leurs 
devoirs. 

Cependant,  monsieur,  le  sort  qu'ont 
enfin  éprouvé  les  peuples  les  plus  sages 
et  les  plus  célèbres  de  ranriquité  ,  doit 
nous  faire  trembler  pour  les  peuples  mê- 
mes qui  auroient  la  sagesse  de  les  imiter. 
Quand  on  voit  Sparte  et  Rome  livrées 
à  la  tyrannie,  quel  législateur  peut  se 
flatter  d'avoir  établi  sa  république  sur  des 
fondemens  immortels  ?  Tout  se  déforme 
donc  ,  tout  s'altère  ,  tout  se  corrompt  j 
la  nature  nous  y  a  condamnés  :  le  bonheur 
^produit  la  sécurité  ,   et  la  sécurité  est 
toujours  accompagnée  de  quelque  négli- 
gence ou  d'une  présomption  orgueilleuse. 
Quelque  profonde  que  soit  la  politique  , 
elle  n'est   jamais  aussi    habile  que    les 
passions  ,  et  quand  elle  auroit  leur  ha- 
bileté ,  elle  seroit  moins  opiniâtre  dans 
ses  volontés  et  moins  attentive  dans  le 
détail  journalier  de  ses  opérations.  C'est 
une  maladie  presqu'incurable  de  l'esprit 
humain,  de  regarder  comme  une  oeti- 
tesse  le  soin  de  remédier  aux  petits  abus , 
et  cependant  ce  sont  de  petits  abus  qui 
ouvrent  la  porte  aux  plus  grands  désor- 
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dres  :  les  lois  ne  peuvent  jamais  prévoir 
tous  les  cas ,  prévenir  tous  les  besoins , 
ni  résoudre  d'avance  toutes  les  difficul- 
tés. Il  survient  dans  tous  les  états  des 
affaires  soudaines ,  imprévues  et  urgen- 
tes. Voilà  les  causes  de  l'altération  in- 
sensible qu'éprouvent  les  gouvernemens 
Iqs  mieuK  constitués. 

Quand  les  lois  ,  pour  ainsi  dire  ,  usées 
par  la  rouille  du  temps ,  de  ta  négligence- 
et  de  la  sécurité  ,  commencent  à  perdre 
leur  force  j  on  n'imagine  rien  de  mieux  , 
pour  l'ordinaire  5  que  d'en  faire  de  nou- 
velles ,  et  d'infliger  des  châtimens  plus 
graves  aux  délinquans  j  mais  quel  en  est 
le  fruit  ?  Ces  lois  sévères  effarouchent 
pour  un  moment  les  esprits ,  et  ne  les 
guérissent  pas  :  on  s'accoutumera  bien- 
tôt à  les  violer ,  comme  on  violoit  les 
lois  plus  douces. Dans  ces  circonstances, 
m'a  dit  railord  ,  il  faut  être  convaincu 
que  les  ressorts  du  gouvernement  se  sont 
relâchés  :  donnez-leur  une  nouvelle  ten- 
sion ,  et  le  mal  sera  guéri.  Vous  trarail- 
lerez  infructueusement ,  si  vous  voulez 
arrêter  les  effets  en.  laissant  subsister  la 
cause.  Songez  moins  à  imaginer  une  nou- 
velle punition  pour  châtier  un  magistrat 
qui  néglige  ses  devoirs,  ou  un  citgyen 

inquiet . 
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inquiet ,  brouillon  et  désobéissant ,  qu'à 
corriger  les  vices  secrets  qui   produisent 
les  désordres  dont   vous   vous  plaignez. 
Songez  moins  à  punir  des  fautes ,  qu'à 
encourager  les  vertus  dont  vous  avez  be- 
soin. Par  cette  méthode ,  vous  rendrez  , 
pour  ainsi  dire ,   à   votre  république   la 
vigueur  de  la  jeunesse.  C'est  pour  n'avoir 
pas  été  connue  des  peuples  libres ,  qu'ils 
ont  perdu   insensiblement  leur   liberté  j 
mais    si    les  progrès  du   mal   sont  tels 
que  les  magistrats  ordinaires  ne  puissent 
y  remédier  efficacement ,  ayez  recours  à 
une  magistrature  extraordinaire  dont  le 
temps  soit  court  et  la  puissance   consi- 
dérable. L'imagination    des   citoyens  a 
besoin  alors  d'être  frappée  d'une  manière 
nouvelle  ^  et  vous  avez  vu  dans  l'histoire 
combien  la  dictature  a  été  utile  aux  Ro- 
mains. 

On  remédieroit  à  la  plupart  des  in- 
convéniens  que  le  temps  et  la  fragilité 
humaine  produisent,  ou  plutôt  on  les  pré- 
viendroit ,  en  suivant  le  conseil  de  milord 
Stanhope.  Il  veut ,  monsieur  ,  que  tous 
les  vingt  ou  vingt-cinq  ans  au  plus  tard  y 
les  états- généraux  ,  en  vertu  d'une  loi  sor- 
lennelle  et  fondamentale  ,  établissent , 
avec  appareil ,  une  commission  particu- 
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Jière  pour  examiner  avec  soin  la  situation 
présente  du  gouvernement ,  et  recher- 
cher si  5  par  des  usages  introduits  insen- 
siblement 5  quelque  magistrat  n'a  point 
empiété  sur  les  droits  de  la  puissance  lé- 
giilative  ,  ou  usurpé  quelque  partie  de  la 
puissance  exécutrice  confiée  à  ses  col- 
lègues. On  fera  l'examen  di^s  atteintes 
portées  à  chaque  loi.  Cette  sage  précau- 
tion empêcheroit  que  les  coutumes  nou- 
velles ne  s'accréditassent,  et  tous  abus 
seroient  réprimés  avant  d'avoir  pris  assez 
de  force  pour  altérer  et  détruire  les  prin- 
cipes du  gouvernement.  Cette  année  de 
réforme  seroit  l'espérance  des  bons  ci- 
toyens ,  et  contiendroit  les  méchans. 
Vous  verriez  qu'elle  excireroit  dans  tous 
les  esprits  une  fermentation  utile  ,  et  en 
forçant  de  se  rappeler  les  lois,  elle  em- 
pêcheroit qu'on  ne  les  oubliât. 

Une  république ,  quoique  gouvernée 
avec  la  plus  grande  sagesse  ,  éprouve 
quelquefois  de  grands  maux  dans  une 
guerre  de  la  part  de  ses  voisins.  Rome  a 
rencontré  un  Pyrrhus  et  un  Annibal.  On 
se  trouve  à  deux  doigts  de  sa  ruine  ,  et 
pour  l'éviter  ,  on  ne  connoît  plus  d'au- 
tres règles  que  la  loi  qui  dit  que  le  salut 
du  peuple  dois  être  la  suprême  loi.  Après 
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avo.r  .orce  sans  succès  tous  les  ressorts 
du    gouvernement,   on  est  quelquefois 
oblige  de  recourir  à  des  moyens   extra- 
ordinaires ,  et  même  souvent  contraires 
a  la  constitution  de  lët^t.  Il  est  fâcheux 
d  éviter  par  ce  moyen  le  danger  donc 
on  est  menacé  ^  car  il  est  extrêmement 
rare  que  les  peuples  qui  y  recourent  ne 
se  laissent  pas  enivrer  de  leur  joi^ ,  et 
cfu'ils  aient  le  sang  froid  nécessaire  pour 
s  appercevoir  de  la  secousse  qui  a  cbr2rAé 
tout  rédifice  politique.  Une  loi  fonda- 
mentale  doit    donc    ordonner  qu'à    la 
im  de  chaque  guerre ,  quand  le  calme 
est  retabh  ,  le  premier   soin  des  érats- 
generaux  soit  de  songer  à  réparer  le  eori- 
vernement.  Il  faut  prendre  garda  cme  ks 
voies  extraordinaires ,  si  on  a  été  forré 
den  employer,  ne  soient   tournées  en 
voies  ordinaires  de  l'administration  :  tou^ 
seroit  perdu  :  les  remèdes  auxquHs   i^ 
dois  ma  guerison  ne  doivent  pas  devenir 
ma  nourriaire  ordinaire^  il  faut  rech-r- 
cner  les  causes  des  revers  qu'on  a  essuyés  ; 
et  en  prenant  des  mesures  pour  l'avenir  ' 
li  taut  cependant  rétablir  le  gouvernement 
sur  ses  anciennes  proportions. 

Si  la  guerre  a  été  heureuse  ,  il  est  hl^n 
plus  nécessaire  encore  de  faire  un  examea 
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sérieux  du  gouvernement.  Une  nation 
croit  avoir  été  sage  ,  parce  qu'elle  a  ob- 
tenu des  avantages  considérables  sur  ses 
ennemis  \  et  voilà  pourquoi  une  trop 
grande  prospérité  est  presque  toujours 
l'avant  -  coureuf  d'une  prochaine  déca- 
dence. Son  bonheur  lui  inspire  de  l'or- 
gueil ^  elle  traite  sq%  anciennes  règles  de 
pédanterie  timide  ^  elle  s'abandonne  té- 
mérairement à  sa  bonne  fortune  et  à  une 
confiance  aveugle  \  c'est-à  dire  ,  que  les 
Grecs  trouvèrent  les  principes  de  tous  les 
malheurs  dans  la  journée  à  jamais  mé« 
morable  de  Salamine  ,  de  Platée  et  de 
Micale.  Après  avoir  humilié  Xercès,ils 
oublièrent  que  leur  union  faisoit  leur 
force  \  ils  se  divisèrent ,  et  leurs  divisions 
les  soumirent  à  la  Macédoine  ,  et  ensuite 
aux  Romains. 

Milord  me  l'a  fait  remarquer ,  mon- 
sieur :  le  gouvernement  le  plus  sage  qui 
ait  été  établi  parmi  les  hommes ,  le  gou- 
vernement des  Romains ,  n'a  dû  sa  ruine 
qu'à  cette  inconsidération  qui  accom- 
pagne la  prospérité.  Les  armées  romaines 
portèrent  la  guerre  hors  de  l'Italie  ,  et 
subjuguèrent  de  grandes  provinces.  Les 
proconsuls ,  par  leur  seul  éloignement  de 
la  capitale ,  acquirent  une  autorité  que 
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n*avoient  point  eue  les  anciens  consuls, 
qui  5  sous  les  yeux  du  sénat  et  du  peuple  , 
avoient vaincu  les  peuples  d'Italie,  et  ren- 
troient  tous  les  ans  dans  Rome.  Ces  nou- 
veaux magistrats  sentirent  leurs  forces  , 
devinrent  redoutables  à  leur  patrie  ,  et 
lasservirent.    Jamais   les    Romains    ne 
seroient  devenus   la  proie  de    quelques 
ambitieux,  ou  du  moins  ils  auroient  re- 
tardé rétablissement  de  la  tyrannie  ,  s'ils 
avoient  eu  une  loi   qui  leur  eût  prescrit 
de   rentrer   souvent  en  eux-mêmes,  et  . 
d'examiner  ,  après  chaque  grand  événe- 
ment,  si  les   principes  de  leur  liberté 
n'avoient  souftert  aucune  altération.  Ce 
peuple  si  sage  ,  si  patient ,  si  courageux 
dans  l'adversité  ,  qui  n'a  point  reçu  ses 
lois  d  un  législateur,  qui  a  la  gloire  de  les 
avoir  faites ,  s'il  ne  fe  fût  pas  abandonné 
imprudemment  au  cours  de  la  prospérité, 
sans  doute  qu'il  auroit  compris  qu'il  ne 
devoir  pas  être  conquérant ,  s'il  vouloit 
conserver ?a  liberté.  Il  se  seroit  sans  doute 
borné  à  établir  entre  les  diiîercns  peuples 
d  Italie  la  même  confédération  qui  régnoit 
entre  les  peuples  de  la  Grèce  ^  et  Rome 
auroit  été  dans  la  ligue  des  Italiens ,   ce 
que    Lacédémone   fut   dans     celle    des 
Giecs.  Si   son  ambition  Veut  empêché 
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d'obéir  à  cette  politique  prudente ,  elle 
auroit  du  moins  fait  quelques  efforts  pour 
conserver  son  autorité  sur  les  magistrats 
des  provinces  éloignées  ,  et  empêcher 
qu'elle  ne  fût  asservie  par  les  légions 
qui  dévoient  étendre  son  empire. 

Nous  n'en  sommes  pas  là  ,  monsieur  ^ 
et  avant  que  de  prendre  des  mesures  pour 
conserver  sa  liberté  ,  je  crois  qu'il  faut 
d'abord  s'occuper  du  soin  de  la  recouvrer. 
Mais  il  me  vient  une  idée  ^  dès  que  notre 
nation  ,  retirée  du  néant  5  auroit  repris  le 
droit  de  s'assembler  ,  pourquoi  n'éta- 
blirions-nous pas  une  année  de  réforme  1 
Pourquoi  n'aurions  -  nous  pas  des  com- 
missions ou  des  comités  périodiques  ?  Leur 
objet,  j'en  conviens,  ne  devroit  pas  être 
de  fixer  5  comme  immuable  ,  un  gou- 
vernement qui  ne  seroit  encore  qu'ébranlé , 
et  dont  la  forme  bisarre  conserveroit  pen- 
dant plusieurs  années  après  la  révolution , 
mille  irrégularités  5  mille  défauts,  mille 
préjugés  de  notre  constitution  présente. 
Mais  ces  commissions  ne  seroient  pas 
moins  utiles ,  si  on  les  chargeoit  de  per- 
fectionner l'ouvrage  de  la  liberté  j  il  me 
semble  qu'on  en  pourroit  tirer  un  assez 
bon  parti.  Notre  nation  a  peu  de  tenue 
dans  le  caractère  j  elle  se  lasse  aisément 
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de  ses  entreprises ,  et  aime  mieux  agir  par 
routine  et  au  hasard  ,  que  de  se  donner 
la  peine  de  penser ,  de  réfléchir  sur  le 
passé  5  et  sur-tout  de  prévoir  l'avenir. 
Les  commissions  fixeroient  nos  vues  , 
empêcheroient  que  ,  sans  nous  en  apper- 
cevoir,  nous  ne  retombions  dans  notre 
engourdissement-,  elles  seroientrame  des 
états-généraux ,  et  hâteroient  les  progrès 
de  notre  police.  Quand  enfin  notre  gou- 
vernement seroit  tel  que  milord  le  désire  , 
et  que  la  liberté  seroit  établie  sur  de 
sages  proportions  5  les  commissions  chan- 
geroient  d'objet ,  et  elles  se  borneroient 
à  veiller  à  la  conservation  de  leur  ou- 
vrage 'j  elles  se  proposeroient  de  perpé- 
tuer les  mêmes  principes  y  les  m.êmes 
lois ,  les  mêmes  règles  5  et  de  réparer 
les  torts  que  le  temus ,  de  nouveaux  be- 
soins  et  de  nouvelles  circonstances  pour- 
roient  faire  au  gouvernement. 

Je  souhaite  que  vous  trouviez  cette 
lettre  trop  courte  ^  ce  sera  me  dire  que 
vous  n'avez  pas  trouvé  les  autres  trop 
longues.  En  finissant ,  je  suis  obligé  en 
honneur  de  vous  avertir  de  ne  point  juger 
de  milord  Stanhope  par  mes  lettres.  Quel- 
qu'attention  que  j'aie  pris  à  recueillir  tout 
ce  que  je  lui  ai  entendu  dire ,  je  m'ap- 
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j:erçois  que  rnille  choses  m'ont  échappé  ^ 
et  certainement  j'ai  encore  moins  pu  vous 
rendre  cette  énergie  qui  est  Tame  de  tous 
ses  discours ,  et  qui  auroit  inspiré  au  plus 
vil  asiatique  ,  ou  au  courtisan  le  plus 
prostitué ,  le  désir  de  devenir  citoyen. 
Ah  !  monsieur  ,  que  milord  ne  connoît- 
il  les  magistrats  de  nos  parlemens  !  Que 
ne  peut- il  leur  présenter  les  vérités  im- 
portantes qu'il  m'a  apprises  !  Que 

Adieu,  monsieur  5  je  ne  veux  pas  faire  de 
vœux  inutiles.  Je  compte  avoir  le  plaisir 
de  vous  embrasser  dans  cinq  ou  six  jours , 
et  en  relisant  avec  vous  les  lettres  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  ,  vous 
me  ferez  part  de  vos  réflexions  :  j'acquerrai 
de  nouvelles  lumières ,  et  je  croirai  avoir 
retrouvé  milord. 

A  Marly  ,  ce  ii  Août  1758. 
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DU  DROIT  DES  GENS. 

§,  I.  Comment  se  forment  Us   sociétés 
civiles  ? 

HiNTRE  les  divers  établisssemens  hu- 
mains 5  le  plus  considérable  est  sans  con- 
tredit celui  de  la  société  civile  ou  du  corps 
politique ,  qui  passe  avec  raison  pour  la 
plus  parfaite  des  sociétés ,  et  auquel  O'd 
a  donné  le  nom  d'état  par  excellence. 

La  simple  société  humaine  est  par  elle- 
même,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  la  compo- 
sent, une  société  d'égalité  et  d'indépen- 
dance. Elle  ne  relève  que  de  Dieu  \  person- 
ne n'a  un  droit  naturel  et  primitif  d'y  com- 
mander 3  mais  chacun  peut  disposer  de 
sa  personne  et  de  ce  qu'il  possède ,  com- 
me il  le  juge  à  propos ,  sous  la  seule  res- 
triction qu'il  se  tienne  dans  les  bornes 
de  la  loi  naturelle  ,  et  qu'il  ne  fasse  au* 
cun  tort  à  autrui. 

L'état  civil  apporte  un  grand  chan- 
gement à  cet  état  primitif  L'étiiblisse- 
ment  d'une  souveraineté  anéantir  cette 
indépendance  où    les    hommes   étoicnt 
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XTRE  les  divers  établisssemens  hu- 
mains ,  le  plus  considérable  est  sans  con* 
tredit  celui  de  la  société  civile  ou  du  corps 
politique ,  qui  passe  avec  rgison  pour  la 
plus  parfaite  des  sociétés ,  et  auquel  on, 
a  donné  le  nom  d'état  par  excellence. 

La  simple  société  humaine  est  par  elle- 
même,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  la  compo- 
sent, une  société  d'égalité  et  d'indépen- 
dance. Elle  ne  relève  que  de  Dieu  ;  person- 
ne n'a  un  droit  naturel  et  primitif  d'y  com- 
mander i)  mais  chacun  peut  disposer  de 
sa  personne  et  de  ce  qu'il  possède ,  com- 
me il  le  juge  à  propos ,  sous  la  seule  res- 
triction qu'il  se  tienne  dans  les  bornes 
de  la  loi  naturelle  ,  et  qu'il  ne  fasse  au* 
cun  tort  à  autrui. 

L'état  civil  apporte  un  grand  chan- 
gement à  cet  état  primitif.  L'ét3blisse- 
ment  d*une  souveraineté  anéantir  cette 
indépendance  où    les   hommes   étoicat 
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originairement  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres :  la  subordination  en  prend  la  place. 
Le  souverain  devenant  comme  le  dépo- 
sitaire de  la  volonté  et  des  forces  de 
chaque  particulier  réunies  en  sa  person- 
ne ,  tous  les  autres  membres  de  la  so- 
ciété deviennent  sujets ,  et  se  trouvent 
ainsi  dans  l'obligation  d'obéir  et  de  se 
conduire  suivant  les  lois  que  le  souverain 
leur  impose. 

§.  II.  L'état  civil  ne  détruit  pas  Têtat 
naturel  j  &c. 

Mais  quelque  grand  que  soit  le  chan- 
gement que  le  gouvernement  et  la  sou- 
veraineté apportent  à  l'état  naturel ,  il 
ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  l'état 
civil  détruise  proprement  la  société  natu- 
relle ,  ni  qu'il  anéantisse  les  relations  es- 
sentielles que  les  hommes  ont  entr'eux  , 
non  plus  que  celles  de  Dieu  avec  les  hom- 
mes. Cela  ne  seroit  ni  physiquement  ni 
moralement  possible  :  au  contraire,  l'état 
civil  suppose  la  nature  même  de  l'hom- 
me 9  telie  que  le  Créateur  l'a  formée  j  il 
suppose  l'état  primitif  d'union  et  de  so- 
ciécé  ,  avec  toutes  les  relaiions  que  cet 
état   renferme  ^  il  suppose  enfin  la  dé- 
pendance naturelle  de^  hommes  par  rap- 
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port  à  Dieu  et  à  ses  lois.  Bien  loin  que 
le  gouvernement  renverse  ce  premier 
ordre ,  c'est  plutôt  pour  lui  donner  un 
nouveau  degré  de  force  et  de  consistance 
qu'il  est  établi.  On  a  voulu  mettre  les 
hommes  plus  en  état  de  s'acquitter  des 
devoirs  que  les  lois  naturelles  leur  pres- 
crivent, et  de  parvenir  plus  sûrement 
à  leur  destination. 

$.  m.  Véritable  idée  de  la  société  civile. 

Pour  se  faire  donc  une  juste  idée  de 
la  société  civile  ,  il  faut  dire  que  c'est  la 
société  naturelle  elle-même  ^  modifiée  de 
telle  sorte ,  qu'il  y  a  un  souverain  qui  y 
commande  ,  et  de  la  volonté  duquel  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de  la 
société  dépend  en  dernier  ressort ,  afin 
que  sous  sa  protection  et  par  ses  soins, 
les  hommes  se  puissent  procurer  d'une 
manière  plus  sûre  le  bonheur  auquel  ils 
aspirent  mutuellement. 

5.  IV.  On  considère  les  états  sous  l'idée 
de  personnes  morales* 

Toute  société  se  forme  par  le 
concours  ou  la  réunion  des  volontés 
de  plusieurs  personnes ,  et  cela  dans 
la  vue  de  se  procurer  quelqu'avantage. 
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réalité  et  la  certitude  d'un  tel  droit  des^ 
gens  9  obligatoire  par  lui-même ,  et  au- 
quel les  peuples  ou  les  souverains  qui 
les  gouvernent  doivent  être  soumis  \  car 
si  Dieu  ,  par  le  moyen  de  la  droite  rai* 
son ,  impose  aux  particuliers  certains  de- 
voirs les  uns  envers  les  autres,  il  est  bien 
évident  qu'il  veut  aussi  que  les  nations  , 
qui  ne  sont  que  des  sociétés  d'hommes  , 
observent  entr'elles  les  mêmes  devoirs. 

§.  VII.  Principe  général  du  droit  des  gens. 
Ce  que  cest  que  la  politique* 

Mais  pour  dire  là-dessus  quelque  chose 
de  plus  particulier ,  remarquons  que  l'état 
naturel  des  nations  les  unes  à  l'égard  des 
autres  ,  est  un  état  de  société  et  de  paix. 
Cette  société  est  aussi  une  société  d'éga- 
lité et  d'indépendance ,  qui  établit  en- 
tr'elles une  égalité  de  droit,  et  qui  les 
engage  à  avoir  les  unes  pour  les  autres 
ies  mêmes  égards ,  les  mêmes  ménage- 
mens.  Le  principe  général  du  droit  des 
gens  n'est  donc  autre  chose  que  la  loi  gé- 
nérale de  la  sociabilité ,  qui  oblige  les 
nations  qui  ont  ensemble  quelque  com- 
merce ,  à  la  pratique  des  mêmes  devoirs 
auxquels  les  particuliers  sont  naturelle- 
ment assujettis. 
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Ces  remarques  peuvent  servir  à  nous 
donner  une  juste  idée  de  cet  art ,  si  né- 
cessaire aux  conducteurs  des  états,  qu'on 
appelle  politique.  La  politique ,  consi- 
dérée à  l'égard  des  états  étrangers  ,  est 
cette  habileté  par  laquelle  un  souverain 
pourvoit  à  la  conservation  ,  à  la  sûreté  , 
à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  nation 
qu'il  gouverne  ,  en  respectant  les  lois  de 
la  justice  et  de  l'humanité  ,  c'est-à-dire  , 
sans  faire  aucun  tort  aux  autres  états ,  et 
même  en  procurant  leur  avantage  autant 
qu'il  le  peut  raisonnablement.   Ainsi  la 
politique  des  souverains  est  en  grand  ce 
qu'est  en  petit  la  prudence  des  particu- 
liers ^  et  comme  l'on  condamne  dans 
ceux-ci  la  ruse   qui    fait   chercher  son 
propre  avantage  au  préjudice  des  autres, 
la  même  finesse  ne  seroit  pas  moins  con- 
damnable dans  les  princes ,  s'ils   cher- 
choient   à  procurer  l'avantage  de  leur 
peuple  en  faisant  tort  aux  autres  peu- 
ples.  La  raison  d'état ,  que  l'on  allègue 
si   souvent    pour   justifier  les  procédés 
ou  les  entreprises  des  princes  ,  ne  peut 
véritablement   avoir   cet  effet  qu'autant 
qu'elle  se  concilie  avec  l'intérêt  commun 
des  nations ,  ou  ce  qui  revient  au  même , 
avec  les  règles  invariables  de  la  bonne 
foi ,  de  la  justice  et  de  l'humanité. 
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§.  VIII.  Examen  du  sentiment  de  Gro- 
tins  sur  le  droit  des  gens» 

Grotius  reconnoît  bien  que  le  droit 
naturel  est  commun  à  toutes  les  nations  j 
mais  il  établit  un  droit  des  gens  positif 
et  distinctif  du  droit  naturel ,  et  il  rap- 
porte ce  droit  des  gens  à  une  espèce 
de  droit  humain ,  qui  a  acquis  la  force 
d'obliger  par  un  effet  de  la  volonté  de" 
tous  les  peuples ,  ou  du  moins  de  plu- 
sieurs :  i).  Il  ajoute  que  les  maximes  de 
ce  droit  des  gens  se  prouvent  par  la  pra- 
tique perpétuelle  des  peuples  et  par  le 
témoignage  des  historiens. 

Mais  on  a  remarqué  avec  raison  que 
ce  prétendu  droit  des  gens,  disticct  du 
droit  naturel ,  et  qui  ait  néanmoins  par 
lui-même  la  force  d'obliger,  soit  que  Ton 
veuille  ou  que  l'on  ne  veuille  pas  s  y  sou- 
mettre ,  est  une  supposition  destituée  de 
fondement  (i). 

Car,  1°,    toutes  les  nations  sont  \t% 


(i)  Voy^i  Grotius,  Droit  de  la  guerre  &  de 
la  paÎK.  Difcours  prélimin.  §.  18  ,  &  liv.  I ,  ch.  I, 
§.  14. 

(i)  Voy&\  Pufend.  Droit  de  la  Nation  et  des 
Gens  ,  liv.  II,  ch.  III,  §.  2J  ,  avec  U^  notes 
Je  M.  Barbeyrac. 
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unes  à  l'égard  des  autres  dans  une  dépen- 
dance et  une  égalité  naturelle.  Si  donc 
il  y  a  entr'elles  quelque  loi  commune  , 
elle  ne  peut  venir  que  de  Dieu  5  leur 
commun  souverain. 

2°.  Pour  ce  qui  est  des  usages  établis 
entre  les  nations  par  un  consentement 
ou  exprès  ou  tacite  ,  ces  usages  ne  sont 
point  obligatoires  par  eux-mêmes ,  ni 
universellement  et  pour  toujours  :  car 
de  cela  seul  que  plusieurs  peuples  ont 
agi  entr'eux  pendant  long-temps  d'une 
certaine  manière  en  certains  cas ,  il  ne 
s'ensuit  pas  de  là  qu'ils  se  soient  imposé 
la  nécessité  d'agir  toujours  de  même  à 
l'avenir ,  encore  moins  que  les  autres 
peuples  soient  obligés  de  se  conformer  à 
ces  usages. 

3°.  D'ailleurs  ,  ces  usages  peuvent 
d'autant  moins  faire  par  eux-mêmes  une 
règle  obligatoire ,  qu'il  pourroit  arriver 
qu'ils  fussent  mauvais  ou  injustes.  Le 
métier  de  corsaire  ou  de  pirate  a  passé 
long-temps  pour  légitime  par  une  espèce 
de  consentemicnt  tacite  entre  les  nations 
qui  n'étoient  unies  par  aucun  traité.  Il 
semble  aussi  que  quelques  peuples  se 
permettoient ,  dans  la  guerre  ,  l'usage 
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des  armes  empoisonnées  (i).  Dira-t-on 
que  ce  fussent  là  des  lois  du  droit  des 
gens,  qui  obligeassent  véritablement  les 
nations  ?  Il  faut  plutôt  les  regarder  comme 
des  pratiques  barbares  dont  toute  nation 
juste  et  bien  policée  doit  s'abstenir.  On 
ne  peut  donc  se  dispenser  d'en  revenir 
toujours  au  droit  naturel  et  seul  vraiment 
universel ,  pour  juger  si  les  usages  établis 
entre  les  nations  peuvent  avoir  quelque 
effet  obligatoire, 

4°.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  là- 
dessus  5  c'est  que  dès  qu'un  usage  inno- 
cent en  lui-même  s'est  introduit  entre  des 
nations ,  chacune  d'elles  est  raisonnable- 
ment centée  se  soumettre  à  cet  usage  , 
aussi  long-temps  qu'elle  n'a  pas  déclaré 
qu'elle  ne  vouloir  plus  s'y  conformer. 
C'est  là  tout  i'efFet  que  l'on  peut  donner 
aux  usages  reçus ,  mais  qui  est  bien  diffé- 
rent de  celui  d'une  loi  proprement  dite. 

§.  IX.  Deux  sortes  de  droit  des  gens  y  etc. 

Ces  remarques  nous  donnent  lieu  de 
conclure  que  l'on  pourroit  peut-être  tout 
concilier,  en  distinguant  deux  espèces  de 


(i)  Voyez  Virgile  ,  Enéide  ,  liv.  X,  vers  ijp, 
avec  la  note  15  de  M.  i'Abbé  Desfontaines. 
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droit  des  gens.  Il  y  a  certainement  un 
droit  des  gens  universel  ,  de  nécessité  , 
obligatoire  par  lui-même  ,  qui  ne  diffère 
en  rien  du  droit  naturel,  qui  est  par  con- 
séquent immuable  ,  et  dont  les  peuples 
ou  leurs  souverains  ne  sauroient  se  dis- 
penser ,  même  d'un  commun  accord , 
sans  manquer  â  leur  devoir.  Il  y  aura 
ensuite  un  autre  droit  des  gens  que  l'on 
pourra  nommer  arbitraire  et  de  liberté , 
comme  n'étant  fondé  que   sur  quelque 
convention  ou  expresse  ou  tacite  ,  dont 
l'effet  n'est  pas  par  lui-même  universel , 
et  qui  n'oblige  que  ceux  qui  s'y  sont  vo- 
lontairemeut  soumis ,  et  seulement  pour 
aussi  long-temps  qu'ils  le  veulent,  puis- 
qu'il dépend  toujours  d'eux  de  Je  chan- 
ger ou  de  le  révoquer.  A  quoi  il  faut 
ajouter  encore  ,  que  toute  la  force   de 
cette  espèce  de  droit  des  gens  dépend 
en  dernier  ressort  de  la  loi  naturelle, 
qui  ordonne  que  l'on  soit  fîdelle  à  ses 
engagemens.  Tout  ce  qui  appartient  vé- 
ritablement au  droit  des  gens  peut  se 
rapporter  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
espèces  ^  l'on  reconnoîtra  aisément  l'u- 
sage de  cette  distinction ,  en  l'appliquant 
aux  questions  particulières  qui  concer- 
nent ou  la  guerre  y  par  exemple  ,  ou  ks 
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ambassadeurs ,  ou  les  traités  publics ,  et 
à  la  décision  des  différends  qui  s'élèvent 
Quelquefois  sur  ces  matières  entre  les 
souverains  (i). 


(i)  Remarquons  ici  en  passant  que  les  idées 
des  anciens  jurisconsultes  romains ,  sur  le  droit 
des  gens  ,  ne  sont  pas  toujours  uniformes ,  et 
cela  jette  quelque  confusion  dans  les  lois.  Les 
uns  entendoient,  par  le  droit  des  gens,  les  règles 
de  droit  communes  à  tous  les  hommes,  et  éta- 
blies entr'eux  conformém»ent  aux  lumières  de  la 
raison  ,  par  opposition  aux  lois  particulières  de 
de  chaque  peuple.  (  Voy.  la  loi  IX  ,  au  digest.  de 
justit,  et  jure  ,  1. 1, 1. 1.)  Et  alors  le  droit  des  gens 
désignoit  aussi  le  droit  naturel.  D'autres  distin- 
guoient  ces  deux  espèces  ,  comme  faitUlpien  dans 
la  loi  première  du  titre  que  nous  venons  d'indi- 
quer. Ils  appeloient  droit  des  gens  celui  qui  con- 
vient à  l'homme  en  tant  qu'homme  ,  par  oppo- 
sition à  celui  qui  lui  convenoit  en  tant  qu'ani- 
mal. (  V.  Pufend.  droit  de  la  Nat.  et  des  Gens , 
1.  II ,  c.  III ,  §.  5 ,  note  lo.)  Quelques-uns  enfin 
renferment  l'un  et  l'autre  droit  sous  l'idée  de  droit 
naturel.  (  Voyez  la  loi  XI ,  dig.  de  justit,  et  iure.) 
Et  de  là  vient  que  les  boas  auteurs  latins  appel- 
lent indifféremment  droit  naturel  ou  droit  des 
gens ,  ce  qui  se  rapporte  à  l'un  ou  à  l'autre.  C'est 
ce  que  l'on  voit  dans  ce  passage  de  Cicéron,  où 
il  dit  que  par  le  droit  naturel,  c'est-à-dire, 
par  le  droit  des  gens  ,  un  homme  ne  peut  cher- 
cher son  avantage  aux  dépens  d'un  autre.  Neque 
Mira  hoc  solum  naturâ  ;  id  ejî ,  Jure  Gentium..... 
consîitutum  est  ,  ut  non  liceat  sui  commodi  causa  , 
alteri  nocere.  De  Offic.  lib.  II J  ,  vap.  V.  Voyez  le 
Commentaire  de  M.  Nood  sur  le  digeste }  liv.  I>. 
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§.  X.  Usage  des  remarques  précédentes. 

Il  est  important  de  faire  attention  à 
l'origine  et  à  la  nature  du  droit  des  gens, 
telles  que  nous  venons  de  les  représenter; 
car  outre  qu'il  est  toujours  avantageux 
de  se  faire  des  justes  idées  des  choses  , 
cela  est  encore  plus  nécessaire  en  matière 
de  pratique  et  de  morale.  C'est  peut-être 
pour  avoir  voulu  distinguer  le  droit  des 
gens  du  droit  naturel ,  que  l'on  s'est  in- 
sensiblement accoutumé  à  juger  tout  au- 
trement des  actions  des  souverains  que 
de  celles  des  particuliers.  Rien  n'est  plus 
ordinaire  que  de  voir  condamner  dans 
les  hommes  du  commun ,  des  choses 
qu'on  loue  ou  que  l'on  excuse  du  moins 
dans  la  personne  des  princes.  Cepen- 
dant il  est  certain  ,  comme  nous  l'avons 
montré  ,  que  les  maximes  du  droit  des 
gens  n'ont  pas  moins  d'autorité  que  celles 
des  lois  naturelles  elles-mêmes  5  et  qu'elles 
ne  sont  ni  moins  respectables  ni  moins 
sacrées ,  puisqu'elles  ont  également  Dieu 
pour  auteur.  En  un  mot ,  il  n'y  a  qu'une 

tit.  I,où  cet  habile  jurisconsulte  démêle  très-biea 
l'ambiguité  de  la  distinction  du  droit  naturel  et 
du  droit  des  gens  ,  selon  le  différent  langage  de* 
anciens  jurisconsultes. 
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seule  et  même  règle  de  justice  pour  tous 
les  hommes.  Les  princes  qui  violent  le 
droit  des  gens  ne  commettent  pas  un 
moindre  crime  ,  que  les  particuliers  qui 
violent  la  loi  naturelle ,  et  s'il  y  a  quelque 
diiïerence  d'un  cas  à  l'autre ,  elle  est  toute 
à  la  charge  des  princes  dont  les  mauvaises 
actions  ont  toujours  des  suites  bien  plus 
funestes  que  celles  des  particuliers. 


DE 
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DE    U  AUTORITÉ 

ET     DE     LA     SANCTION 

^     DES  LOIS  NATURELLES(i); 

Et  1°.  (îV^  Biens  f^  ^f 5  Maux  qui  sont 
la  suite  naturelle  et  ordinaire  de  la 
Vertu  et  du  Vice. 

§.  I.  Ce  que  cest  qwe  ^autorité  des  lois 
naturelles. 

JN  O  u  s  entendons  ici  par  \ autorité  des 
lois  naturelles ,  ce  caractère  de  force 
qui  leur  vient,  non-seulement  de  l'ap- 
probation que  la  raison  leur  donne  ,  mais 
principalement  de  ce  que  nous  recon- 
noissons  qu'elles  ont  Dieu  pour  auteur  , 
ce  qui  nous  met  dans  la  plus  étroite  obli- 
gation d'y  conformer  notre  conduire  ,  à 
cause  du  droit  suprême  que  Dieu  a  sur 
nous. 


(i)  Voyez  Piifend.  droit  de  la  Ndt.   et  des 
Gens",  liv.  Il,  chap.  III ,  §.  21. 

Droits  &  Devoirs,  N 


2^0     Droits  et  Devoirs 

Ce  que  Ton  a  exposé  ci-dessus  de  1  ori- 
gine et  de  la  nature  de  ces  lois  ,  de  leur 
réalité  et  de  leur  certitude ,  pourroit  suf- 
fire ,  ce  semble  ,  pour  établir  aussi  leur 
autorité.  Il  nous  reste  cependant  quel- 
que chose  à  faire  à  cet  égard.  La  force 
ces  lois  proprement  dites ,  dépend  prin- 
cipalement de  leur  sanction.  C'est  ce  qui 
met  5  pour  parler  ainsi ,  le  sceau  à  leur 
autorité.  Il  est  donc  nécessaire  et  impor- 
tant de  rechercher  s'il  y  a  effectivement 
une  sanction  des  lois  naturelles  ,  c'est-à- 
dire  5  si  elles  sont  accompagnées  de  me- 
naces et  de  promesses ,  de  peines  et  de 
récompenses. 

§.  II.  L'observation  des  lois  naturelles 
fait  le  bonheur  de  lliomme  et  de  la 
société, 

La  première  réflexion  qui  s'offre  là- 
dessus  à  l'esprit ,  c'est  que  ces  règles  de 
conduite  ,  que  l'on  appelle  les  lois  natu- 
relles 5  sont  tellement  proportionnées  à 
notre  nature  ,  aux  dispositions  primitives 
et  aux  désirs  naturels  de  notre  ame  ,  à 
notre  constitution,  à  nos  besoins  et  à 
l'état  où  nous  nous  trouvons  dans  ce 
monde  5  qu'il  paroît  manifestement 
qu'elles  sont  faites  pour  nous  :  car  en 
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général  et  tout  bien  compté  ,  Tobserva- 
lipn  de  ces  lois  est  le  seul  moyen  de 
procurer,  et  aux  particuliers  et  au  pu- 
blic ,  un  bonheur  réel  et  durable ,  au  lieu 
que  leur  violation  jette  les  hommes  dans 
un  désordre  également  préjudiciable  et 
aux  individus  et  à  toute  l'espèce.  C'est 
là  comme  une  première  fancrion  des  lois 
naturelles. 

§.  III.  Eclaircissemens  sur  Vétat  de   la 
question* 

Pour  le  prouver  ,  et  pour  bien  poser 
d'abord  l'état  de  la  question  ,  il  faut  re- 
marquer, 1°.  qu'en  disant  que  l'obser- 
vation des  lois  naturelles  est  seule  capa- 
ble de  faire  le  bonheur  de  l'homme  et 
celui  de  la  société  ,  nous  n'entendons 
pas  que  ce  bonheur  puisse  jamais  être 
parfait ,  ni  au-dessus  de  toute  atteinte  j 
l'humanité  ne  peut  rien  espérer  de  pareil , 
et  si  la  vertu  même  ne  peut  produire  cet 
effet  5  il  n'est  guère  probable  que  le 
vice  ait  sur  elle  cet  avantage. 

2^.  Comme  on  cherche  quelle  est  la 
règle  que  l'komme  doit  suivre  ,  notre 
question  se  réduit  proprement  à  savoir 
si  en  général  et  à  tout  prendre  ,  l'obser- 
vaiion  des  lois   naturelles  n'est   pas  le 

N2. 
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moyen  ]e  plus  propre  et  le  plus  sûr 
pour  conduire  l'homme  à  son  but ,  et 
pour  lui  procurer  le  bonheur  le  plus  pur , 
le  plus  complet  et  le  plus  durable  dont 
on  puisse  jouir  en  ce  monde,  et  cela 
non- seulement  pour  quelques  personnes, 
mais  pour  tous  les  hommes  ^  non-seule- 
m.enc  en  certains  cas  particuliers  ,  mais 
dans  tout  le  cours  de  la  vie. 

Sur  ce  pied-là ,  il  ne  sera  pas  difficile 
de  prouver  ,  tant  par  la  raison  que  par 
l'expérience  ,  que  tel  est  véritablement 
ÏQ^iei  propre  et  ordinaire  de  la  vertu,  et 
que  le  vice  ou  le  dérèglement  des  pas- 
sions produit  un  effet  tout  opposé. 

$.  IV.  Preuve   de   la  -vérité  posée  ci- 
dessus  ,  etc* 

En  raisonnant  ci  -  devant  sur  la  na- 
ture de  l'homme  et  sur  ses  dilTérens  états , 
nous  avons  miOntré  que  de  quelque  ma- 
nière et  sous  quelque  face  que  Ton  consi- 
dère le  système  de  rhumanité  ,  l'homme 
ne  peut  remplir  sa  destination,  ni  per- 
fectionner sts  talcns  et  ses  facultés ,  ni 
se  procurer  un  véritable  bonheur ,  et  le 
concilier  avec  celui  de  ses  semblables  9 
<iue  par  le  moyen  de  la  raison  \  qu'ainsi 
^o^  premier  soin  doit  être  d'cclaîrer  sa 
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raison  ,  de  la  consulter  et  d'en  suivre 
ies  conseils  ^  qu'elle  lui  apprend  qu'il 
y  a  des  choses  qui  lui  conviennent  ^ 
et  d'autres  qui  ne  lui  conviennent  pas  ; 
que  les  premières  ne  lui  conviennent 
pas  toutes  également  ,  ni  de  la  même 
manière  ^  qu'il  doit  donc  faire  un  juste 
discernement  des  biens  et  des  maux  , 
pour  régler  sa  conduite  sur  dos  juge- 
mens  certains  ^  que  le  vrai  bonheur  ne 
peut  consister  dans  des  choses  incom- 
patibles avec  sa  nature  et  son  étst ,  e: 
qu'enfin  l'avenir  ne  devant  pas  moins 
entrer  dans  ses  vues  que  le  présent  et 
le  passé  ,  il  ne  sutiit  pas,  pour  arriver 
sûrement  à  la  félicité  5  de  regarder  sim- 
plement ce  qui  se  trouve  de  bien  ou  de 
mal  dans  chaque  action  présente  -^  maî^ 
il  faut,  en  rappelant  le  passé  ,  considérer 
aussi  l'avenir  ,  pour  comibiner  le  tout  en- 
semble ,  et  voir  quel  en  doit  être  le  ré- 
sultat dans  toute  la  durée  de  notre  erre. 
Ce  sont  là  autant  de  vériiiés  clairement 
démontrées.  Or  les  lois  naturelles  ne 
sont  que  les  conséquences  de  ces  vérités 
primicives  :  d'où  il  paroit  qu'elles  ont  né- 
cessairement et  par  elles  -  mêmes  une 
très-grande  influence  sur  notre  bonheur. 
Et  commuent  en  douter,  après  avoir  vu 
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dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  que 
la  seule  méthode  pour  découvrir  les  prin- 
cipes de  ces  lois ,  c'est  d'étudier  d'abord 
Ja  nature  et  l'état  de  l'homme  ,  et  de 
rechercher  ensuite  ce  qui  convient  essen- 
tiellement à  sa  perfection  et  à  sa  félicité  ?.. 

§.  V.  Preuves  de  fait.  i°.  La  vertu  est 
par  elle-même  le  principe  d'une  satis- 
faction intérieure  ,  etc% 

Mais  ce  qui  paroît  déjà  si  clair  et  si 
bien  établi  par  le  raisonnement ,  devient 
incontestable  par  Texpérience.  En  eHet , 
nous  voyons  généralement  que  la  vertu , 
c'est-à-dire  ,  l'observation  àes  lois  natu- 
relles ,  est  par  elle-même  une  source  de 
satisfaction  intérieure ,  et  que  par  ses 
effets  elle  est  infiniment  avantageuse  ^ 
soit  à  chaque  particulier  ,  soit  à  la  so- 
ciété humaine  en  général ,  au  lieu  que 
le  vice  a  des  e^^is  bien  différens. 

Tout  ce  qui  qsx  contraire  aux  lumières 
de  la  raison  et  de  la  conscience  ,  ne  peut 
qu'emporter  une  désapprobation  secrète 
de  notre  esprit  ,  et  nous  causer  du  cha- 
grin et  de  la  honte.  Le  cœur  est  blessé 
de  l'idée  du  crime ,  et  le  souvenir  en  est 
toujours  triste   et  amer.  Au  contraire  y 
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toute  conformité  avec  la  droite  raison 
est  un  état  d'ordre  et  de  perfection  que 
l'esprit  approuve^  et  nous  sommes  faits 
d'une  telle  manière,  qu'une  bonne  ac- 
tion devient  pour  nous  le  germe  d  une 
joie  secrète  ,  on  en  rappelle  toujours  le 
souvenir  avec  plaisir.  Et  véritablement 
qu'y  a-t-il  de  plus  doux  que  de  pouvoir 
se  rendre  témoignage  à  soi-même  ,  qu'on 
est  ce  que  l'on  doit  être ,  et  que  Ton 
fait  ce  qu'on  doit  faire  raisonnablement, 
ce  qui  nous  sied  le  mieux  ,  ce  qui  est  le 
plus  conformée!  notre  destination  natu- 
relle ?  Tout  ce  qui  est  naturel  est  agréa- 
ble 5  tout  ce  qui  est  dans  i'ordre^est  satis- 
faisant. 

5.  VI.  2*^.  Des  hien^  ei  des  maux  txti- 
rieurs  ,  etc. 

Outre  ce  principe  interne  de  joie  qui 
se  trouve  naturellement  attaché  à  la  pra- 
tique des  lois  naturelles ,  nous  voyons 
qu'elle  produit  au-dehors  toutes  sortes 
de  bons  fruits.  Elle  tend  à  nous  conser- 
ver la  santé  et  à  prolonger  nos  jours  5 
elle  exerce  et  perfectionne  toutes  les  fa- 
cultés de  notre  ame  \  elle  nous  rend 
propre  au  travail  et  à  toutes  les  fonc- 
tions de  la  vie  domestique  et  civile  ^  clic 
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assure  le  bon  us^ge  et  la  durée  de  tous 
nos  biens  ^  elle  écarte  un  grand  nombre 
de  maux  ,  et  adoucit  ceux  qu  elle  ne 
peut  écarter  ^  elle  nous  attire  la  con- 
fiance 5  l'esiime  et  l'afTection  des  autres 
hommes ,  d'où  résultent  de  grandes  dou- 
ceurs dans  le  commerce  de  la  vie ,  et 
de  grands  secours  pour  h  succès  de  nos 
entreprises.  Obser\  ez  sur  quoi  roule  la 
sûreté  commune ,  la  tranquillité  des  fa- 
milles ,  la  prospérité  des  états ,  et  le 
p'us  grand  bien  de  chaque  particu- 
lier. N'est-ce  pas  sur  les  grands  principes 
de  religion  ,  de  tempérance  5  de  pudeur , 
de  bécé licence  ,  de  justice  et  de  bonne 
fbî  ?  Et  d'cù  viennent  au  contraire  les 
désordres  et  la  plupart  des  miaux  qui 
troublent  la  société  ,  ou  qui  altèrent  le 
bonhciir  de  l'homme  ,  si  ce  n'est  de  l'ou- 
bli de  ces  m.ém.es  principes  ?  Outre  l'in- 
quiétude et  la  honte  qui  accompagnent 
pour  l'ordinaire  des  mœurs  déréglées ,  le 
vice  traîne  encore  à  sa  suite  une  foule  de 
maux  extérieurs  ,  comme  l'affoiblisse- 
ment  du  corps  et  de  Fesurit  ,  les  mala- 
dies et  les  accidens  sinistres  ^  iouvent  la 
pauvreté  et  la  misère  ,  les  bévues ,  les 
partis  violens  et  dangereux,  les  troubles 
domestiques ,  les  inimitiés  5  les  craintes 
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continuelles^  le  déshonneur,  les  châri- 
mens ,  le  mépris ,  la  haine  ,  et  ce  qui  en 
esc  Line  suite  ,  mille  traverses  dans  les  en- 
treprises que  Ton  forme.  Un  ancien  a  fort 
bien  dit  fi)  ,  que  la  malice  boit  elle- 
même  plus  de  la  moitié  de  son  venin. 

§.  VU.  Ces  dijférens  efftts  du  vice  sont 
encore  plus  grands  che^i  ceux  qui  ont 
le  pouvoir  et  r autorité. 

Mais  si  telles  sont  pour  le  commun  des 
hommes  les  suites  naturelles  de  la  vertu 
et  du  vice  ,  les  effets  en  sont  encore  plus 
grands  et  plus  remarquables  chez  ceux 
qui ,  par  leur  condition  et  leur  rang ,  ont 
une  influence  particulière  sur  l'état  de  la 
société  5  et  décident  du  sort  des  autres. 

Que  n'auroient  point  à  craindre  les 
peuples  5  si  leurs  souverains  se  crayoient 
au-dessus  de  toute  rè^le  et  indéoendans 
de  route  loi  :  si ,  rapportant  tout  à  eux- 
mêm-es,  ils  n'écoutoient  que  leur  caprice, 
et  se  livroient  à  l'injustice  ,  à  l'ambiricn  , 
à  ra"arice  et  à  la  cruauté  !  Quel  bien  ,' 
au  contraire,  ne  produira  pas  le  gouver- 


(i)  Senec.  Ep.  3:.  t<  QiiemaJ'r.oJ.u:n  Atuilu^i 
»  noster  àkere  soUbat  •>  nialiiia  ipSi.\  tnaxi.uùiu 
i>  parttm  v^mrù  sui  bibit*  x> 
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nement  d'un  prince  éclairé  et  vertueux  y 
qui  se  croyant  obligé  plus  que  tout  autre 
de  ne  s'écarter  jamais  des  règles  de  la 
pieté,  de  la  justice j  de  la  modération 
et  de  la  bénéficence,  ne  fera  usage  de 
son  pouvoir  que  pour  maintenir  Tordre 
au-dedans  et  la  sûreté  au -dehors,  eî 
qui  mettra  sa  gloire  à  bien  gouverner 
ses  sujets,  c'est-à-dire,  à  les  rendre 
sages  et  heureux  !  Il  ne  faut  qu'ouvrir 
l'histoire  ,  et  consulter  Fexpérience  , 
pour  reconnoîrre  que  ce  sont  là  des  vé- 
rirés  de  fait  qu'on  ne  sauroit  raisonna-- 
blement  contester. 

$.     VIIL    Confirmation    de    cette^ 

Mérité 'i  etc»  : 

Cela  est  si  généralement  reconnu ^ 
que  toutes  institutions  que  les  hommes 
forment  entr'eux  pour  leur  bien  et  leur 
avantage  commun ,  sont  fondées  sur  l'ob- 
servation des  lois  naturelles ,  et  que  les 
précautions  mêmes  que  Ton  prend  pour 
assurer  l'effet  de  ces  institutions ,  seroient 
vaines  et  inutiles ,  sans  l'autorité  de  ces 
mêmes  lois.  C'est  ce  que  supposent  ma- 
nifestement toutes  les  lois  humaines  en 
général ,  tous  les  établissemens  pour  l'é- 
ducation de  la  jeunesse  >  tous  les  règle- 
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mens  de  police  ,  qui  tendent  à  faire  fleu- 
rir les  arts  et  le  commerce  ,  et  tous  les 
rrairés ,  tant  publics  que  particuliers  :  car 
à  quoi  aboutiroient  toutes  ces  choses ,  ou 
quel  fruit  en  rcviendroit-ii ,  si  l'on  ne 
posoit  pour  base  la  justice  ,  la  probité, 
la  bonne  foi  et  la  religion  du  serment  ? 

§.  IX,  Confirm.itLOTi  de  la  même  vérité 
par  r absurdité  du  contraire. 

Pour  le  mieux  sent-r   encore  ,   que 
l'on  essaie ,  si  Ton  veut,  de  former  un 
système  de   morale    sur    des  principes 
directement  contraires  à  ceux  que  nous 
avons  établis.  Suppofons  que  rignorancc 
et  les  préjugés  prennent  la  place  d'une 
raison  éclairée  ;,  que  le  caprice  et  les  pas- 
sions soient  mis  au  lieu  de  la  prudence- 
et  de  la  vertu  ,  bannissez  de  la  société  et 
du  commerce  des  hommes  la  justice  ec 
la  bienveillance  ,  pour   y  substituer  un 
amour-propre  injuste,  qui  rapportant  tout 
à  soi ,  ne  tienne  aucun   compte  de  Tin- 
térêt  d'autrui ,  ni  de  l'avantage  commun. 
Etendez  et  appliquez  ces  principes  aux 
états  particuliers  de  l'homme  ,  et  voyez 
ensuite  quel  pourroit  être  le  résultat  d'un 
pareil  système  ,  supposé  qu'il  fût  reçu  et 
passé  en  règle.  Peut-on  croire  qu'il  fît 
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jamais  le  bonheur  de  l'homme,  le  bien 
ées  familles ,  l'avantage  des  nations  y  et 
celui  du  genr:î  humain  l  Personne  n'a 
encore  osé  soutenir  un  tel  paradoxe, 
tant  Fabsurdité  en  est  palpable. 

J.  X.  Réponse  à  quelques  objections  par-^ 
ticuUhes. 

Je  ne  disconviens  pas  que  Tinjustice 
et  les  passions  ne  puissent  en  certain 
cas  procurer  quelque  plaisir  ou  quelque 
avantage  ;,  mais  outre  que  la  vertu 
produit  bien  plus  souvent  et  plus  sûre- 
ment les  m.êmes  effets ,  ia  raison  et  l'ex- 
périence nous  montrent  que  les  biens 
procurés  par  l'injustice  ne  sont  ni  aussi 
réels  5  ni  aussi  durables,  ni  aussi  purs 
que  ceux  qui  sont  le  fruit  de  la  vertu. 
C'est  que  les  premiers  n'étant  point  con- 
formes à  l'état  d'un  être  raisonnable  et 
sociable  ,  manquent  par  le  principe  ,  et 
n'ont  qu'une  apparence  trompeuse.  Çq 
sont  des  fleurs  qui  n'ayant  point  de 
racine ,  sèchent  et  tombent  presque  aussi-  ' 
tôt  qu'elles  sont  écloses. 

1°.  Quant  aux  maux  et  disgrâces  atta- 
chées à  riiumanité ,  et  auxquelles  on 
peut  dire  en  général  que  les  honnêtes 
gens  sent  exposés  comme  les  autres  j  il 
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est  certain  pourtant  que  la  vertu  a  encore 
ici  divers  avantages.  Premièrement ,  elle 
est  très-propre  par  elle-même  à  prévenir 
ou  à  écarter  plusieurs  de  ces  maux , 
comme  on  voit  que  les  personnes  sages 
et  modérées  évitent  en  effet  bien  des 
écueils  où  tombent  les  insensés.  2°.  Dans 
les  cas  où  cette  même  sagesse  ne  peut 
faire  éviter  les  maux ,  elle  donne  à  Tame 
la  force  de  les  supporter  ,  et  elle  les  con- 
trebalance par  des  consolations  et  des 
douceurs  qui  n'en  diminuent  pas  peu 
l'impression.  Il  y  a  un  contentement  insé- 
parable de  la  vertu  ,  qui  ne  peut  jamais 
nous  être  enlevé  ^  et  notre  bonheur  essen- 
tiel ne  souffre  que  peu  d'atteinte  par  les 
accidens  passagers  ,  et  en  quelque  sorte 
extérieurs  qui  nous  troublent  quelque- 
fois. 

«  Je  suis  surpris  [dîsoit  Isocrate  (i)  ] 
»  qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  se  persuade 
»  que  ceux  qui  s'attachent  constamment 
»  à  la  piété  et  à  la  justice ,  doivent  s'at- 
»  tendre  à  être  plus  mallieureux  que  les 
»  méchans ,  et  ne  puisse  se  promettre 
»  plus  d'avantage  de  la  part  des  Dieux 
>")  et  des  hommes.  Pour  moi ,  je  crois 

(  1  )  QïaU  de  perniutatian€> 
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»  que  les  seuls  gens  de  bien  jouissent 
»  abondamment  de  ce  qui  esc  à  recher- 
y)  cher ,  et  que  les  médians  au  contraire 
»  ne  connoîssenî  pas  même  aucun  de 
»  leurs  véritables  intérêts.  Quiconque 
»  préfère  l'injustice  à  la  justice  5  et  fait 
w  consister  le  souverain  bien  à  ravir  le 
»  bien  d'aurrui  5  ressemble  ,  à  mon  avis^ 
))  aux  bêtes  qui  mordent  à  Thameçon  y 
■»  ce  qu'il  a  pris  le  flatte  d'abord  agréa- 
»  blement ,  mais  bientôt  après  il  se 
))  trouve  engagé  dans  de  très-grands 
»  maux.  Ceux  au  contraire  qui  s'atta- 
»  client  à  la  piété  et  à  la  justice  ,  sont 
))  non  seulement  en  sûreté  pour  le  pré- 
»  sent  5  mais  encore  ont  lieu  de  conce- 
»  voir  de  bonnes  espérances  pour  tout 
»  le  reste  de  leur  vie.  J'avoue  que  cela 
»  n'arrive  pas  toujours^  mais  il  est  cer- 
»  tain  que  l'expérience  le  vérifie  d'or- 
»  dinaire.  Or  dans  toutes  les  choses 
»  dont  Oîi  ne  sauroit  prévoir  infaillible- 
»  ment  le  succès ,  il  est  d'un  hom^me 
»  sage  de  prendre  le  parti  qui  tourne  le 
))  plus  souvent  à  notre  avantage .  Mais 
»^rien  de  plus  déraisonnable  que  Topi- 
»  n^on  de  ceux  qui ,  croyant  que  la  jus- 
»  tice  est  quelque  chose  de  plus  beau 
»  et  de  plus  iigréable  aux  Dieux  que  Fin* 
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)j  justice,  s'imaginent  pourtant  que  ceux 
w  qui  s'attachent  à  la  première ,  seront 
))  plus  malheureux  que  ceux  qui  s'aban- 
»  donnent  à  la  dernière,  w 

§,  XL  L'avantage  se  trouve  toujours  du 
côté  de  la  vertu  ,  &c. 

C'est  ainsi  que  jtout  bien  compté  , 
l'avantage  est  sans  comparaison  du  côté 
de  la  vertu.  Il  paroît  manifestement  que 
le  plan  de  la  sagesse  divine  a  été  de  lier 
naturellement  le  mal  physique  avec  le  mal 
moral,  comme  l'effet  avec  la  cause  ,  et 
d'attacher  au  contraire  le  bien  physique 
ou  le  bonheur  de  l'hômmc  ,  au  bien  mo- 
ral ou  à  la  pratique  de  la  vertu  ^  de  sorte 
qu'à  parler  en  général ,  et  suivant  la 
constitution  originale  des  choses ,  l'obser- 
vation des  lois  naturelles  n'est  pas  moins 
propre  à  avancer  le  bonheur  public  et 
particulier  ,  qu'un  bon  régime  de  vie  est 
naturellement  propre  à  conserver  la  santé. 
Et  comme  ces  récompenses  et  ces  puni- 
tions naturelles  Je  la  vertu  et  du  vice  , 
sont  un  effet  de  l'institution  de  Dieu, 
on  peut  véritablement  le  regarder  com- 
me une  sorte  de  sanction  des  lois  natu-^ 
relies,  qui  donnent  déjà  beaucoup  d'au^ 
lorité  aux  maximes  de  la  droite  raison* 
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j.  XII.  Difficulté  générale  tirée  des 
exceptions  qui  rendent  cette  première 
sanction  insuffisante. 

Cependant  il  faut  avouer  que  cette 
première  sanction  ne  paroît  pas  encore 
suffisante  ,  pour  donner  aux  conseils  de 
la  raison  tout  le  poids  et  toute  l'autorité 
que  doivent  avoir  de  véritables  lois  ^  car 
si  l'on  considère  la  chose  de  plus  près 
et  en  détail,  on  verra  que  par  la  cons- 
titution des  choses  humaines ,  et  par  la 
dépendance  où  nous  sommes  naturelle- 
ment les  uns  des  autres  ,  la  règle  géné- 
rale dont  nous  venons  de  parler  n'ell 
pas  tellement  fixe  et  invariable,  qu'elle 
ne  souffre  diverses  exceptions  ,  qui  ne 
peuvent  qu'en  affoiblir  la  force  et  l'effet. 

I®.  Les  biens  et  les  maux  de  la  nature  et 
de  la  fortune  j  sont  distribués  inéga- 
lement 5  etc. 

En  général ,  l'expérience  nous  montre 
que  le  degré  de  bonheur  ou  de  malheur 
dont  on  jouit  dans  ce  monde  ,  ne  se 
trouve  pas  toujours  exacteinent  propor- 
tionné et  mesuré  sur  le  degré  précis  de 
vertu  ou  de  vice  qui  se  rencontre  en  cha- 
que personne.  C'est  ainsi  que  ia  sauté > 
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les  biens  de  la  fortune  ,  de  Téducation  y 
de  la  condition  ,  et  d'autres  avantages 
extérieurs ,  dépendent  pour  l'ordinaire 
de  diverses  conjonctures  ,  qui  en  font  un 
partage  fort  inégal  f,  et  ces  avantages 
s'évanouissent  souvent  par  des  accidens 
cjui  enveloppent  également  tous  les  hom- 
ines.  Il  est  rrai  que  la  différence  du 
rang  ou  des  richesses  ne  décide  pas  ab- 
solument du  bonheur  ou  du  malheur  de 
la  vie  ^  mais  il  faut  convenir  aussi  que 
l'extrême  pauvreté  ,  la  privation  de  tout 
secours  pour  s'instruire  ,  les  travaux  ex- 
cessifs ,  les  afflictions  de  l'esprit ,  les  dou- 
leurs du  corps,  sont  des  maux  bien  réels 
que  diverses  casualités  font  pourtant 
tomber  sur  les  honnêtes  gens  comme 
sur  les  autres. 

1^,  Les  maux  produits  par  t injustice 
tombent  sur  les  innocens  comme  sur 
les  coupables* 

Outre  cette  distribution  inégale  des 
biens  et  des  maux  naturels ,  les  honnêtes 
gens  ne  sont  pas  plus  à  couvert  que  les 
autres  de  ^wers  maux  qu'enfantent  la 
malice  ,  l'injustice  ,  la  violence  et  l'am- 
bition. Telles  sont  les  vexations  tyran- 
niques,  Iqs  horreurs  de  la  g-uerre,  et 
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tant  d'autres  calamités  publiques  ou  par- 
ticulières qui  enveloppent  sans  distinc- 
tion les  bons  et  les  médians.  Souvent 
même  il  arrive  que  les  auteurs  de  toutes 
ces  misères  sont  ceux  qui  en  souffrent 
le  moins ,  soit  parce  que  le  succès  les 
met  à  l'abri  des  revers ,  soit  parce  que 
leur  endurcissement  va  quelquefois  au 
point  de  les  laisser  jouir  presque  sans 
trouble  et  sans  remords  du  fruit  de  leurs 
crimes. 

3*^.  Quelquefois  cest  la  vertu  même  qui 
attire  la  persécution* 

Bien  plus  ,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
rinnocence  être  en  butte  à  la  calomnie  , 
et  la  vertu  elle-même  devenir  l'objet  de 
la  persécution.  Or  dans  ces  cas  parti- 
culiers ,  où  l'honnête  homme  devient , 
pour  ainsi  -dire  ,  la  victime  de  sa  propre 
vertu  5  quelle  force  auront  les  lois  natu- 
relles ,  et  comment  pourra-t-on  soutenir 
leur  autorité  ?  La  satisfaction  intérieure 
que  donne  le  témoignage  d  une  bonne 
conscience  ,  scra-t-elle  seule  capable  de 
déterminer  l'homme  au  sacrifice  de  ses 
biens,  de  son  repos,  de  son  honneur, 
et  même  de  sa  vie  ?  Cependant  ces  con- 
jonctures délicates  reviennent  assez  sou- 
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vent  5  et  le  parti  que  Fon  prend  alors 
peut  avoir  des  suites  très  -  importantes 
et  très  -  étendues  pour  le  bonheur  et  le 
malheur  de  la  société. 

§,  XÎIÎ.  Les  moyens  que  la  prudencs 
kiimaine.  emploie  peur  remédier  à  ces 
désordres  sont  encore  insuffisans. 

Tel  est  au  vrai  l'état  des  choses.  D'un 
côté  Ton  voit  qu'en  général  l'observation 
des  lois  naturelles  peut  seule  mettre  cxuei- 
que  ordre  dans  la  société  ,  et  faire  le 
bonheur  des  hommes  ,  mais  d'un  autre 
côté  la  vertu  et  le  vice  ne  sont  pas  tou- 
jours distingués  suffisamment  par  leurs 
elFets  et  par  leurs  suites  communes  et 
naturelles ,  pour  faire  prévaloir  Tordre 
en  toute  rencontre. 

De  là  naît  une  dimculté  très-forte  con- 
tre  le  système  moral  que  nous  avons 
posé.  Toute  loi ,  dira-t-on  ,  doit  avoir 
une  sanction  suffisante  pour  déterminer 
une  créature  raisonnable  à  obéir  par  la 
vue  de  son  propre  bien  et  de  son  intérêt, 
qui  est  toujours  le  grand  mobile  de  ses 
actions.  Or  ,  quoique  le  système  moral 
dont  vous  avez  parlé  donne  en  général 
un  grand  avantage  à  ceux  qui  ne  le  sui- 
vent pas ,  cet  avantage  n'est  pourtant 
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pas  si  grand,  ni  si  sûr,  qu'on  puisse  en 
chaque  cas  particulier  être  par  là  suffi- 
samment dédommagé  des  sacrifices  que 
l'on  doit  faire  pour  remplir  son  devoir. 
Ce  système  n'est  donc  pa,s  encore  muni 
de  toute  l'autorité  et  de  toute  la  force 
nécessaire  pour  le  but  que  Dieu  se  pro- 
pose ^  et  le  caractère  de  loi  ^^  sur- tour 
d'une  loi  qui  émane  d'un  être  tout  sage , 
demande  encore  une  sanction  plus  mar- 
quée ,  plus  sûre  et  plus  étendue. 

Les  législateurs  et  les  politiques  l'ont 
bien  compris  ,  en  tâchant  5»  comme  ils 
le  font  5  d'y  suppléer  autant  qu'il  est  en 
leur  pouvoir.  Ils  ont  publié  un  droit  civil 
qui  tend  à  fortifier  le  droit  naturel  \  ils  y 
ont  dénoncé  des  peines  au  crime  ,  et 
promis  à^s  récompenses  à  la  vertu  ^  ils 
ont  dressé  des  tribunauXi  C'est  là  sans 
doure  un  nouvel  appui  pour  la  justice  , 
et  c'est  le  meilleur  moyen  que  l'on  puisse 
employer  humainement  pour  remédier 
aux  inconvéniens  dont  nous  avons  parié. 
Cependant  ce  moyen  ne  pourvoit  pas  à 
tout  5  et  laisse  encore  un  grand  vide 
dans  le  système  moral. 

Car  ,  1°.  il  y  a  plusieurs  maux  ,  tant 
naturels  que  provenact  de  l'injustice  àzs 
hommes  5  dont  tout  le  pouvoir  humain  ne 
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sauroit  garantir  les  plus  honnêtes  gens. 
z°.  Les  lois  humaines  ne  sont  pas  tou- 
jours dressées  conformérner.t  à  la  justice 
et  à  réquité.  3°.  Quelque  justes  qu'on 
les  suppose  5  elles  ne  sauroient  s  étendre 
à  tout.  4^.  Leur  exécution  est  quelque- 
fois commise  à  des  hommes  foibles ,  peu 
éclairés  ou  corruptibles.  5°.  Quelque 
intégrité  qu'ait  un  magistrat ,  il  échappe 
bien  des  choses  à  sa  vigilance  ^  il  ne  sau- 
roit ni  tout  voir  ,  ni  tout  redresser. 
6^.  Enfin  il  n'est  pas  sans  exemple  que  la 
vertu  5  au  lieu  de  trouver  un  protecteur 
dans  son  juge  ,  n'y  rencontre  qu'un  en- 
nemi puissant.  Quelle  ressource  restera- 
t-il  alors  à  l'innocence  9  et  à  qui  aura- 1- 
elle  recours ,  si  le  bras  même  qui  doit 
la  protéger  et  la  défendre  5  se  trouve 
armé  contr'eile  ? 

5.  XIV.  La   difficulté  proposée  est  de 
grande  conséquence» 

Ainsi  la  diiîiculté  subsiste  toujours, 
et  elle  est  de  grande  conséquence  ,  puis- 
que ,  d'un  côté  5  elle  porte  contre  le  plan 
de  la  providence  divine ,  et  que  de  l'autre 
elle  peut  toujours  afFoiblir  ce  que  nous 
disions  de  l'empire  que  doit   avoir  la 
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vertu  5  et  de  sa  liaison  nécessaire  avec 
la  félicité  de  Thomme. 

Une  objection  si  grave,  et  qui  a  été  éle- 
vée de  tout  temps ,  mérite  bien  qu'on 
s'applique  à  la  résoudre  -^  mais  plus  elle  est 
grande  et  réelle  ,  plus  il  est  probable 
qu'elle  doit  avoir  son  dénouement  :  car 
comment  croire  que  la  sagesse  divine  eût 
laissé  une  telle  imperfection  ou  un  tel 
énigme  dans  l'ordre  moral  ,  elle  qui  a  si 
bien  réglé  toutes  choses  dans  le  monde 
physique? 


Fin  des  Droits  et  Devoirs  du  Citoyen» 
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DE  L'ÉTUDE 

DE  L'HISTOIRE, 

A    MONSEIGNEUR 
LE  PRINCE  DE   PARME. 


PREMIERE   PARTIE. 

CHAPITRE     PREMIER. 
Introduction. 

Que  Vhistoire   doit  être  une  école  de. 
morale  et  de  politique, 

V^a  déjà  mis  sous  vos  yeux,  mon- 
seigneur, tout  ce  que  l'iusroire  présente 
île  plus  remarquable.  Vous  avez  v^u  naS 
ëiudedifUiJloire,  a  ^ 
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le  genre  humain,  et  à  peine  les  hommes 
ont-ils  été  formés  ,  qu'ils  n'ont  plus  été 
dignes  que  de  la  colère  de  leur  auteur. 
Ils  abusent  des  bienfaits  du  ciel,  ils  sont 
condamnés  à  périr  sous  les  eaux  ;  et 
vous  avez  vu  sortir  de  l'arche  une  fa- 
mille privilégiée  et  destinée  à  repeupler 
la  terre.  A  l'exception  de  quelques  pa- 
triarches que  Dieu  a  gouvernés  d'une 
rnanière  miraculeuse ,  et  choisis  pour 
être  les  pères  d'un  peuple  élu  ,  nous 
ignorons  les  courses  ,  les  entreprises, 
les  transmigrations  et  les  établissemens 
des  enfans  de  Noé.  Ces  siècles ,  qu'il 
seroit  si  ava-ntageux  de  connoître ,  sont 
ensevelis  dans  une  obscurité  profonde. 
Nous  ne  savons  point  par  quel  enchaî- 
f  nement  de  révolutions  extraordinaires  , 
les  hommes  reproduits  et  multipliés  en 
•peu  de  temps ,  ont  perdu  les  connois- 
sances  que  leurs  pères  avoient  avant  le 
déluge. 

En  remontant  aussi  haut  qae  peuvent 
nous  conduire  les  monumens  de  l'his- 
toire profane  ,  vous  n'avez  en  effet 
trouvé  sur  presque  toute  la  terre  que 
des  homm.es  plongés  dans  la  plus  affreuse 
barbarie  ,  et  conduits  par  des  passions 
brutales  dont  ils  étoîent  les  victimes.  Ces 
jauvages  3  pareils  aux  brutes  y  parois- 
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Soient  n'avoir  comme  elles  qu'un  instiiicc 
grossier.  Il  a  fallu  que  l'excès  de  leurs 
malheurs  les  forçât  à  réfléchir ,  que  des 
hasards  heureux  et  des  hommes  de 
génie  les  retirassent  des  forêts ,  leur 
apprissent  à  construire  des  cabanes ,  à 
nourrir  des  troupeaux  ,  à  cultiver  la 
terre ,  et  à  s'aider  mutuellement  dans 
leurs  besoins.  La  société  seule  étoit 
capable  de  leur  faire  connoître  leurs 
devoirs ,  de  leur  présenter  un  bien  pu- 
blic qu'ils  dévoient  aimer ,  et  en  éta- 
blissant une  règle  et  un  ordre  entr'eux  , 
de  hâter  le  développement  de  leur 
raison. 

C'est  dans  l'Asie  que  jetant  les  pre-^^ 
miers  fondemens  de  la  société ,  les  lois 
onf  d'abord  amené  la  sûreté  et  la  paix 
à  la  suite  de  la  justice.  Vous  voyez  s'ék* 
ver  à  la  fois  les  empires  puissans  d'Assy- 
rie 5  de  Babylone  et  d'Egypte  ,  tandis 
que  le  reste  de  la  terre  est  encore  bar- 
bare. L'Europe  se  civilise  à  son  tour  5 
et  les  côtes  d'Afrique  que  baigne  la 
Méditerranée  sont  enfin  habitées  par 
des  hommes.  On  voit  par-tout  des  villes  , 
des  lois  5  des  magistrats ,  des  rois  et  des 
arts  ;  mais  les  vices  qui  tourmentoienc 
les  particuliers  avant  la  naissance  des 
sociétés ,  vont  tourmenter  les  états  -L'iU'i 
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justice  5  la  violence  ,  l'avarice  ,  l'ambî- 
tion  5  la  rivalité  ,  la  jalousie  ,  ont  rendu 
les  nations  ennei-nies  les  unes  des  autres  ; 
et  V0U5  avez  vu  commencer  cette  suite 
étemelle  de  guerres  et  de  révolutions 
qui,  depuis  la  ruine  des  Babyloniens 
jusqu'à  nos  jours ,  ont  changé  mille  fois 
la  face  du  monde. 

Ninus,  vainqueur  de  Babylone^   Se- 
miramis  qui,  en  lui  succédant,  porta 
Tempire   d'Assyrie  au  plus   haut  degré 
d'élévation  ^   Déjocès ,  à   qui  sa  vertu 
soumit   les    Médes    ses    concitoyens  ^ 
Cyrus ,  dont  la  valeur  donna  l'empire 
de  l'Asie   entière   aux  Perses  ,    peuple 
jusqu'alors    inconnu    et   peu   puissant  \ 
tous  ces  héros ,  et  quelques  autres  que 
je  pourrois  encore  nommer ,.  ont  mérite 
une  attention  particulière  de  votre  part. 
En  vous  instruisant  de  ce  que  des  mo- 
numcns  trop  rares  nous  apprennent  de 
l'ancienne  Egypte ,  ce  ne  sont ,  mon- 
«.eigneur ,  ni  ses  pyramides  ,  ni  le  laby- 
rintlie ,  ni   le    lac  de    Tuœris  ,    ni  les 
inondations  fécondes  du  Nil,  ni  la  gran- 
deur  fastueuse  des  successeurs  de  Se- 
sostris ,  qui  sans  doute  vous  ont  le  plus 
touché.  Vous  auriez  voulu  connoître  les 
lois ,  les  institutions ,  les  établissemens , 
[e§  mœurs ,  les  usages  de  cette  çongçf 
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heureuse  où  la  philosophie  est  née* 
C'est-là  que  les  hommes  les  plus  célè- 
bres de  l'antiquiré  sont  allés  puiser  la 
sagesse  pour  la  répandre  chez  des  peu- 
ples ignorans  ;  et  cette  philosophie 
n'étoit  pas  comme  aujourd'hui  une  vaine 
spéculation  j  c'étoit  l'art  d'être  heureu>i 
réduit  en  pratique. 

Jamais  pays  n'a  produit  plus  de  vertus 
ni  plus  de  talens  que  la  Grèce.  En 
voyant  les  institutions  rigides  de  Lycur- 
gue  5  et  la  sagesse  des  Spartiates  5  avez- 
vous  regretté  que  des  lois  trop  m.olîes 
et  favorables  à  nos  vices  aient  ailleurs 
dégradé  Thumanité?  En  voyant  les  gran- 
des choses  qu'ont  fait  les  Athéniens  ^ 
auriez-vous  voulu  naître  dans  la  patrie 
des  Miltiade  ,  des  Aristide ,  des  Thémis- 
tocle  5  des  Cimon  ?  C'est  un  favorable 
augure  pour  les  homm^es  qui  doivent  un 
jour  vous  obéir  ,  si  en  lisant  l'histoire 
de  la  Grèce  ,  vous  vous  ères  intéressé  à 
sa  prospérité  ,  et  si  vous  avez  vu  avec 
plaisir  la  vengeance ,  le  faste  et  toutes 
les  forces  de  Xerxès  venir  se  briser 
contre  le  courage  ,  la  discipline  et  la 
liberté  des  Spartiates  et  des  Athéniens. 
Vous  serez  certainement,  monseigneur, 
un  grand  prince,  si  plein  d'admiration 
pour  le  génie  de   Philippe  inépuisable 
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en  ressources  5  et  le  courage  audacieux 
^'Alexandre  ,  une  raison  prématurée 
vous  a  cependant  porté  à  blâmer  leur 
ambition  ,  et  désirer  qu'ils  eussent  fait 
un  meilleur  emploi  de  leurs  grandes 
qualités. 

Les  Romains  5  dont  la  fortune  élevée 
par  degrés  subjugue  enfin  toute  la  terre , 
vous  ont  présenté  un  spectacle  égale- 
ment agréable  et  instructif.  D'une  foula 
de  brigands  eu  d'esclaves  fugitifs  à  qui 
Romulus  avoit  ouvert  un  asile ,  vous 
voyez  naître  les  maîtres  du  monde.  Ils 
prennent  peu-à-peu  des  mœurs ,  et  en 
^'accoutumant  à  obéir  aux  lois  religieu- 
ses de  Numa  ,  ils  échappent  à  la  ruine 
•dont  ils  étoient  menacés.  La  haine  que 
leur  inspire  la  tyrannie  de  Tarquin  leur 
donne  la  force  de  secouer  son  joug  ,  et 
les  prépare  à  prendre  toutes  les  vertus 
qui  accompagnent  la  Uberté.  A  peine 
ont-ils  des  consuls  ,  qu'ils  ont  déjà 
autant  da  héros  que  de  citoyens.  Si 
l'orgueil ,  l'avarice  et  l'avidicé  des  patri- 
ciens menacent  encore  la  république 
d'une  nouvelle  servitude  ,  on  ne  leur 
donne  pas  le  temps  d'aifermir  leur  puis- 
sance j  bientôt  des  tribuns  font  con- 
noître  au  peuple  sa  dignité  ,  forcent 
peu-à-peu  ses  ennemis  à  fléchir  sous  les 
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lois  de  régalité.  Le  génie  de  Rome 
s'élève  5  s'étend,  s'agrandit  en  quelque 
sorte  au  milieu  de  ses  dissensions  do- 
mestiques. Sans  législateur  qui  instruise 
la  république  à  régler  ses  passions  ,  et 
à  ne  pas  se  laisser  effrayer  par  les  ca- 
prices de  la  fortune ,  elle  acquiert  par 
ses  seules  méditations  cette  patience 
prudente  qui  se  rend  maîtresse  des  évé- 
nemens,  et  cette  magnanimité  qui  triom- 
phe de  tous  les  obstacles. 

Vous  avez  pris  sans  doute  plaisir  à 
suivre  les  Romains  dans  leurs  victoires. 
Quelqu'intérêt  qui  vous  attache  à  la 
nation  gauloise  ^  confondue  depuis  avec 
les  François  ses  vainqueurs,  navez-vous 
pas  craint  que  Brennus  n'étouffât  dans 
son  berceau  un  peuple  que  son  courage 
appeloit  à  l'empire  du  monde  ,  et  dont 
la  prospérité  et  les  malheurs  dévoient 
également  servir  d'éternelle  instruction 
aux  Barb'ires  qui  envahiront  un  jour  ses 
provinces  ?  Pyrrhus  vous  a  inquiété  , 
Annibal  vous  a  fait  trembler.  Conservez 
avec  soin ,  monseigneur  ,  ces  premiers 
sentimens  que  vous  a  fait  naître  la  lec- 
ture de  l'histoire  ancienne.  C'est-là  le 
premier  avantage  qu'on  en  doit  retirer  à 
votre  âge.  L'admiration  pour  les  grands 
modèles  que  présente  l'antiquité  ,  ouvrira 
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votre  ame  à  l'amour  de  la  véritable 
gloire  5  et  vous  tiendra  en  garde  centre 
les  vices  communs  à  tous  les  hommes  , 
et  contre  les  préjugés  particuliers  aux 
princes. 

Ne  considérer  l'histoire  que  comme 
un  amas  immense  de  faits  qu'on  tâche 
de  ranger  par  ordre  de  dates  dans  sa 
ménioire  ,  c'est  ne  satisfaire  qu'une  vaine 
et  puérile  curiosité  qui  décèle  un  petit 
esprit  5  ou  se  charger  d'une  érudition 
infructueuse  qui  n'est  propre  qu'à  faire 
un  pédant.  Que  nous  importe  de  con- 
noître  les  erreurs  de  nos  pères,  si  elles 
ne  servent  pas  à  nous  rendre  plus  sages  ? 
Cherchez  ,  monseigneur,  à  fermer  votre 
cœur  et  votre  esprit.  L'histoire  doit  être 
pendant  toute  votre  vie  l'école  où  vous 
vous  instruirez  de  vos  devoirs.  En  vous 
'-présentant  des  peintures  vives  de  la  consi- 
<Iérationqui  accompagne  la  vertu,  et  du 
jnépris  qui  suit  le  vice  ,  elle  doit  un  jour 
.suppléer  aux  hommes  qui  cultivent  au- 
jourd'hui les  heureuses  qualités  que  la 
jiature  vous  a  données. 

On  ose  aujourd'hui  vous  montrer  la 
vérité  ^  on  ose  tantôt  mettre  un  frein  à 
vos  passions  naissantes ,  et  tantôt  secouer 
cette  pesanteur  naturelle  qui  retarde 
îiotre  marche  vers  le  bien  j  mais  un  jour 
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viendra ,  et  il  n'est  pas  loin  ,  monsei- 
gneur j    qu'abandonné   à    vous-même  , 
vous  ne  trouverez  autour  de  vous  aucun 
secours    contre    des    passions    d'autant 
plus  fortes  et  plus  indiscrètes ,  que  vous 
êtes  plus  élevé  au-dessus   des  hommes 
qui  vous  entourent.  Vous  ne  connoissez 
pas    le  malheur  ,  je   dirois  presque    la 
misère  de  votre  condition.  La  vérité  5 
toujours   timide  5   toujours    fastidieuse, 
toujours   étrangère    dans  les  palais  des 
princes ,   craindra   certainement    de   se 
montrer  devant  vous.  Redoutez  ^  mon* 
seigneur ,  ce  moment  de  votre  indépen- 
dance.   Quand    je    vous    l'ai    annonce 
comme  prochain  ^  si  vous  avez  éprouvé 
un  sentiment  de  joie   et  d'impatience  , 
je  dois  vous  avertir  que  vous  devez  re- 
doubler d'attention  pour  ne  pas  échouer 
contre  l'écueil  qui  vous  attend.  Triste 
et  malheureux  effet  de  votre  grandeur  î 
Vous  serez  environné  de  complaisans  à 
gages   qui    épieront  incessamment  vos 
foibles  5  et  dont  la  funeste  adresse  vous 
tendra  des  pièges  d'autant  plus  danger 
r»'ux ,  qu'ils  vous  paroîiront  agréable?.' 
Pour  vous  dominer  impérieusement,  ils 
iront  au-devant  de  vos  désirs  ;  ils  tâche- 
ront ,   avec  autant  d'art  que  de  cons- 
tance ,  de  vous  rendre  esclave  de  leur^ 
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passions  en  feignant  d'obéir  aux  vôtres. 
Si  vous  les  croyez  ,  vous  serez  tenté  de 
vous  croire  quelque  chose  de  plus  qu'un 
homme  ^  et  dupe  de  vos  courtisans  ^ 
vous  vous  trouverez  rabaissé  même  au- 
dessous  d'eux. 

A  la  voix  insidieuse  de  la  flatterie , 
opposez  les  réflexions  que  vous  four»* 
nira  l'histoire.  Elle  vous  apprendra ,  si 
elle  n'est  pas  écrite  par  la  plume  pros- 
tituée de  nos  écrivains  modernes ,  que 
la  vertu  ne  doit  pas  être  d'un  exercice 
plus  commode  et  plus  facile  pour  les 
princes  que  pour  les  autres  hommes. 
Elle  vous  dira  au  contraire  que  plus 
vos  devoirs  sont  étendus  ,  plus  vous 
devez  livrer  de  combats  et  faire  d'efforts 
pour  les  remplir.  Elle  vous  avertira  que 
né  comme  tous  les  hommes  avec  un 
commencement  de  toutes  les  passions , 
vous  devez  craindre  qu'elles  ne  vous 
conduisent  aux  plus  grands  vices  ^  elle 
vous  dira  que  chaque  vice  du  prince  est 
un  malheur  public. 

Jamais  prince  n'a  mérité  les  éloges 
que  lui  prodiguent  ses  courtisans  :  c'est 
une  vérité  ,  c'est  un  axiome  qui  ne 
souffre  aucune  exception ,  et  que  vous 
devez  religieusement  vous  répéter  tous 
^es  jours  de  votre  vie.  Quaud  votrj 
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orgueil  sera  tenté  d'ajouter  foi  à  des 
flatteurs  ,  rappelez-vous  que  les  mo- 
narques les  plus  vils  5  les  plus  méchans 
même  ,  les  Caligula  et  les  Néron ,  ont 
été  regardes  comme  des  dieux  par  les 
hommes  qui  avoient  le  malheur  de  les 
approcher.  Serez- vous  prêta  vous  laisser 
éblouir  par  votre  pouvoir ,  ou  am>ollir 
par  les  voluptés  que  vous  prodiguera 
votre  fortune  ?  Rappelez-vous  avec  quel 
œil  dédaigneux  l'histoire  voit  ces  princes 
qui  n'ont  de  grand  que  les  titres  dont 
ils  sont  accablés  ;  elle  flétrir  leur  m^é- 
moire.  A  peine  daigne-t-elle  conserver 
les  noms  de  ces  rois  oisifs  et  paresseux  ^ 
qui  n'ont  rien  fait  pour  le  bonheur  des 
hommes  ,  tandis  qu'elle  venge  de  sim- 
ples citoyens  de  Fobscurisé  à  laquelle 
leur  état  sembloit  les  condaminer. 

Lisez  et  rehsez  souvent  ,  monsei- 
gneur 5  les  vies  des  hommes  iilustires  de 
Plutarque.  Si  cette  lecture  vous"  touche, 
si  elle  vous  intéresse  ^  si  vous  ne  l'aban- 
donnez qu'avec  peine  ,  si  vous  y  revenez 
avec  plaisir  ;  il  vous  est  permis  de  juger 
avantageusemient  de  V0US5  et  de  croire 
que  VOUS  avez  fait  et  que  vous  ferez  à^s 
progrès.  Les  héros  de  Plutarque  ne  sont 
presque  tous  que  de  simples  citoyens  ^ 
€t  les  princes  les  plus  puissans  ne  peu- 


ûz  De     l'  É  t  u  d  e 

vent  cependant  être  grand  aux  yeux  de 
la  vérité  et  de  la  raison ,  qu'en  les  pre- 
nant pour  modèles.  Choisissez-en  un 
que  vous  vouliez  itniter.  Mais  je  vous 
en  avertis ,  monseigneur ,  que  ce  ne 
soit  pas  un  prince.  Vous  ne  trouveriez 
point  dans  le  tableau  que  Plutarque  en 
fait  cet  amour  de  la  justice  et  du  bien 
public  qui  distingue  les  citoyens  d'une 
république.  Je  ne  sais  quelle  gloire  fausse 
et  ambitieuse  ternit  toujours  la  vie  des 
plus  grands  rois.  Ils  oublient  trop  sou- 
vent qu'ils  ne  sont  que  l'instrument  du 
bonheur  de  leur  peuple  ,  et  ils  veulent 
que  leur  peuple  soit  Tinstrument  de  leur 
gloire.  Choisissez  pour  modèle  un  simple 
citoyen  de  la  Grèce  ou  de  Rome  5  pre- 
nez-le pour  votre  juge  ,  dem^andez-rous 
souvent  :  Aristide ,  Fabricius ,  Phocion , 
Caton  5  Epaminondas,  auroient-ils  agi 
ainsi?  Vous  sentirez  alors  votre  ame 
s'élever ,  vous  serez  tenté  de  les  imiter. 
Demandez  vousquel  jugement  ces  grands 
hommes  portercient  de  telle  ou  telle 
action  que  vous  voudrez  faire  ^  et  vous 
acquerrez  le  goût  le  plus  noble  et  le 
p^uG  délicat  pour  la  justice  et  la  vérita- 
ble '^loTe. 

Mais  il  ne  suffît  pas ,  monseigneur  5 
«|ue  vous  regardiez  l'histoire  comme  une 
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école  de  morale.  Dans  l'état  où  vous 
êtes  né ,  ce  n'est  pas  assez  que  vous 
soyez  vertueux  pour  vous-même  ,  vous 
devez  nous  être  utile  ^  et  il  faut  que 
vous  acquériez  les  lumières  nécessaires 
à  un  prince  chargé  de  veiller  sur  la 
société.  La  seule  qualité  d'homme  et 
de  citoyen  doit  porter  les  particuliers  à 
méditer  sur  ce  qui  fait  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  la  société  ,  et  les  anciens 
nous  ont  laissé  à  cet  égard  un  exemple 
trop  négligé  par  les  modernes.  Quel  est 
donc  le  devoir  de  ceux  à  qui  les  peuples 
n'ont  remis  et  ne  confient  le  pouvoir 
souverain  qu'à  la  charge  de  travailler  au 
bonheur  public  ? 

Il  y  a  un  art  pour  rendre  une  répu- 
blique heureuse  et  florissante  ,  c'est  cet 
art  qu'on  appelle  politique.  Défiez-vous 
des  personnes  qui  vous  diront  quiisufîit 
d'avoir  le  cœur  droir  et  l'esprit  juste 
pour  bien  gouverner.  Elles  ne  voudront 
vous  rendre  ignorant  que  pour  se  ren- 
dre nécessaires,  abuser  de  votre  igno- 
rance 5  et  vous  tromper  plus  aisément. 
Le  prince  qui  ne  com:oit  pas  les  ressorts 
qui  font  mouvoir  et  fleurir  la  société  5 
ou  qui  ignore  comment  il  faut  accélérer 
ou  ralentir  leur  action ,  réduit  à  la  coa- 
(dition   d'uu  automate  ,  ne    sera    q^uç 
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Torgane  ridicule  de  ses  ministres  :  son. 
ignorance  les  enhardira  au  mal ,  et  bien- 
tôt leur  premier  intérêt  sera  d'être  ses 
favoris  pour  devenir  les  tyrans  de  ses 
peuples.  S'il  néglige  de  s'instruire  5  et 
de  remonter  jusqu'aux  premiers  prin- 
cipes de  la  prospérité  et  de  la  déca- 
dence des  états ,  il  s'égarera  malgré  les 
meilleures  intentions.  En  remédiant  à 
un  abus ,  il  en  produira  un  autre.  Le 
bien  5  fait  par  hasard  et  sans  règle , 
ne  sera  jamais  que  passager ,  et  tiendra 
toujours  à  quelqu'inconvénient.  Vous 
avez  dû  remarquer  dans  l'histoire  plu- 
sieurs rois  dont  on  loue  la  probité  ^  des 
Louis  XII  ont  été  honorés  du  titre  de 
père  du  peuple  :  ces  princes  vouloient 
sincèrement  le  bonheur  de  leur  royau- 
me ^  mais  faute  de  lumières  ,  ils  n'ont 
jamais  pu  rien  exécuter  d'utile  à  la  so- 
ciété. Après  le  plus  long  règne  ,  n'étant 
encore  instruits  que  par  leur  seule  expé- 
rience 5  ils  ne  connoissoient  .que  très- 
imparfaitement  un  cercle  t^-étroit  de 
choses. 

C'est  parce  qu'on  dédaigne  par  indif- 
férence, par  paresse  ou  par  présomp- 
tion de  profiter  de  l'expérience  des 
siècles  passés,  que  chaque  siècle  ramène 
le  spectacle  des  mêmes  erreurs  et  des 
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inêmes  calamités.  L'imbécille  ignorance 
va  échouer  contre  des  écueils ,  autour 
desquels  on  voit  encore  flotter  mille 
débris  ,  restes  malheureux  de  mille  nau- 
frages. Elle  est  obligée  d'inventer,  et 
peut  à  peine  ébaucher  des  établissemens 
dont  on  trouve  le  modèle  parfait  dans 
un  autre  temps  ou  chez  une  autre  nation, 
De-là  ces  vicissitudes ,  ces  révolutions 
capricieuses  et  éternelles  auxquelles  les 
états  semblent  être  condamnés.  Nous 
faisons  ridiculement  et  laborieusement 
des  expériences  malheureuses  ,  quand 
nous  devrions  profiter  de  celles  de  nos 
pères.  Tantôt  le  gouvernemient  s'égare 
dans  de  vaines  spéculations ,  et  ne  court 
qu'après  des  chimères  ;  tantôt  il  s'appli- 
que gravement  à  faire  des  changemens 
qui  ne  changent  rien  au  sort  malheureux 
de  l'état.  On  étale  un  édifice  qui  s'écroule 
avec  des  poutres  à  moitié  pourries.  Nous 
nous  agitons  comme  des  enfans  pour  ne 
rien  faire.  Tant  de  fautes  ne  sont  point 
impunies ,  et  une  fortune  cruelle  ,  in- 
constante et  aveugle  semble  présider  aux 
choses  de  ce  monde  ^  en  usurpant  sur 
les  nations  l'empire  qu'y  devroit  avoir  la 
prudence  ,  elle  les  conduit  à  leur  ruine 
à  travers  mille  malheurs. 
Avant  que  de  comn^axidcr  une  armée; 
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Scipion  et  Lucullus  apprirent  dans  la 
lecture  de  Xénophon  à  devenir  de  grands 
capitaines.  Ils  ne  se  livroient  point  au 
stérile  plaisir  de  lire  de  grandes  a£^ions 
de  guerre  et  d'orner  leur  mémoire  ^  ils 
s'appliquoient  à  démêler  les  causes  des 
succès  heureux  ou  des  événemens  mal- 
heureux d'une  entreprise  particulière  ou 
d'une  cam>pagne  entière  ^  ils  étudioient 
l'art  d'un  général  pour  préparer  la  vic- 
toire ,  ou  ses  ressources  pour  réparer 
une  défaite.  Armes  et  discipline  de 
chaque  peuple ,  manière  différente  de 
faire  la  guerre  ,  mouvemens  des  armées 
selon  la  diiTérence  de  leurs  positions  ou 
des  terreins,  rien  n'échappoit  à  leurs 
méditations.  Sans  être  sortis  de  Rome  , 
Scipion  et  Lucullus  avoient  en  quelque 
sorte  fait  ja  guerre  contre  plusieurs  na- 
tions différentes ,  et  sous  les  plus  habiles 
capitaines  de  la  Grèce.  Pleins  ainsi  du 
génie  de  ces  grands  homm.es  ,  ils  en 
furent  les  rivaux  dès  qu'ils  comimandè- 
rent  les  légions  romaines. 

Quelque  soit  femploi  auquel  on  est 
appelé  5  soit  qu'il  n'ait  rapport  qu'à 
une  branche  de  l'administration  publi- 
que 5  soit  qu'il  en  embrasse  toutes  les 
parties  ^  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne 
puise  daûs  l'histoire  les  mêmes  secoiiis 
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que  Scipion  et  Lucullus  y  trouvèrent 
pour  perfectionner  leurs  talens  naturels 
et  devenir  de  grands  capitaines.  Je  pour- 
rois  5  monseigneur ,  vous  en  citer  mille 
exemples  ,  et  j'espère  que  vous-même 
vous  en  serez  un  qu  on  citera  un  -jour 
aux  princes  qu'on  voudra  former  aux 
grandes  choses. 

Quelques  peuples  ont  joui  pendant 
plusieurs  siècles  d'un  bonheur  constant  5 
d'autres  n'ont  eu  qu'une  prospérité  courte 
et  passagère  ,  ou  n'ont  existé  que  pour 
être  malheureux.  Quelques  états  n'ont 
jamais  pu  5  malgré  leurs  efforts ,  sortir 
de  leur  première  médiocrité  j  quelques- 
uns  sont  parvenus  sans  peine  à  la  plus 
grande  puissance.  Com.bien  de  nations 
autrefois  célèbres  ,  et  dont  la  durée 
sembloit  en  quelque  sorte  devoir  être 
égale  à  celle  du  monde ,  ne  sont  plus 
connues  que  dans  l'histoire  ?  Perses  , 
Egyptiens  5  Grecs ,  Macédoniens,  Car- 
thaginois 5  Romains  ,  tous  ces  peuples 
sont  détruits.  Leurs  prospérités  j  leurs 
disgrâces  ,  leurs  révolutions ,  leur  ruine 
ne  devoient-elles  être  considérées  que 
comme  les  jeux  d'une  fatalité  aveugle  ? 
Ne  rapporterons-nous  de  leur  histoire  y 
monseigneur  ,  que  la  triste  et  fausse 
conviction  que  tout  est  fragile,  que  to^ 
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cède  aux  coups  du  temps ,  que  tout 
meurt,  que  les  états  ont  un  terme  fatal, 
et  quand  il  approche ,  qu'il  n'y  a  plus 
ni  sagesse  ,  ni  prudence ,  ni  courage  qui 
puissent  les  sauver? 

Non.  Chaque  nation  a  eu  le  sort 
qu'elle  devoit  avoir  :  et  quoique  chaque 
état  meure ,  chaque  état  peut  et  doit 
aspirer  à  l'immortalité.  Ainsi  que  Phocion 
l'enseigne  à  Aristias ,  accoutumez-vous 
à  voir  dans  la  prospérité  des  peuples  la 
récompense  que  l'auteur  de  la  nature  a 
attaché  à  la  pratique  de  la  vertu  j  voyez 
dans  leurs  adversités  le  châtiment  dont 
il  punit  leurs  vices.  Aucun  état  florissant 
n'est  déchu  qu'après  avoir  abandonné 
les  institutions  qui  l'avoient  fait  fleurir  j 
aucun  état  n'est  devenu  heureux  qu'en 
réparant  ses  fautes  et  corrigeant  ses 
abus.  La  fortune  n'est  rien  5  la  sagessa 
est  tout  ;  et  ces  grands  événemens  rap- 
portés dans  l'histoire  ancienne  et  mo- 
derne ,  et  qui  nous  effraient  j  seront 
autant  de  leçons  salutaires  si  nous 
savons  en  profiter.  Appliquez-vous  dans 
vos  études ,  monseigneur  ,  à  démêler 
avec  soin  les  causes  du  peu  de  prospérité 
et  des  malheurs  infinis  que  les  hommes 
ont  éprouvés,  et  vous  connoîtrez  sûre- 
ment la  route  que  vous  devez  prendrai 
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pour  devenir  le  père  de  vos  sujets  et  le 
bienfaiteur  des  générations  suivantes.  La 
connoissance  du  passé  lèvera  le  voile 
qui  vous  cache  l'avenir.  Vous  verrez  par 
quelles  institutions  les  peuples  inquiets 
qui  déchirent  aujourd'hui  l'Europe  peu- 
vent encore  se  rendre  heureux.  Vous  con- 
noîtrez  le  sort  que  chaque  nation  doit 
attendre  de  ses  mœurs  y  de  ses  lois  et  de 


son  gouvernement. 


Il  n'y  a  point  d'histoire  ainsi  méditée, 
qui  ne  vous  instruise  de  quelque  vérité 
fondamentale ,  et  ne  vous  préserve  des 
préjugés  de  notre  politique  moderne  y 
qui  cherche  le  bonheur  où  il  n'est  pas. 
Les  rois  de  Babylone  ,  d'Assyrie ,  d'E- 
gypte et  de  Perse  ,  ces  monarques  si 
puissans  sembleront  vous  crier  de  dessous 
leurs  ruines ,  que  la  vaste  étendue  des 
provinces ,  le  nombre  des  esclaves ,  les 
richesses ,  le  faste  et  l'orgueil  du  pou- 
voir arbitraire  hâtent  la  décadence  des 
empires.  La  Phénicie  ,  Tyr  et  Carthage 
vous  annonceront  tristement  que  le  com- 
merce ,  l'avarice ,  les  arts  et  Tindustrie 
ne  donnent  qu'une  prospérité  passagère  3 
et  que  les  richesses  accumulées  avec 
peine  trouvent  toujours  des  ravisseurs, 
parce  qu'elles  excitent  la  cupidité  des 
étrangers, B.ome  vous  dira,  monseigneur^ 
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apprenez  par  mon  ejKemple  tout  ce  C[ue 
la  vertu  produit  de  force  et  de  gran- 
deur; elle  m'a  donné  l'empire  du  monde. 
Mais  5  ajoutera-t-elle  ,  en  me  voyant 
déchirée  par  mes  propres  citoyens,  et 
la  proie  de  quelques  nations  barbares 
qui  n'avoient  que  du  courage,  apprenez 
à  redouter  rinjustice,  la  mollesse,  l'ava* 
rice  et  Fambition. 

La  Grèce  vous  offre  ses  fastes  ^  User. 
C'est-Iàque  vous  pouvez  faire  une  ample 
moisson  de  vérités  politiques.  Vous  y 
apprendrez  à  la  fois  et  ce  que  vous 
devez  faire  et  ce  que  vous  devez  éviter. 
-Les  institutions  de  Lycurgue  ne  peuvent 
être  trop  étudiées  ;  jamais  on  ne  peut 
trop  en  méditer  l'esprit,  quoiqu'il  soit 
aujourd'hui  impossible  de  nous  élever 
au  même  degré  de  sagesse.  Ce  ne  sera 
point  sans  fruit  que  vous  découvrirez  les 
vices  des  lois  de  Solon.  La  prospérité 
de  Lacédémone  vous  prouvera  que  le 
plus  petit  état  peut  être  très- puissant, 
quand  les  lois  ne  tendent  qu'à  donner 
de  la  force  et  de  l'énergie  à  nos  âmes. 
Athènes  ,  illustrée  par  des  efforts  mo- 
mentanés de  courage  et  de  magnani- 
mité ,  et  par  son  amour  de  la  liberté  et 
de  la  patrie,  mais  malheureuse  parce 
gu'elle  n'avoit  aucune  retenue  dans  sa 
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èonduite ,  vous  donnera  des  leçons  les 
plus  utiles ,  en  vous  montrant  que  des 
vertus  et  des  talens  mal  dirigés  n'ont 
servi  qu  à  la  perdre.  Dans  les  divisions 
des  Grecs ,  dans  les  malheurs  que  leur 
causa  leur  ambition  ,  vous  apprendrez  à 
connoître  les  erreurs  de  FEurope  mo- 
derne ,  qui  se  lasse ,  qui  s'épuise ,  qui 
se  déshonore  par  des  guerres  conti- 
nuelles 5  dans  lesquelles  le  vainqueur 
trouve  toujours  la  fin  de  sa  prospérité  et 
le  commencemient  de  sa  décadence. 

Remarquez-le  avec  soin  ;  les  mêmes 
lois ,  les  mêmes  passions ,  les  mêmes 
mœurs ,  les  mêmes  vertus  j  les  miêmes 
vices  ont  constamment  produit  les  mê- 
mes effets  ^  le  sort  des  états  tient  donc 
à  des  principes  fixes  ^  immuables  et 
certains.  Découvrez  ces  principes ,  mon- 
seigneur,  et  je  prends  la  liberté  de  vous 
Je  répéter ,  la  politique  n'aura  plus  de 
secrets  pour  vous.  Plein  de  l'expérience 
de  tous  les  siècles ,  vous  saurez  par 
quelle  route  les  hommes  doivent  aller 
au  bonheur.  Sans  être  la  dupe  de  ce 
fatras  de  misères ,  de  ruses ,  de  subti- 
lités et  d'inepties  qu'on  voudroit  nous 
faire  respecter  ,  vous  apprendrez  à  ne 
pas  confondre  les  vrais  biens  avec  ceux 
^ui    n'en  ont   que  l'apparence.    Vou« 
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distinguerez  les  remèdes  véritables  des 
palliatifs  trompeurs.  Vous  ressemblerez 
à  ce  pilote  qui  navige  sans  crainte  et 
ssns  dangers  ,  parce  qu'il  connoît  tous 
Iqs  écueils  et  tous  les  ports  de  la  mer 
qu'il  parcourt  f,  il  lit  sa  route  dans  un 
ciel  serein  ,  et  est  instruit  des  signes  qui 
annoncent  le  calme  et  la  tempête. 

,",!*J",.  .,  i   "..,."  .    ,    '        t  ..  ■  ".J 

CHAPITRE     IL 

Des  vérités  fondamentales  auxquelles  il 
faut  s'attacher  en  étudiant  Vhistoire. 

Première    vérité. 

T)e  la  nécessité  des  lois  et  des  magistrats* 


R 


I E  N  n'est  plus  aisé  ,  en  lisant 
l'histoire  ,  que  d'extraire  des  maximes 
pour  le  gouvernement  des  états ,  mais 
si  on  fait  ce  travail  sans  observer  une 
certaine  méthode  ,  on  croira  amasser 
des  vérités  et  on  ne  se  chargera  que 
d'erreurs.  Gardez-vous,  monseigneur, 
de  vous  laisser  tromper  par  des  histo- 
riens qui  pour  la  plupart  He  connoissenC 
pi  la  société ,  nile  cœur  humain  ;  ni  la 
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Sn  que  la  politique  deit  se  proposer. 
Leur  vanité  est  toujours  prête  à  tourner 
leurs  petites  observations  en  axiomes 
généraux.  Ils  confondent  tout ,  et  ils 
attribuent  la  prospérité  ou  les  malheurs 
d'un  état  à  des  minuties  qu'on  peut  né- 
gliger sans  danger  ,  ou  dont  on  s'occu- 
pera sans  fruit.  Toutes  les  vérités  ne 
sont  pas  du  même  ordre  ,  et  si  vous  ne 
les  arrangez  soigneusement  en  différentes 
classes ,  suivant  leur  importance  ;,  si  vous 
n'assignez  pas  à  chacune  d'elles  le  rang 
qui  lui  convient,  ces  principes  fonda- 
mentaux qui  sont  vrais  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux  ,  parce 
qu'ils  tiennent  à  la  nature  de  notre  cœur 
et  de  la  société  ^  si  vous  les  confondez 
avec  ces  maximes  moins  importantes , 
qui  ne  sont  vraies  que  dans  quelques 
circonstances  particulières ,  et  relative- 
ment à  telle  ou  telle  forme  de  gouver- 
nement, soyez  sûr  qu'avec  cet  amas  de 
demi-vérités  ou  de  vérités  en  désordre  , 
vos  opérations ,  toujours  incertaines  et 
louches ,  ne  réussiront  que  par  hasard 
et  pour  peu  de  temps. 

Pendant  plusieurs  années  j'ai  étudié 
l'histoire  sans  méthode  et  sans  guide  ,  et 
ce  n'est  qu'en  échouant  contre  plusieurs 
écueils  ;  que  j'ai  appris  à  les  cjc>anoître- 
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J'ai  perdu  beaucoup  de  temps  ;  mais  il 
n'appartenoit  à  personne,  et  mes  erreurs 
nont  fait  aucun  mal  dans  le  monde. 
Qui  n'est  rien  peut  se  tromper  sans  péril. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  vous  ^ 
monseigneur  ;  on  est  en  droit  de  vous 
demander  compte  de  tous  vos  raomens. 
Les  princes  ont  tant  de  devoirs  à  rem- 
plir qu'ils  n'ont  pas  un  instant  à  perdre. 
Peut-être  que  le  temps  que  vous  met- 
triez à  chercher  la  route  que  vous  devez 
tenir  seroit  un  temps  perdu  ,  et  vos 
sujets  souffriroient  un  jour  des  fautes 
que  vous  auriez  com^mises  en  cherchant 
la  vérité  où  elle  n'est  pas.  Agréez  donc 
l'hommage  que  je  vous  fais  de  quelques 
réflexions.  Je  ne  vous  les  présenterois 
qu'en  tremblant ,  si  les  personnes  qui 
les  mettront  sous  vos  yeux  ne  dévoient 
pas  vous  faire  remarquer  les  erreurs  dans 
lesquelles  je  pourrois  tomber. 

La  première  vérité  politique ,  et  d'où 
découlent  toutes  les  autres  ,  c'est  que  la 
société  ne  peut  exister  sans  lois  et  sans 
magistrats.  Détruisez  ce  double  hen  qui 
unir  les  hommes ,  et  ils  rentrent  sur  le 
champ  dans  l'état  de  la  nature.  Vous 
vous  rappelez  ,  monseigneur ,  que  vous 
n'avez  vu  dans  aucune  histoire  que  des 
peuples  policés  se  soient  passés  de  lois 
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et  de  magistrats  ;  bien  loin  de-là ,  vou>> 
avez  remarqué  que  les  Sauvages  d'Afri- 
que et  d'Amérique ,  malgré  leur  igno- 
rance et  leur  barbarie,  ont  senti  la  né- 
cessité d'avoir  des  chefs  et  quelques  cou* 
tûmes  qu'ils  respectassent. 

Pour  vous  convaincre  de  la  vérité  que 
je  mets  sous  vos  yeux ,  il  suffit  de  vous 
étudier  vous-même.  Avec  une  médiocre 
attention  vous  jugerez   que  vous  n'êtes 
qu'un  composé  bizarre  de   passions  et 
de   raison  ,    entre   lesquelles  il  subsiste 
une  guerre  éternelle.  Chaque  passion  ne 
voit ,  n'écoute ,  ne  consulte  que  ses  seuls 
intérêts ,  parce  qu'elle  est  assez  stupide 
pour  espérer  de  trouver  son  bonheur  ea 
elle-même.  Comme  un  tyran  ,  elle  s'in- 
digne   des  obstacles    qu'elle  rencontre. 
Tandis    que  chacune   de    vos  passion* 
ne  cherche  à  vous  occuper  que  de  vous- 
même  ,   et  voudroit  vous  sacrifier  l'uni- 
vers entier  :  votre  raison  vous  dit  quel- 
quefois que  vous  devez  être  juste  ,  c'est- 
à-dire  ,  ne  pas  exiger  des  autres  ce  quô> 
vous  ne  voudriez  pas  qu'ils  exigeassent 
de  vous.    Elle   vous  apprend  que  tous, 
les  hommes  ont  les  mêmes  besoins  ,  et 
qu'étant   égaux    par    leur   nature  ,    et 
destinés  à  se  donner  des  secours   mu- 
tuels ,  chaque  individu  doit  ménager  Iq3 
Etuda  de  l'Histoire,  B 
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intérêts  de  ses  pareils ,  en  travaillant  à 
son  bonheur  particulier.  Ce  n'est  pas 
tout  5  convenez  que  votre  raison  souvent 
assoupie  et  comme  étrangère  en  vous- 
même  n'ose  presque  pas  vous  parler. 
Avouez  5  cet  aveu  vous  fera  honneur  ; 
avouez  que  dans  les  momens  où  vous 
ctes  le  plus  maître  de  vous  ,  elle  ne 
Vous  parle  que  d'une  manière  timide  et 
en  bégayant;  au  lieu  que  les  passions 
toujours  adroites  ,  vives  et  éloquentes 
semblent  exercer  sur  vous  un  empire 
jnagique. 

Tempérez  ici  ,  monseigneur  ,  la  vi- 
vacité de  votre  esprit  ^  marchons  len- 
tement. Ce  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire  n'est  qu'un  texte  que 
vous  devez  méditer  avec  soin.  Je  me 
suis  contenté  de  vous  mettre  sur  la 
voie  ^  étudiez  par  vous-même  les  mou- 
vemens  de  vos  passions  :  dans  les  mo- 
mens où  votre  cœur  sera  le  plus  caLme , 
interrogez  votre  raison  ,  recueillez  les 
oracles  qu'elle  prononcera  ,  et  compa- 
jez-les  aux  saillies  imprudentes  de  votre 
cœur.  Il  faut  que  l'étude  vous  donne 
îjne  certaine  peine  \  et  vous  ne  saurez 
bien  que  ce  que  vous  aurez  appris  par 
fos  propres  méditations. 
;^:  Pès  que  VOUS  VOUS  connoîtrez  vous- 
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îTîême  5  vous  serez  bien  avancé  pour 
connoître  tous  les  hommes  ^  car  il  n'y 
a  personne  qui  n'éprouve  comme  vous 
l'empire  de  quelque  passion  et  les  mi- 
sères de  l'humanité.  Le  levain  est  par- 
tout le  même ,  quoique  la  fermentation 
ne  soit  pas  par-tout  égale.  Nous  sommet 
si  accoutumés  à  nous  préférer  à  tout  ^  . 
l'attrait  du   plaisir    est  si    puissant  sur 
nous ,  que  ce  n'est  point  sans  des  com- 
bats que  les  hommes  les  plus  heureuse- 
ment nés  parviennent  à  se  conduire  par 
les   règles  de  la  raison  ,   et  pratiquent 
constamment   la   justice    envers    leurs 
pareils. 

La  première  conséquence  que  vous 
tirerez  de  cette  étude  de  vous-mêmxe , 
c'est  que  les  hommes  toujours  enfans 
par  la  foiblesse  de  leur  raison  et  la 
force  de  leurs  passions ,  et  par  consé- 
quent toujours  prêts  à  s'égarer  ,  ont 
besoin  d'avoir  des  lois.  Le  législateur 
est  pour  la  société  ce  qu'ont  été  pour 
vous  les  personnes  sages  qui ,  en  prési- 
dant à  votre  éducation  vous  ont  appris 
à  régler  les  mouvemens  de  votre  cœur, 
à  contracter  des  habitudes  honnêtes  5  et 
à  défendre  votre  raison  contre  les  se- 
cousses des  passions.  On  vous  a  rendu 
facile  la  pratique  de  quelques  vertu« 

Bz 
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en  vous  les  rendant  agréables  ^  et  c'est 
en  cela  que  consiste  tout  Tart  du  légis- 
lateur. Il  nous  arrache  à  nos  vices  en 
leur  infligeant  des  châtimens  qui  les  ren- 
dent hideux,  méprisables  et  dangereux. 
Il  nous  attache  à  la  vertu  par  les  ré- 
compenses dont  il  l'honore.  C'est  par 
cet  artifice  que  notre  raison  acquiert 
une  force  égale  à  celle  des  passions  , 
et  que  les  passions  mêmes  nous  encou- 
ragent à  la  pratique  des  vertus  les  plus 
difficiles. 

Remarquez  que  rétablissement  des 
lois  en  suppose  nécessairem.ent  un  autre  : 
elles  deviendroient  inutiles  5  si  des  ma- 
gistrats n'étoient  chargés  de  les  faire 
exécuter  et  de  punir  les  coupables.  En 
effet,  que  serviroit  au  législateur  de 
nous  prescrire  les  lois  les  plus  sages ,  et 
de  décerner  les  recompenses  et  les  châ- 
timens avec  la  plus  exacte  justice ,  si 
des  magistrats  n'étoient  pas  établis  pour 
les  distribuer  ?  Les  passions  conserve- 
roient  leur  autorité  ,  et  les  lois  ne  se- 
roient  que  des  conseils  aussi  inutiles  que 
ceux  de  notre  raison. 

Erigez-vous  5  monseigneur,  en  Ly- 
curgue  ou  en  Solon.  Avant  que  de  pour- 
suivre la  lecture  de  cet  écrit ,  amusez- 
j[0us  à  donner  des  lois  à  quelque  peuple 
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sauvage  d'Amérique  ou  d'Afrique.  Eta- 
blissez dans  des  demeures  fixes  ces 
hommes  errans  ,  apprenez-leur  à  nourrir 
des  troupeaux  et  à  cultiver  la  terre. 
Travaillez  à  développer  les  qualités 
sociales  que  la  nature  a  placées  dans 
leur  ame  ,  et  que  l'ignorance  et  les  pré- 
jugés y  ont,  pour  ainsi  dire,  étouffées. 
Ordonnez- leur ,  en  un  mot,  de  com- 
mencer à  pratiquer  les  devoirs  de  l'hu- 
manité. Sachez  leur  rendre  leur  dévoie 
agréable  et  utile  \  empoisonnez  par  des 
châtimens  les  plaisirs  que  promettent 
les  passions ,  et  vous  verrez  ces  barba- 
res ,  à  chaque  article  de  votre  légis- 
lation 5  perdre  un  vice  et  prendre  une 
vertu. 

Ce  travail  ,  en  apparence  puéril  ,* 
peut  être  pour  vous  de  la  plus  grande 
utilité.  Pour  mieux  sentir  les  vérités  qua 
je  viens  d'avoir  Thonneur  de  vous  pro- 
poser ,  essayez  d'affranchir  les  sujets 
des  états  de  votre  père  ,  des  lois  quî 
maintiennent  parmi  eux  l'ordre  ,  la  po- 
lice et  la  tranquillité  publique.  En  dé- 
truisant les  lois  qui  assurent  la  propriété 
des  biens  et  la  sûreté  des  personnes  ^ 
ôtez  aux  magistrats  la  dignité  et  la  force 
qui  les  font  respecter  ;  et  sur  le  champ 
Us  passions  en  tumulte  et  soulevées  les 
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unes  contre  les  autres  ruineront  de  fond 
en  comble  toute  espèce  de  règle  ,  d'or- 
dre et  de  subordination.  Les  mœurs  de- 
viendront atî-oces ,  et  je  ne  désespère 
pas  que  vous  ne  parveniez  en  peu  de 
temps  à  faire  des  Parmesans  et  des  Plai- 
santins un  peuple  plus  sauvage  que  le-s 
Hurons  et  les  Iroquois, 

CHAPITRE     III. 

Seconde    vérité. 

Çae  la.  justice  ou  r injustice  des  lois  est 
la  première  cause  de  tous  les  biens  et 
de  tous  les  maux  de  La  société. 

JL  ou  s  les  peuples  ont  eu  des  lois  , 
mais  peu  d'entr'eux  ont  été  heureux. 
Quelle  en  est  la  cause  ?  C'est  que  les 
législateurs  paroissent  avoir  presque  tou- 
jours ignoré  que  l*objet  de  la  société 
est  d'unir  les  familles  par  un  intérêt 
commun ,  afin  qu'au  lieu  de  se  nuire  , 
elles  se  prêtent  des  secours  mutuels 
dans  leurs  besoins  journaliers,  et  joignent 
leurs  forces  pour  repousser  de  concert 
un  ennemi  étranger    qui  voudroit   les 
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troubler.  Si  telle  est ,  comme  on  n'en 
peut  douter ,  la  fin  de  la  société  ,  j'en 
conclus  5  monseigneur  ,  que  les  lois 
doivent  être  justes  ^  car  leur  injustice  ^ 
loin  de  prévenir  les  injures  et  les  torts 
que  les  citoyens  pourroient  se  faire,  ne 
serviroit  au  contraire  qu'à  les  autoriser. 
Les  hommes ,  ou  oppresseurs  ou  oppri- 
més en  vertu  des  lois ,  se  trouveroient 
encore  exposés  dans  la  société  aux 
mêmes  inconvéniens  qu'ils  éprouvoient 
dans  l'état  de  nature.  Ils  se  haïroient  , 
ils  se  défieroient  les  uns  des  autres ,  ils 
ne  seroient  occupés  qu'à  se  tromper  et 
à  se  venger  ^  et  leurs  divisions  domesti- 
ques priveroient  la  république  des  forces 
qui  sont  le  fruit  de  l'union. 

A  quel  signe  certain  jugera-t-on  de  la 
justice  des  lois  ?  à  leur  impartialité.  Je 
vais  ,  m.onseigneur ,  vous  dire  des  vé- 
rités un  peu  dures  pour  Toreiile  d'ua 
prince  ^  'mais  vous  êtes  sans  doute  pré- 
paré à  les  entendre  ;,  et  si  vous  voulez 
ne  pas  oublier  que  vous  n'êtes  qu'ua 
homme ,  il  est  nécessaire  que  vous  ne 
les  ignoriez  pas. 

Puisque  la  nature  n'a  mis  aucune 
différence  entre  ses  enfans  f,  puisqu'elle 
m.e  donne  à  moi  comme  à  vous  le  même 
droit  à  ses  faveurs  j  puisque  nous  avons 
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tous  la  même  raison ,  les  mêmes  sens  J 
les  mêmes  organes ,  puisqu'elle  n'a  point 
créé  des  maîtres ,  des  sujets ,  des  escla- 
Tes,  des  princes  ,  des  nobles,  des  ro- 
turiers ,  des  riches  ,  des  pauvres  ,  com- 
ment les  lois  politiques  ,  qui  ne  doivent 
être  que  le  développement  des  lois  na- 
turelles 5  pourroient-elles  établir  sans 
danger  une  différence  choquante  et 
cruelle  entre  les  hommes  ?  Pourquoi  la 
loi  qui  doit  satisfaire  la  raison  pour  pro- 
duire le  bien  ^  la  révolteroir-elle  sans 
produire  le  mal  ?  Toute  législation  est 
partiale  ,  et  par  conséquent  injuste  ,  qui 
•sacrifie  une  partie  des  citoyens  à  l'autre. 
Elle  n'établira  qu'un  faux  ordre  ,  un 
faux  bien  ,  une  fausse  paix  :  car  de 
quel  eil  des  hommes  dont  on  blesse  les 
intérêts  ne  doivent-ils  pas  regarder  ceux 
^ui  ne  sont  heuieux  qu'à  leurs  dépens  ? 
N'ayant  et  ne  pouvant  point  avoir  de 
patrie ,  ne  forment-ils  pas  une  troupe 
d'ennemis  5  ou  du  moins  d'étrangers  dans 
le  sein  de  l'état?  Les  esclaves  des  an- 
ciens dévoient  haïr  leurs  maîtres  j  aussi 
se  soulevèrent-ils  souvent.  Parmi  nous 
autres  modernes ,  ne  seroit-il  pas  insensé 
de  s'attendre  à  trouver  des  citoyens  dans 
ces  hommes  5  à  qui  leur  extrême  pau- 
vreté et  les  mépris   des  riches   et   des 


DE     L'  H  I  S  T  O  I  R  E.  ^5 

grands  défendent  d'être  libres ,  et  pres- 
que d'être  hommes. 

L'impartialité  des  lois  consiste  princi^ 
paiement  en  deux  choses  ;  à  établir 
l'égalité  dans  la  fortune  et  dans  la  dignité 
des  citoyens.  Je  ne  vous  invite  point  ici, 
monseigneur ,  à  imaginer  une  républi- 
que à  laquelle  vdus  ne  donniez  que  des 
lois  impartiales  ^  sans  doute  vous  en 
verriez  résulter  le  plus  grand  bonheur. 
A  mesure  que  vos  lois  établiroient  une 
plus  grande  égalité,  elles  deviendroient 
plus  chères  à  chaque  citoyen.  Elles  se- 
roient  plus  propres  à  tempérer  les  pas- 
sions ,  à  prêter  des  forces  à  la  raison  ,' 
€t  par  conséquent  à  prévenir  toute  in- 
justice. Comment  l'avarice,  l'ambition, 
la  volupté  5  la  paresse  ,  l'oisiveté  y  l'en- 
vie, la  haine  ,  la  jalousie,  seules  causes 
des  malheurs  et  de  la  ruine  des  états  , 
agiteroient-elles  des  hommes  égaux  en 
fortune  et  en  dignité  ,  et  à  qui  les  lois 
ne  laisseroient  pas  même  l'espérance  de 
rompre  l'égalité  ?  Où  les  fortunes  sont 
égales  ,  l'amour  des  richesses  est  in- 
connu ;  et  où  l'amour  des  richesses  est 
inconnu,  la  tempérance  et  l'amour  de 
la  gloire  et  de  la  patrie  doivent  être  des 
vertus  communes.  Où  la  dignité  et 
l'honneur  de  l'humanité  sont  égalemenç 

Bs 


34  De     l'  É  t  u  d  ë 

respeélës  dans  tous  les  hommes ,  il  doit 
régner  un  certain  goût  de  justice ,  d'hon- 
neur et  d'élévation  qui  entretient  la  paix , 
sans  engourdir  l'ame  des  citoyens. 
L'émulation  y  développera  toutes  les 
vertus ,  et  l'amour  du  bien  public  ne 
permettra  jamais  aux  talens  d'être  ca- 
chés ou  de  devenir  dangereux.  S'il 
s'élève  des  maladies  dans  l'état ,  elles 
ne  seront  que  passagères  :  il  sera  aisé 
aux  magistrats  d'y  appliquer  un  remède , 
pu  plutôt  la  force  seule  de  sa  constitu- 
tion y  rétablira  l'ordre. 
.  Voilà  5  monseigneur  ,  les  biens  que 
vous  verriez  naître  en  foule  dans  votre 
république  ^  mais ,  sans  entreprendre  ce 
travail,  je  vous  prie  seulement  de  vous 
rappeler  ce  que  vous  avez  déjà  lu  dans 
l'histoire  ;  et  en  continuant  de  l'étudier  , 
d'examiner  avec  soin ,  si  les  peuples 
dont  les  constitutions  ont  été  les  plus 
impartiales  n'ont  pas  été  les  plus  forts , 
les  [^lus  florissans  et  les  plus  heureux. 

Ce  qu'on  vous  a  dit  de  la  république 
de  Sparte  doit  vous  donner  de  grandes 
lumières  sur  cette  queition.  Aucun  autre 
état  n'a  jamais  eu  des  lois  plus  confor- 
mes à  l'urdre  de  la  nature  ou  de  l'éga- 
Kté  ;  aiissi  voyez-vous  qu'aucun  autre 
état  n'a  jamais  conservé  ^i  long-temps 
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ni  si  religieusement  sa  constitution.  Si 
les  Spartiates  ont  quelquefois  été  trou- 
tlés  par  les  alarmes  que  leur  donnèrent 
les  Ilotes  5  s'ils  ont  enfin  perdu  leurs 
institutions  et  leur  bonheur  ,  il  me  sera? 
ble  que  vous  ne  devez  en  accuser  que 
ce  reste  d'anciens  préjugés  dont  la  sa- 
gesse de  Lycurgue  n'avoit  pu  débar- 
rasser ses  concitoyens.  Violant  à  l'égard 
des  Ilotes  les  règles  de  l'humanité  qu'ils 
respe£î:oient  entr'eux  ,  ils  se  virent  for- 
cés de  craindre  des  hommes  qui  de-» 
voient  les  haïr  ,  et  leur  joug  devint  de 
jour  en  jour  plus  pesant.  L'imm^ense 
intervalle  qu'il  y  avoit  entre  le  maître  et 
l'esclave  préparoit  l'esprit  des  Spartiates 
à  admiCttre  un  jour  des  distinctions  cho- 
quantes entre  les  citoyens  mêmes.  Qu'il 
a  été  malheureux  pour  Lacédémiore  ^ 
que  Lycurgue  ait  été  contraint  de  violer 
la  loi  de  l'égalité  ^  en  laissant  à  deux 
branches  de  la  famille  d'Hercule  le  droit 
de  posséder  liéréditairement  la  première 
magistrature  !  Pouvoit-on  voir  sans  sur- 
prise que  le  mérite  qui  faisoit  les  séna- 
teurs et  les  éphores  ne  fit  pas  les  rois 
<]ui  leur  étoient  supérieurs  ?  •  La  suî^prise 
devoit  conduire  au  murmure  ,  le  mur- 
mure à  la  plainte  ,  et  la  plainte  à  une 
révolution. 
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Remarquez ,  je  vous  prie  ,  monsei- 
gneur 5  que  Lysandre  n'auroit  pas  été 
un  ennemi  de  sa  patrie ,  s'il  eût  pu 
aspirer  légitimement  au  trône  qui  étoit 
le  partage  d'une  autre  famille..  Pour 
occuper  une  place  où  ses  talens  l'appe- 
loient ,  mais  dont  une  loi  partiale  lui 
fermoit  l'entrée  ,  son  ambition  n'eut 
d'autre  relTource  que  de  renverser  le 
gouvernement  et  les  lois.  Il  remplit  la 
république  de  ses  intrigues  ^  il  y  intro- 
duisit des  richesses  ,  avec  lesquelles 
l'état  ne  pouvoit  subsister  ^  et  bientôt 
Lacédémone  ,  peuplée  de  citoyens  mé- 
contens  de  leur  sort  ,  et  qui  ne  crai- 
gnoient  ni  la  servitude  ni  la  tyrannie  , 
commença  à  éprouver  les  malheurs  qui 
annonçoient  sa  ruine. 

Vous  connoissez  ,  monseigneur  5  la 
situation  des  Romains  sous  leurs  rois. 
Vous  savez  que  les  familles  étoient  dis- 
tinguées en  patriciennes  et  en  plébéienneSj 
et  qu'aucune  loi  n'avoit  mis  des  bornes 
à.  lavarice  ni  à  l'étendue  des  héritages. 
X.es  âmes  étant  par  conséquent  .ouvertes 
à  la  vanité  et  à  Tintérét ,  il  n'est  point 
surprenant  que  le  bien  public  fût  né- 
gligé,  et  que  les  Romains  n'eussent  rien 
4qui  les  distinguât  avantageusement  de 
Jeurs  voisins.  En  effet  ;  leur  nom  seroit 
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demeuré  inconnu  comme  celui  de  mille 
autres  peuples ,  si  la  révolution  des 
Tarquin ,  en  leur  donnant  Tespérance 
de  1  égalité ,  n  eût  donné  à  chaque  ci- 
toyen les  sentimens  d'un  héros.  Si  cette 
élévation  d'ame  semble  disparoître  dans 
la  république  naissante  ^  s'il  éclate  de 
nouveaux  désordres  ;  si  le  peuple  aban- 
donne sa  patrie  5  et  se  retire  sur  le  mont- 
sacré  ,  n'en  accusez  que  la  noblesse 
dont  l'orgueil  ne  peut  souffrir  l'égalité. 
Si  elle  avoit  réussi  dans  ses  projets  , 
Rome ,  infailliblement  peuplée  de  ci- 
toyens enorgueillis  par  leur  grandeur  y 
ou  avilis  par  leur  bassesse  ^  auroit  été 
condamnée  à  languir  dans  l'esclavage  et 
l'obscurité.  C'est  la  noblesse  qui  étoic 
l'ennemi  de  la  république ,  et  non  pas 
le  peuple.  C'est  en  ramenant  les  lois  à 
l'égalité  prescrite  par  la  nature  ,  c'est 
en  défendant  avec  constance  la  dignité 
^QS  plébéiens  ,  que  les  tribuns  prépa- 
rèrent et  consommèrent  la  fortune  de 
l'état. 

Les  querelles  de  la  place  publique 
deviennent  moins  vives  \  l'ordre  s'éta- 
blit, les  talens  se  multiplient,  les  mœurs 
s'épurent,  toutes  les  vertus  et  les  lois 
prennent  une  nouvelle  force.  Remar- 
quez ,  monseigneur  y  que  cet  heureux 
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changement  est  Touvrage  de  cet  esprit 
d'égalité  qui  dicte  déjà  aux  Romains 
des  lois  moins  partiales.  Pourquoi  s'élè- 
vera-t-ii  eafin  chez  eux  de  nouvelles 
dissensions ,  aussi  funestes  que  les  pre- 
mières avoient  été  avantageuses  ?  C'est 
que  celles-ci  avoient  établi  l'égalité  ,  et 
que  les  autres  la  ruinèrent.  La  républi- 
que y  malheureusement  emportée  par 
son  ambition  et  ses  conquêtes ,  n'avoir 
pas  apperçu  qu'elle  travaiiioit  à  sa  perte. 
Elle  ne  sentit  point  que  les  lois  agraires 
et  somptuaires ,  si  favorables  à  l'égalité 
des  fortunes,  ne  pourroient  se  miainte- 
nir  au  milieu  des  richesses  qui  fondirent 
à  Rome ,  quand  elle  eut  porté  ses  armes 
victorieuses  en  Afrique  et  en  Asie.  Plus 
on  s'enrichit  j  plus  on  sentit  le  besoin 
de  s'enrichir  encore  davantage.  La  ré- 
publique avoit  pillé  les  vaincus ,  les 
citoyens  pillèrent  la  république.  Tandis 
que  les  uns  etoient  riches  comm.e  des 
rois ,  les  autres  demandoien:  du  pain  et 
des  spectacles.  Plus  les  fortunes  sont 
disproportionnées  ,  plus  les  vices  se 
multiplient.  C'est  de  cette  inégalité 
monstrueuse  que  découlèrent,  comme 
de  leur  source  ,  l'oubH  ou  plutôt  le 
mépris  des  anciennes  lois ,  les  mœurs 
ks  plus  infâmes  ;  la  peiîc  ae  la  liberté  > 
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les  guerres  civiles ,  les  proscriptions  pu- 
bliées contre  les  hommes  qui  osoient 
avoir  quelque  mérite  ^  et  cette  tyrannie 
stupide  et  sanguinaire  des  empereurs  , 
qui  ouvrit  les  provinces  de  l'empire  à 
quelques  hordes  de  barbares. 

Parcourez  toutes  les  histoires ,  et  tous 
les  faits  vous  prouveront  que  l'impar- 
tialité ou  la  partialité  des  lois  a  été  la 
racine  heureuse  ou  malheureuse  de  tous 
les  biens ,  ou  de  tous  les  maux.  Vous 
ne  trouverez  point  de  nation  qui  ait  vu 
s'élever  impunément  au  milieu  d'elle 
des  familles  privilégiées  par  leurs  droits 
ou  par  leurs  richesses.  Par-tout  où  l'éga- 
lité n'est  pas  respectée  ,  la  justice  aura 
deux  poids  et  deux  miCsures.  Par-tout  il 
se  formera  de  ces  patriciens  orgueilleux 
qui  rrouvoient  étrange  que  la  nature  eût 
daigné  accorder  à  des  plébéiens  des 
poumons  pour  respirer  ,  une  bouche 
pour  parler  et  des  yeux  pour  voir. 

Dès  que  vous  en  serez  averti,  mon- 
seigneur 5  \  ous  remarquerez  sans  peine 
que  la  politique  ne  se  repaît  que  d'espé- 
i;ances  chimériques  ,'tant  qu'elle  se  flatte 
de  produire  le  bien  sans  établir  des  lois 
impartiales.  Peut-être  suspendra-t-elle 
pour  quelques  momens  l'activité  de  l'ava- 
rice et  de  l'ambition  \  peut-être  les  for-; 
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cera-t-elle  à  n'oser  se  montrer  avec  leur 
hardiesse  ordinaire  ^  mais  alors  même 
ces  passions  agiront  en  secret.  Toujours 
infatigables  ,  toujours  inépuisables  en 
ressources ,  elles  lasseront  la  constance 
de  la  politique  ,  profiteront  de  ses  dis- 
tractions pour  se  rendre  plus  impérieuses 
que  jamais.  Quel  peuple  s'est  corrigé 
de  ses  vices ,  si  une  heureuse  révolution 
n'a  commencé  par  lui  donner  le  goût 
de  l'égalité  ,  et  par  abroger  les  lois 
injustes  et  partiales  auxquelles  il  obéis- 
soit? 

Je  n'abandonnerai  pas  aisément  cette 
matière  ,  monseigneur ,  elle  est  trop 
importante  ^  et  pour  que  l'étude  de 
l'histoire  vous  soit  plus  utile  ,  je  dois 
vous  avertir  que  les  historiens  n'indiquent 
ordinairement  que  les  causes  prochaines 
de  la  prospérité  ou  de  l'adversité  des 
états.  Par  exemple,  on  vous  dira  que 
la  discipline  et  le  courage  des  Romains , 
leur  patience  ,  leur  justice  envers  les 
étrangers 5 leur  magnanimité,  leur  amour 
de  la  patrie ,  leur  désintéressement ,  ont 
été  les  causes  de  leur  élévation.  Si  vous 
vous  en  tenez-là  ,  vous  ne  connoîtrez , 
si  je  puis  parler  ainsi ,  que  les  instrument 
qui  ont  servi  à  faire  la  fortune  de  la  ré- 
publique romaine.  Pour  acquérir  une 
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connoissance  vraiment  digne  d'un  prince 
qui  doit  être  un  jour  le  législateur  de 
ses  sujets  ,  vous  devez  remonter  jusqu'à 
la  cause  qui  a  elle-même  produit  le 
courage ,  l'amour  de  la  patrie  et  les 
autres  vertus  des  Romains.  Vous  la 
trouverez  cette  cause  primitive  dans  la 
justice  et  Timpartialité  de  leurs  lois  5 
et  si  vous  ne  ia  regardez  pas  un  jour 
comme  le  principe  fondamental  de  votre 
politique  y  tous  vos  soins  seront  inutiles 
pour  donner  des  vertus  à  vos  sujets.  Ces 
plantes ,  cultivées  dans  un  terrein  qui  ne 
leur  est  pas  favorable  ,  auront  de  la 
peine  à  prendre  racine  y  et  se  flétriront 
en  naissant. 

On  s'en  prend  à  Sylh ,  à  Marins,  à 
César  ,  à  Pompée  ,  à  Octave  et  à 
Antoine  y  si  la  république  romaine  a  été 
détruite.  On  a  tort.  Ces  hommes  au- 
roient  servi  utilement  leur  patrie  qu'ils 
ont  déchirée ,  si  on  avoir  encore  eu  les 
lois  et  les  mœurs  qui  firent  des  Camille 
et  des  Régulus. 

En  lisant  dans  l'histoire  que  les  Grecs 
ont  vaincu  les  Perses ,  parce  qu'ils  étoient 
aussi  sages  ,  aussi  courageux  ,  aussi 
habiles  à  la  guerre  ,  que  les  autres 
étoient  imprudens  ,  lâches  et  peu  disci- 
plinés ;  recherchez  les  causes  de  cette 


42  De    l' Étude 

différence  ,  et  vous  apprendrez  par  quel 
art  on  peut  faire  encore  de  grands 
hommes.  Les  Grecs  aim.oient  leur  pa- 
trie ,  parce  qu'ils  y  étoient  libres ,  et 
que  la  qualité  d'aucun  citoyen  n'y  étoit 
avilie.  Ils  a  voient  toutes  les  vertus  et 
tous  les  talens  qui  leur  étoient  néces- 
saires y  parce  que  des  lois  impartiales  y 
en  n'admettant  des  préférences  que  pour 
les  vertus  et  les  talens ,  les  exaltoient 
tous  5  si  je  puis  parler  ainsi ,  et  n'en 
perdroient  aucun.  Dans  la  Perse  ,  au 
contraire,  la  naissance  plaçcit  au  hasard 
sur  le  trône  un  homme  à  peine  capable 
de  remplir  un  emploi  obscur.  Cet 
homme  ordinaire  n'avoir  pour  instru- 
mens  de  ses  desseins  que  des  courti- 
sans 5  à  qui  leurs  intrigues  et  leur  flat- 
terie tenoient  lieu  de  talent ,  et  une 
populace  accoutumée  au  mépris  et  aux 
injures ,  et  persuadée  que  le  mérite  tou- 
jours inutile  nuit  quelquefois  à  la  for- 
tune. 

Pour  vous  convaincre  de  plus  en 
plus  5  monseigneur  ,  d'une  vérité  qui 
est  si  importante  pour  vous ,  je  vous 
prie  ,  quand  vous  trouverez  dans  le 
cours  de  vos  lectures  le  règne  d'un 
prince  illustre  par  la  félicité  de  sa  nation 
ou  par  l'importance  de  se^  entreprises  , 
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je  vous  prie   d'examiner   avec  soin ,  si 
ce  prince  n'a  pas  constamment  fait  tous 
ses  efforts  pour  se  rapprocher  dans  son 
administration  des  principes  de  la  justice 
et  de  l'impartialité.   N'a-t-il    pas  corn-  ' 
mencé  par  se   regarder  plutôt  comme 
l'agent   que    com.me    le   maître   de    sa 
nation  ?  Pour  élever  Tame  de  ses  sujets  , 
n'a-t-il  pas  travaillé  à  leur  donner  de 
sa  dignité?  n'a-t-il  pas   cherché  à  leur 
persuader  que  le  mérite  seul  mettoit  de 
la  différence  entr'eux  ?  Il  aura  jugé  que 
ces  lois  barbares  qui  avilissent  l'huma- 
nité,  avilissoient  et   affoibiissoient  son 
royaume.  Il  aura  encouragé  les  vertus 
et  les  talens  par  les  mêmes  moyens  qui 
font  le  bonheur  des  républiques  bien 
gouvernées. 

Je  vous  prie  encore  ,  monseigneur, 
de  jeter  les  yeux  sur  l'Europe  ,  et  vous 
verrez  par  vous-même  que  chaque  état 
est  plus  ou  moins  heureux ,  à  mesure 
que  les  lois  se  rapprochent  plus  ou 
moins  de  Fimpartialité  de  la  nature.  Le 
paysan  suédois  est  citoyen ,  il  partage 
avec  les  autres  ordres  de  la  républiq'je 
la  qualité  de  législateur.  La  Suède  est- 
elle  dont  exposée  aux  mêmes  injustices, 
aux  mêmes  vexations ,  à  la  même  ty- 
rannie que  la  Pologne ,  où  tout  ce  qui 
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n'est  pas  noble  est  barbarement  sacrifié 
à  la  noblesse.  L'Andois  soumis  à  des 
lois  qui  respectent  les  droits  de  l'huma- 
nité dans  le  dernier  des  hommes ,  porte- 
t-il  Tame  abjecte  et  abrutie  de  ce  Turc 
qui  ,  ne  sachant  jamais  quel  sera  le 
caprice  du  sultan  et  de  son  visir ,  ignore 
s'il  est  destiné  à  faire  un  bâcha  ou  un 
palfrenier  ?  11  doit  y  avoir  autant  de 
zèle  en  Angleterre  pour  le  bien  public  , 
et  par  conséquent  de  talens ,  qu'il  y  a 
de  découragement  et  d'ineptie  dans  les 
états  du  grand-seigneur.  La  Hollande  ^ 
cultivée  par  des  citoyens ,  et  gouvernée 
par  des  lois  encore  plus  impartiales  , 
nourrit  un  peuple  nombreux,  et  donne 
des  bornes  à  la  mer  suspendue  sur  ces 
côtes.  Dans  les  provinces  d'un  despote , 
ne  cherchez  que  des  friches  ,  et  des 
hommes  couverts  de  haillons  qui  aban- 
donneroient  leurs  déserts ,  s'ils  savoient 
qu'il  y  a  des  terres  qui  ne  dévorent  pas 
leurs  habitans. 

Il  y  a  certainement  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  heureux  dans  la  Suisse 
que  dans  tout  le  reste  de  l'Europe.  Pour- 
quoi ?  parce  que  les  lois ,  plus  impar- 
tiales que  par-tout  ailleurs ,  y  rappro- 
chent davantage  les  hommes  de  l'égalité 
naturelle.  Un  citoyen  n'est  point  là  plus 
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^u\m  autre  citoyen.  On  n'y  craint  que 
les  lois  5  et  on  les  aime ,  parce  qu'on  • 
en  est  protégé.  Est-on  puissant  ?  c'est 
parce  qu'on  est  magistrat ,  et  la  puis- 
sance du  magistrat  a  ses  bornes.  Des 
fortunes  ni  trop  grandes  ni  trop  petites 
n'inspirent  ni  l'esprit  de  tyrannie ,  ni 
Tesprit  de  servitude.  De  sages  lois  somp- 
tuaires ,  en  rendant  inutiles  de  grandes 
richesses ,  empêchent  de  les  désirer  5  et 
tempèrent  toutes  les  passions.  C'est  cette 
sage  économie  qui  entretien  l'union  et 
la  paix  entre  des  cantons  inégaux  en 
force  ,  et  qui  ont  des  gouvernemens 
différens.  Ils  sont  voisins ,  et  cependant 
ils  sont  sans  jalousie  ,  sans  rivalité  et 
sans  haine.  L'aristocratie  même  de  quel- 
ques cantons  n'a  pas  les  vices  naturels 
à  ce  gouvernement.  Les  sujets  obéissent 
sans  chagrin  et  sans  humiliation  à  des 
souverains  qui ,  se  contentant  d'être  des 
bourgeois  simples ,  peu  riches  et  éco- 
nomes comme  eux  ,  cachent  qu'ils  for- 
ment un  ordre  privilégié. 

Puisqu'on  ne  peut  attendre  un  avan- 
tage solide  ,  réel  et  durable  que  des 
lois  qui  sont  conformes  aux  règles  de  la 
nature  ;  puisque  tout  gouvernement  qui 
les  offense  détruit  l'ordre  social  ,  et  y 
Siibstitue  le  trouble  et  la  division  de  ci^j 
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royens  5  faut  il,  monseigneur,  vous  dé- 
pouiller de  votre  qualité  de  prince  j 
faut-il  anéantir  les  préroga.ives  de  la 
nobles.se  ,  et  rendre  au  peuple  les  droits 
impr-scriptibles  que  la  nature  lui  a 
donnés  ^  faut-il  détruire  les  grandes  for- 
tunes 5  et  par  un  nouveau  partage  des 
terres ,  donner  un  patrimoine  aux  pau- 
vres ?  Non.  Mais  modérez  votre  impa- 
tience 5  et  contentez-vous  de  connoître 
actuellement  les  lois  que  la  politique 
n'a  pu  violer  impunément.  Nous  recher- 
cherons dans  la  suite  de  cet  ouvrage  les 
moyens  par  lesquels  elle  peut  réparer 
ses  injustices ,  et  m.algré  la  corruption 
générale  ,  se  rapprocher  du  bonheur. 


CHAPITRE     IV. 

Troisième    Vérité. 

Qiie  le  citoyen  doit  obéir  aux  magistrats^ 
et  les  magistrats  aux  lois. 

I A  société  a-t-elle  des  lois  impartiales? 
c'est  certainement  un  grand  bonheur. 
Mais ,  après  les  réflexions  que  vous 
a\ez  faites,  monseigneur  ,  sur  la  force 
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et  les  erreurs  de  nos  passions  ,  et  sur  le 
besoin  qu'onc  les  lois  d'être  défendues 
et  protégées  par  les  magistrats ,  vous 
jugerez  que  ce  bonheur  sera  bien  court , 
si  les  lois  n'ont  pas  £0ur  défenseurs  des 
magistrats  assez  forts  pour  contraindre 
le  citoyen  d'y  obéir ,  et  en  même  temps 
assez  foibies  pour  ne  point  oser  eux- 
mêmes  en  secouer  le  joug.  La  politique 
n'a  point  d'opération  aussi  délicate  et 
aussi  difficile  que  l'établissement  des 
magistratures.  N'ayant  que  des  hommes 
pour  les  revêtir  d'une  autorité  qui  peut 
devenir  aussi  funeste  qu'elle  peut  être 
salutaire  ,  et  qui  exigeroit  la  sagesse  d'un 
Dieu  5  dans  quelles  balances  pesera-t-on 
ce  pouvoir  qu'on  doit  confier  aux  mia- 
gistrats  ? 

Si  le  citoyen  peut  désobéir  impuné- 
ment aux  magistrats ,  ne  doutez  point 
qu'il  ne  viole  bientôt  les  lois  mêmes  qui 
lui  paroîtront  les  plus  sages.  Quelques 
âmes  privilégiées  5  immobiles  dans  Iç 
choc  des  passions ,  que  la  règle  ne  gêne 
jamais ,  et  pénétrées  de  respect  pour 
la  justice ,  n'empêcheront  pas  par  leur 
exemple  le  mal  public  ^  et  l'état  plus 
ou  moins  troublé ,  suivant  que  la  licence 
des  citoyens  sera  plus  ou  moins  grande , 
penchera  plus  ou  moins  vers  l'anarchie. 
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Si  les  passions  des  magistrats  ne  sont 
pas  au  contraire  elles-mêmes  réprimées 
avec  soin  ,  pendant  qu'ils  répriment 
celles  des  citoyens ,  on  n'a  fui  un  écueil 
que  pour  échouer  contre  un  autre;  de 
Carybde  on  est  tombé  dans  Scylla.  Les 
passions  de  la  multitude  gouvernoient 
la  république  ^  celles  des  magistrats  vont 
décider  de  son  sort.  La  licence  des  par- 
ticuliers commettoit  des  désordres  dont 
ils  se  seroient  peut-être  lassés  ;  car  le 
peuple  entend  quelquefois  raison  :  la 
licence  des  magistrats  en  commettra 
qu'ils  seront  intéressés  à  maintenir. 
Quelque  grand  que  soit  leur  pouvoir  y 
ils  le  trouveront  toujours  trop  petit  dès 
qu'ils  commenceront  d'en  abuser.  Il  s'éta- 
blira une  tyrannie  sourde ,  et  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  sera  soutenue 
par  la  dignité  même  des  lois. 

C'est  de  la  difficulté  de  saisir  avec 
force  et  précision  ce  point  politique  où 
les  citoyens  seront  obligés  d'obéir  aux 
magistrats  ^  tandis  que  les  magistrats  de- 
meureront eux-mêmes  soumis  aux  lois , 
que  sont  nées  ces  dissensions  domesti- 
ques ,  ces  querelles  et  ces  révoltes  que 
vous  avez  rencontrées  dans  toutes  les 
histoires  ?  La  plupart  des  historiens  vous 
'(^nt  dit ,  monseigneur  j  que  c'est  incons- 
tance ^ 
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fance  ,  emportement  et  légèreté  de  la 
part  de  la  multitude  :  cet  animal  qu'on 
n'apprivoise  point  court  toujours  après, 
les  nouveautés.  Mais  dans  la  vérité  cette 
agitation  des  peuples  n'est  que  l'in- 
quiétude d'un  malade  qui  prend  sans, 
cesse  de  nouvelles  attitudes ,  parce  qu'il 
n'en  trouve  aucune  qui  le  soulage.  Le 
peuple  ne  se  plaint  qu'à  la  dernière 
extrémité  ^  il  pardonne  plus  aisém.ent 
qu'il  ne  se  venge ,  il  n'est  volage  ni 
emporté  quand  il  est  heureux.  Le  bon- 
heur le  rend  presqu'aussi  immobile  que 
la  crainte  inspirée  par  un  despote  qui 
joint  l'adresse  à  la  dureté. 

Les  sociétés  en  se  formant  ne  don- 
nèrent certainement  pas  un  pouvoir  arbi- 
traire  à  leurs  magistrats  ^  et  si  vous  vou- 
lez vous  arrêter  un  moment ,  monsei- 
gneur,  à  considérer  comment  des  hom~ 
mes  se  sont  réunis  pour  former  des 
républiques ,  vous  jugerez  de  l'injustice 
des  reproches  qu'on  fait  au  peuple. 

Il  seroit  trop  absurde  de  penser  que 
des  hommes  qui  n'avoient  pas  encore 
une  idée  claire  et  précise  du  bien  qu'ils 
cherchoient  en  se  réunissant ,  et  gou- 
vernés par  des  passions  brutales,  aient 
passé  brusquement  de  la  plus  grande 
indépendance  à  la  soumission  la  plu» 
Etude  dt  r Histoire.  C 
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entière.  Croira-t-on  que  dans  ces  so- 
ciétés naissantes ,  il  y  ait  eu  des  con- 
trats ou  des  conventions  entre  les  ci- 
toyens et  les  magistrats  ?  non  sans  doute. 
Des  hommes  égaux  et  qui  avoient  les 
mêmes  droits  se  rapprochoient  les  uns 
des  autres ,  parce  que  leurs  qualités 
sociales  et  leur  foiblesse  les  avertissoient 
du  besoin  de  s'unir;  mais  ils  ne  faisoient 
point  de  lois  pour  fixer  leurs  droits  res- 
pectifs 5  parce  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
même  soupçonner  qu'ils  dussent  crain- 
dre de  perdre  leur  liberté.  Ils  se  choi- 
sissoient  un  chef  tel  qu'ils  le  jugeoient  le 
plus  propre  à  leurs  besoins  ;  et  tant  que 
ses  conseils  ou  si  l'on  veut  ses  ordres 
leur  étoient  agréables  j  ils  lui  obéissoient 
sans  se  croire  inférieurs  à  lui.  Ils  reti- 
roient  leur  confiance  et  le  déposoient 
sans  trouble ,  dès  que  son  autorité  ieur 
étoit  inutile  ou  nuisible  ^  et  vraisembla- 
blement la  société  n'eut  point  d'autre 
règle  de  conduite  pendant  plusieurs 
siècles. 

Si  l'histoire  nous  représente  les  pre- 
miers rois  de  Babylone  et  d'Assyrie  dont 
elle  parle ,  comme  des  monarques  abso- 
lus dont  la  volonté  faisoit  loi  ^  il  est 
évident  que  les  empires  étoient  déjà 
trop  étendus  et  avoient  fait   de    trop 
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grands  progrès  dans  les  arts  même  inu- 
tiles pour  n'être  pas  déjà  très-anciens. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ces  premiers 
princes  que  nous  connoissons  n'aient  eu 
des  prédécesseurs  qui  nous  sont  incon- 
nus ,  et  qui  ne  furent  d'abord  que  les 
simples  capitaines  d'une  nation  libre.  Ils 
dévoient  ressembler  aux  rois  de  la  Grèce 
dans  les  temps  héroïques  ,  ou  à  ces 
chefs  des  nations  germaniques  qui  inon- 
dèrent l'empire  romain.  Tels  sont  encore 
en  Amérique  les  chefs  de  ces  peuplas 
sauvages  qui  nous  retracent  si  bien 
l'image  de  la  société  naissante. 

H  fallut  avoir  de  nouveaux  besoins  et 
de  nouveaux  intérêts  pour  prendre  de 
nouvelles  idées  ^  et  pour  qu'il  s'élevât 
des  dissensions  domestiques  entre  les 
magistrats  et  les  citoyens ,  la  société 
devoit  avoir  fait  assez  de  progrès  pour 
que  l'avantage  d'y  dominer  pût  faire 
ïiaître  l'ambition.  Seroit-il  naturel  de 
penser  que  dans  ces  cisconstances  le 
peuple  ait  commencé  à  montrer  de  Tin- 
quiétude  et  à  s'agiter  ?  n'est-il  pas  plus 
vraisemblable  que  les  magistrats  fiers 
de  leur  dignité  aient  abusé  les  premiers 
de  leur  crédit  ?  Ils  oublièrent  leur  desti- 
nation ,  ils  trompèrent  le  peuple ,  sur- 
prirent sa  crédulité  et  lui  proposeront 

Cz 


'^1  Eî  Ë      L'  É    T    U    D   É- 

des  réglemens  ou  autorisèrent  des  usag^ 
moins  propres  à  établir  Tobéissance  du 
citoyen  à  la  loi  qu'à  la  volonté  du  ma- 
gistrat. Les  sociétés  qui  n'avoient  eu 
jusqu'alors  que  de»  ennemis  étrangers 
eurent  dans  leur  sein  des  ennemis  do* 
ttiestiques. 

Daignez  vous  rappeler,  monseigneur , 
ce  que  vous  avez  vu  dans  le  cours  de 
vos  lectures  historiques.  Tantôt  le  peu- 
ple lassé  de  ses  désordres  j  indigné  de 
n'avoir  que  des  lois  impuissantes  ,  et 
frappé  de  la  seule  idée  d'arrêter  les 
abus  ,  croit  ne  pouvoir  jamais  accorder 
une  assez  grande  autorité  à  ses  magis- 
trats. Tantôt  choqué  de  l'usage  injuste 
ou  trop  sévère  que  les  ministres  des  lois 
font  de  leur  pouvoir:  toute  contrainte 
lui  paroît  l'ouvrage  de  la  tyrannie  ^  et 
pour  être  libre  il  soumet  ses  magistrats 
à  ces  caprices.  Ne  réparant  une  faute 
que  par  une  autre  faute  ,  les  états  con- 
tinuèrent à  être  malheureux  ;  et  Minos 
fut  le  premier  qui  voulant  remédier 
efficacement  aux  désordres  des  Cretois 
trouva  dans  ses  méditations  cette  f^rande 
vérité,  que  le  citoyen  doit  obéir  aux 
magistrats ,  et  les  magistrats  aux  lois. 
Par  quel  art  pouvoit-on  la  réduire  en 
pratique  ?  Jamais  problême  politique  ne 
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fut  plus  difficile  à  résoudre  ,  et  jamais 
établissement  ne  devoit  produire  un  plui 
grand  bien. 

Ce  que  Minos  n'avoit  qu'ébauché  en 
Crète  5  Lycurgue  le  perfectionna  à  La- 
cédémone.  Trouvant  la  puissance  pu- 
blique partagée  en  différentes  parties  , 
ennemies  les  unes  des  autres ,  et  qui 
toutes  vouloient  usurper  de  nouveaux 
droits ,  il  ne  fit  qu'un  seul  gouverne- 
ment des  trois  autorités ,  du  prince,  des 
grands  et  du  peuple  ,  qui  formoient ,  si 
je  puis  parler  ainsi  ,  trois  administra- 
tions y  trois  gouvernemens  différens  y 
d'où  résukoit  la  plus  monstrueuse  anar- 
chie. Il  donna  au  peuple  la  puissance 
souveraine  ou  législative  ,  c'est-à-dire 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  dé- 
cider des  affaires  générales  qui  intéres-, 
soient  le  corps  entier  de  la  république  , 
telles  que  la  paix ,  la  guerre  et  le» 
alliances.  En  même  temps  qu'il  affer- 
missoit  la  démocratie  ,  il  mit  les  ci- 
toyens législateurs  dans  la  nécessité 
d'obéir  aux  lois  qu'ils  avoient  faites» 
La  loi  acquit  une  force  inRnie  sur  cha- 
que Spartiate  en  particulier ,  parce  que 
l'assemblée  générale  de  la  république 
n'avoir  aucune  part  à  la  puissance  exé- 
cutrice y  qui  étoit  déposée  toute  entiètfi 
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dans  les  mains   des   deux  rois  et  du 
sénat. 

De  son  côté  la  puissance  exécutrice 
ne  pouvoit  rien  usurper  sur  les  droits 
de  la  puissance  législative  ,  et  restoit 
soumise  aux  lois  qu'elle  étoit  chargée 
de  faire  exécuter,  parce  que  les  ma- 
gistrats avoient  un  juge  toujours  présent 
dans  les  assemblées  du  peuple.  Ils 
ordonnoient  en  maître  ,  et  on  leur 
obéissoit  ;  mais  ils  étoient  punis ,  si  en 
ordonnant  ,  ils  n'avoient  pas  été  les 
simples  ministres  de  la  loi.  Il  n'étoit  pas 
possible  qu'ils  fissent  une  ligue  entr'eux, 
changeassent  le  gouvernement  en  oli- 
garchie '■)  car  il  ne  leur  étoit  pas  possible 
de  former  de  concert  une  conjuration 
contre  la  république.  Il  est  vrai  que  les 
deux  rois  étant  héréditaires  ,  dévoient 
naturellement  s'occuper  de  la  grandeur 
de  leur  maison  ,  et  travailler  à  augmen- 
ter leurs  prérogatives  ;  mais  remarquez  , 
monseigneur  ,  que  Sparte  étoit  plus  en 
sûreté  avec  ses  deux  rois ,  gue  si  elle 
n'en  avoit  eu  qu'un.  La  nature  ne  devoit 
leur  donner  que  rarement  le  même  ca- 
ractère ,  les  mêmes  talens ,  les  mêmes 
qualités.  L'avarice  et  l'ambition  de  l'un 
contenoit  l'avarice  et  l'ambition  de  l'au- 
tre j  ou  plutôt  ces  passions  qui  y  grâce  à 
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rau^térité  de  la  discipline  et  des  mœurs 
des  Spartiates  n'avoient  aucun  moyen  ni 
aucune  espérance  de  se  satisfciire^n  étaient 
pour  ainsi  dire  ,  que  des  passions  mortes. 
Quand  elles  auroient  eu  quelqu'activité  , 
le  sénat  ne  les  auroit-il  pas  aisément 
réprimées  ?  Si  ce  corps  auguste  de  m.a- 
gistrats  se  tenoit  dans  les  bornes  légiti- 
mes de  son  autorité ,  il  étoit  plus  puissant 
que  les  rois ,  et  il  n'avoit  aucun  intérêt 
d'être  ambitieux.  Le  sénat  n'étoit  point 
ouvert  à  des  familles  privilégiées^  tout 
Spartiate  pouvoit  être  fait  sénateur ,  et 
n'étant  élevé  que  par  le  choix  d'un  peu- 
ple aussi  vc^rtueux  que  jaloux  de  ses 
droits  5  jamais  ses  intérêts  personnels  ne 
pouvoient  être  difterens  des  intérêts  de 
la  république. 

Les  Romains  sans  législateurs ,  et  di- 
rigés par  la  sagesse  seule  de  leur  génie  , 
parvinrent  à  former  un  pareil  gouver- 
nement. Vous  connoissez ,  monseigneur, 
toutes  leurs  magistratures  ,  et  je  me 
bornerai  à  vous  faire  observer  que  le 
partage  de  la  puissance  exécutrice  en 
différentes  parties  étoit  fait  avec  tant  de 
sagesse  ,  que  sans  s'embarrasser  et  se 
nuire  en  dépendant  les  unes  des  autres , 
elles  tendoient  toutes  au  même  but  par 
des  moyens  différens.  L'ambition  du  ma- 
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gistrat  consistoit  à  remplir  si  bien  Ses 
■devoirs ,  qu'il  méritât  une  seconde  fois 
ies  suffrages  de  la  place  publique.  En 
un  mot  5  l'équilibre  de  toutes  les  auto- 
rités étoit  d'autant  mieux  affermi  ,  que 
les  magistratures  étoient  courtes  et  pas- 
-^agères. 

Quel  que  soit  le  partage  de  la  puis- 
sance publique  5  vous  concevez  aisé- 
ment 5  monseigneur  ,  qu'il  ne  peut 
qu'être  utile  \  car  quel  qu'il  soit ,  il  est 
impossible  qu'il  ne  tempère  pas  jusqu'à 
un  certain  point  ces  gouvernemens  extrê- 
mes ,  tels  que  la  monsrchie  arbitraire , 
l'aristocratie  absolue  5  et  la  pure  démo- 
cratie, qui,  par  leur  nature,  ne  peu- 
vent avoir  des  lois  impartiales ,  et  n'ont 
-que  leurs  passions  pour  les  ministres  de 
leur  autorité. 

Il  y  a  des  marques  certaines  pour 
juger  de  la  justesse  des  proportions  avec 
lesquelles  doit  se  faire  le  partage  de  la 
puissance  publique.  Si  vous  lisez,  mon- 
seigneur, avec  attention  Thistoire  des 
peuples  anciens  et  modernes  qui  ont  eu 
un  gouvernement  mixte  ,  vous  verrez 
constamment  que  ceux  qui  en  ont  retiré 
le  plus  grand  avantage ,  ce;  sont  ceux 
qui  ont  abandonné  la  puissance  législa- 
tive au  corps  entier  de   la  nation ,  et 
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confié  la  puissance  exécutrice  à  un  plus 
grand  nombre  de  magistrats.  Si  un  seul 
ordre  de  la  république  fait  les  lois^ 
doit-on  espérer  qu'il  sera  juste  à  l'égard 
des  autres  ?  Si  le  nombre  des  magistrats 
est  trop  borné  ,  suffiront-ils  à  leur  en> 
ploi?  L'expérience  de  tous  les  temps 
vous  apprendra  encore  qu'on  ne  peuc 
séparer  avec  trop  de  soin  la  puissance 
législative  de  la  puissance  exécutrice. 
Par  quel  miracle  la  loi  seroit-elle  toute- 
puissante  ,  si  le  législateur  qui  la  publie 
est  lui-même  le  magistrat  qui  la  fait 
observer  ?  C'est  pour  n'avoir  pas  fait 
cette  séparation  nécessaire ,  que  toutes 
les  républiques  de  la  Grèce  ,  à  l'excep- 
tion de  Lacédém^one  ,  ne  fîreRt  que  de 
vains  efforts  pour  former  un  gouverne- 
inent  qui  réunit  les  avantages  du  gou- 
vernemient  populaire  et  de  l'aristocratie. 
Dans  les  unes,  le  peuple  législateur^ 
qui  s'étoit  réservé  le  droit  de  juger  le^ 
JLigemens  de  ses  magistrats ,  de  réform.er 
leurs  sentences  ,  et  d'annuller  leurs  dé- 
crets y  n'avoit  en  effet  point  de  m^agis- 
rrats  ,  et  faisoit  inutilement  des  lois. 
Dans  les  autres ,  les  magistrats  ayant 
trop  de  part  à  la  législation  ,  exerçoient 
sur  le  corps  entier  du  peuple  le  pouvoir 
qu'ils  ne  dévoient  exercer  que  sur  chaque 
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ne  puis  consentir ,  me  répondit  froide- 
ment miiord  ^  car  la  vérité  ne  sauroit  être 
trop  connue  ,  trop  répandue  ,  trop  tri- 
viale. D'accord  ,  repris-je  ,  pour  cer- 
taines vérités  dont  les  hommes  ne  peu- 
vent abuser  ^  mais  craignez ,  miiord  , 
qu'en  voulant  éclairer  la  raison  sur  ses 
droits ,  vous  ne  fournissiez  un  nouvel 
aliment  aux  passions ,  qui  en  deviendront 
,plus  inquiètes  ,  plus  impérieuses  ,  plus 
intraitables.  Permettez- moi  de  vous  ra- 
mener aux  principes  que  vous  établissiez 
hier  sur  la  sottise  et  la  méchanceté  des 
hommes  ;  leur  raison  est  foible  ,  leurs 
passions  plus  fortes  la  subjuguent  et  la 
Tyrannisent  presque  toujours  :  nous 
voyons  le  bien  froidement ,  et  il  faut 
employer  de  Fart  pour  nous  le  faire 
aimer.  Si  c'étoit  tout  le  contraire,  ou 
dumoins  si  Iqs  hommes  n'étoient  pas 
entraînés  au  mal  par  un  penchant  plus 
fort  que  vers  le  bien  ,  il  n'y  auroit  aucun 
inconvénient  attaché  à  votre  doctrine  , 
on  suivroit  vos  préceptes  avec  les  mo- 
difications et  la  prudence  que  vous  exi- 
gez. Mais  si  ces  préceptes  salutaires  se 
trouvoient  répandus  dans  la  multitude, 
croyez  que  la  plupart  des  esprits  sont 
peu  faits  pour  les  comprendre  dans  toute 
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leur  étendue  ,  et  que  votre  politique  ser- 
viroit  de  prétexte  pour  les  porter  à  la 
mutinerie  :  le  plus  périt  frondeur  de- 
viendra d'autant  plus  dangereux  ,  que  ses 
passions  emprunteront  le  langage  de  la 
raison  et  du  devoir.  On  n'est  déjà  que 
trop  porté  à  trouver  les  ministres  étour- 
dis ,  injustes  ou  ignorans.  Sans  rien  éta- 
blir d'utile ,  on  se  dégoûtera  de  ce  que 
nous  avons  ^  et  ce  que  nous  avons ,  après 
tout  ,  vaut  encore  mieux  que  l'anarchie. 
Je  vous  l'ai  déjà  dit ,  et  je  prends  la  li- 
berté de  vous  le  dire  encore  ,  le  peuple 
deviendra  insolent  et  indocile  en  sortant 
de  son  ignorance  crasse  pour  prendre 
des  demi-connoissances.  Si  nos  grands 
seigneurs  font  tant  que  de  se  dégoûter 
d'être  valets ,  ils  voudront  redevenir  des 
tyrans.  On  ne  verra  de  toutes  parts  que 
des  commotions  funestes  au  bien  public. 
Je  tiens  terriblement  à  cette  objection- 
là  :  de  bonne  foi ,  milord  ,  que  vous  en 
coûteroit-il  pour  restreindre  votre  droit 
de  réformation  aux  seuls  philosophes? 

Ce  qu'il  m'en  coûteroit,  repartit  ivA- 
lord  !  une  erreur  assez  considérable.  A 
votre  avis  ,  est-ce  que  pour  n'être  pas 
philosophe ,  un  homme  en  est  moins  ci- 
toyen ,  et  doit-il  végéter  au  milieu  de 
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faire  des  représentations  et  des  remon- 
trances ^  mais   que    les    magistrats   des 
comices  et  les  représentais  de  la  natloit 
puissent   seuls    proposer   des   lois.    Ce 
tlroit   leur   appartient,  et  ne  sera  pas 
dangereux  ,  parce-  qu'ils  ne  sont  point 
chargés  de  faire  exécuter  les   lois,  et 
que  leur  pouvoir  expirant  quand  ils  se 
séparent ,  ils   sont  seuls  véritablement 
attachés'à  la  liberté  de  la  nation.  Que 
2es  magistrats  ordinaires ,  semblables  à 
iValerius  Publicola.qui ,  parrespectpour 
la  majesté  du  peuple  romain  ,  fit  baisser 
ses  faisceaux;-,en  entrant  dans  la  place 
publique  ,■  ne  paroissent  aux  assemblées 
que    comme  '  de   simples    citoyens    qui 
•vlennentapprendrec:e qu'on  leur  ordonne 
d'observer  et  de  faire  observer. 
-     Avec  quelqu'empire  que  les  magistrats 
-commandent  aux  citoyens ,  jamais  leur 
autorité   ne  sera  dangereuse ,  s'ils  doi- 
vent rendre  compte  de  leur  administra- 
tion ,  s'ils  sont  choisis  par  le  peuple  ,  et 
sur-tout  s'ils  ne  possèdent  que  des  ma- 
gistratures courtes  et  passagères,  qui  ne 
-leur  donneront  pas  des   intérêts    distin- 
gués de  ceux  de  la  république.  Voulez- 
vous  qu'ils  aient  une  vigilance  éclairée  , 
courageuse  et  toujours  égale  ;   que  le 
fïlx  du  bien  qu'ils  auront  fait  soit  l'esp^- 
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pérance  du  pouvoir  ,  après  quelques 
années  de  repos ,  être  encore  revêtus 
de  la  même  dignité.  Qu'il  ne  soit  jamais 
permis  de  continuer  un  magistrat  dans 
ses  fonctions  ,  quand  le  temps  de  sa 
magistrature  est  expiré.  Cette  règle  ne 
doit  souffrir  aucune  exception  :  il  ne 
faut  pas  même  y  déroger  en  faveur 
d'un  Aristide  ,  d'un  Thémistocle  ,  d'un 
Camille  ou  d'un  Scipion.  L'histoire  vous 
apprendra  ,  monseigneur ,  que  l'intri- 
gue 5  la  cabale  et  l'esprit  de  parti  n'ont 
jamais  manqué  de  profiter  des  honneurs 
extraordinaires  qu'on  a  accordés  à  quel- 
ques grands  hommes. 

La  puissance  exécutrice  doit  être  par- 
tagée en  autant  de  branches  différentes 
que   la   société  a  de  besoins  différens. 
Les  Romains  eurent  des  consuls ,   des 
censeurs  ,  des  préteurs ,  des  édiles ,  des 
.questeurs,    des  pontifes  ,  des   tribuns, 
un  sénat,   et  quelquefois  un  dictateur. 
Que  le  partage  de  la  puissance    entre 
les  magistratures  ne  soit  jamais  fait  avec 
assez  peu  d'art ,  pour  que  l'une  soit  un 
obstacle  aux  opérations  de  l'autre.  Rien 
n'est  plus  dangereux  dans  un  état ,   que 
des  magistrats  qui  ont   des  prétentions 
indécises  et  opposées ,    ou  qui  ne  con- 
noissent  ni  l'étendue  ni  les  bornes  de  leur 
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autorité  et  de  leur  devoir.  -Un  autre  mal 
qui  n'est  peut-être  pas  moins  grand  , 
c'est  de  voir  dans  une  république  des 
magistrats  inutiles.  C'est  parce  qu'ils 
n'ont  rien  à  faire  qu'ils  veulent  se  mêler 
de  tout  j  leur  inquiétude  n'est  propre 
qu'à  embarrasser  et  gêner  les  ressorts  du 
gouvernement.  Imitez  la  prudence  des 
Romains  qui ,  dans  les  affaires  extraor- 
dinaires ,  créoient  des  décemvirs  ou  des 
magistrats  ,  dont  le  pouvoir  ifinissoit 
avec  la  commission  dont  ils  étoient 
chargés. 

Je  passe  rapidem.ent,  monseigneur, 
sur  les  moyens  que  la  politique  peut 
employer  pour  soumettre  les  magistrats 
à  l'empire  des  lois.  J'aurai  occasion  de 
traiter  cette  matière  avec  plus  d'éten- 
due 5  lorsque  dans  la  seconde  partie  de 
cet  écrit  j'aurai  l'honneur  de  mettre  sous 
vos  yeux  un  examen  des  principaux  gou- 
vernemens  de  l'Europe.  Mais  avant  que 
de  finir  ce  chapitre  5  je  dois  vous  avertir 
de  vous  tenir  en  garde  contre  ces  histo- 
riens timides  qui  ,  ne  connoissant  ni 
l'homme  ni  la  société  ,  ne  voient  la  paix 
et  l'ordre  qu'où  ils  voient  un  calme 
stupide.  Si  vous  les  en  croyez  5  jamais 
le  magistrat  ne  sera  assez  puissant  , 
jamais  le  peuple  ne  sera  assez  accablé 


DE     L'  H  I  S  T  O  I  R  E.  6$ 

et  assez  soumis,  Leur  politique  enseigne 
la  tyrannie  ,  et  au  lieu  de  gouverner  par 
les  lois  j  ils  veulent  étonner  par  des 
coups  d'état.  Défiez-vous  de  ces  espèces 
de  romanciers  qui,  pour  intéresser  et 
attacher  leurs  lecteurs  ,  se  plaisent  à 
jeter  Talarme  dans  leur  esprit ,  et  leur 
présentent  par-tout  des  précipices.  Pour 
vous  5  monseigneur  ,  ne  vous  laissez  ja- 
mais effrayer  par  ces  peintures  puériles. 
Les  débats  ordinaires  dans  les  gouver- 
nemens  mixtes ,  loin  de  les  ébranler  , 
en  affermissent  la  constitution.  Ils  prou- 
vent la  liberté  d'un  état ,  et  si  je  puis 
parler  ainsi ,  la  force  de  son  tempéra- 
ment. Un  calme  profond  est  au  contraire 
l'avant-coureur  de  la  décadence.  C'est 
la  preuve  que  les  mœurs  se  corrom- 
pent 5  que  la  patrie ,  la  liberté  et  le 
bien  public  ne  sont  plus  des  objets  assez 
intéressans  pour  remuer  les  esprits ,  et 
que  les  citoyens  sont  enchaînés  par  la 
crainte  j  ou  vendus  à  la  faveur  et  à 
l'avarice. 
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civile  :  c'est  que ,  occupés  sérieusement 
de  vos  goûts  frivoles ,  vous  ne  savez 
pas  le  premier  mot  de  ce  qui  fait  le 
véritable  bien  de  la  société.  J'ai  ouï 
dire  que  dans  les  derniers  différends  de 
TOtre  clergé  avec  le  parlement ,  vous 
"VOUS  croyiez  dans  l'anarchie  la  plus 
■monstrueuse  y  parce  que  de  misérables 
colporteurs  crioient  à  la  fois  dans  les 
Tues  des  arrêts  opposés  du  parlement  et 
du  conseil  ^  vous  vous  estimiez  très- 
malheureux  5  et  moi  je  disois  :  que  Dieu 
bénisse  ce  commencement  de  prospérité  ^ 
l'esprit  des  Français  commence  à  s'éclai- 
rer ^  de  petites  divisions  sont  nécessai- 
les  pour  remonter  leur  ame  ^  nous  nous 
piquerons  d'honneur  en  Angleterre  ,  et 
pour  conserver  notre  supériorité  ,  nous 
ferons  quelqu'effbrt  pour  perfectionner 
notre  gouvernement.  Je  voyois  que  nos 
plus  grands  politiques  étoient  déjà  in- 
quiets et  jaloux  des  progrès  que  vous 
alliez  faire. 

Un  homme  habi'e  dans  la  connois- 
îance  du  cœar  humain  se  gardera  bien 
d^aspirer  à  un  repos  qui  pétrifie  les  ci- 
toyens ,  €t  qui  détruit  nécessairement  les 
lois.  Laissons  cette  sottise  à  un  despote 
^ui  ne  peut  se  résoudre  à  abandonner  le 
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pouvoir  arbitraire  dont  il  jouit ,  et  qui , 
ne  pouvant  cependant  se  dissimuler  ks 
dangers  auxquels  il  est  exposé  ,  ne  sent 
que  sa  foiblesse  au  milieu  de  sa  gran- 
deur ,  et  craint  tout  ce  qui  l'environne. 
Il  faut  du  mouvement  dans  le  corps  po- 
litique, ou  ce  n'est  qu'un  cadavre.  Avec 
votre  grand  amour  pour  l'ordre  et  le 
repos ,  que  n'établissez-vous  donc  pour 
principes ,  que  les  lois  ne  sont  rien  de- 
vant le  roi  ?  Que  ne  condamnez-vous  vos 
parlemens  à  se  taire? Que  ne  traitez-vous 
leurs  très-humbles  remontrances  de  libel- 
les séditieux  ?  Vous  jouiriez  alors  de  cette 
bienheureuse  stupidité  qui  règne  dans 
les  états  florissans  du  grand-seigneur. 
Craignez  les  passions  ^  mais  que  cette 
crainte  ne  vous  porte  pas  à  vouloir  les 
étouffer  :  vous  iriez  contre  le  vœu  de 
la  nature  ^  contentez-vous  de  les  tem- 
pérer ,  de  les  régler  ,  de  les  diriger  :  voilà 
pourquoi  elle  nous  a  donné  une  raison. 
Quels  biens  les  querelles  éternelles  des 
pîitriciens  et  ^es  plébéiens  n'ont  -  elles 
pas  produits ^^utrefois  dans  la  république 
romaine  ?  Si  le  peuple  avoit  préféré  le 
repos  à  tout  ,  il  auroit  été  bientôt  es- 
clave de  la  noblesse ,  et  nous  ignorerions 
;aujourd'hui  jusqu'au  nom  des  Romains. 
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face  du  monde.  C'est  donc  contre  ces 
passions  que  la  politique  doit  se  pré- 
munir •')  et  r^iscoire  lui  en  apprendra  les 
moyens  les  plus  sûrs. 

Voulez-vous  ne  pas  craindre  Tavarice 
des  étrangers  ?  commencez  vous-même 
par  ne  pas  croire  que  vous  ne  serez 
heureux  qu'autant  que  vous  serez  riche. 
Suivez  le  conseil  que  Lycurgue  donnoit 
aux  Spartiates ,  et  que  Platon  a  répété 
^îans  ses  écrits.  Que  vos  richesses  ne 
soient  pas  capables  de  tenter  la  cupidité 
de  vos  voisins.  On  craindra  toujours 
d'offenser  un  peuple  pauvre ,  et  qui  est 
content  de  sa  pauvreté.  Je  vous  supplie , 
monseigneur  ,  de  suspendre  un  moment 
votre  lecture  ,  et  de  rechercher  par 
quelles  causes  les  nations  riches  ont 
toujours  été  vaincues  et  subjuguées  par 
les  nations  pauvres.  Les  cantons  suisses 
sont  beaucoup  moins  riches  que  les 
Provinces-Unies ,  et  voilà  pourquoi  ils 
ont  beaucoup  moins  d'envieux  y  de  ri- 
vaux et  d'ennemis.  Les  bourgeois  de 
Berne  ont-ils  bien  songé  à  ce  qu'ils  fai- 
soient ,  s'il  est  vrai  qu'ils  amassent  un 
trésor  dans  leur  ville  ,  c'est  la  boëte  de 
Pandore  apportée  parmi  eux.  Il  n'est 
pas  question  d'examiner  ici  les  ravages 
que  cet  or  accumulé  produiroit  chez 
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eux  5  si  des  maifis  infidèles  le  pilloîent  \ 
que  ces  richesses ,  si  elles  existent  , 
soient  toujours  enfouies.  Mais  il  peut 
arriver  une  circonstance  où  l'espérance 
d€  les  piller  exaltera  assez  les  passions 
pour  déranger  l'heureuse  harmonie  qui 
règne  entre  les  familles  souveraines  et 
les  familles  sujettes.  Ce  trésor ,  en  exci- 
tant l'envie  et  l'avarice  ,  peut  exposer 
les  Bernois  à  devenir  la  proie  d'un  ra- 
visseur étranger,  ou  du  moins  à  soutenir 
une  guerre  dangereuse. 

Qu'un  état  se  garde  d'acheter  la  paiXj 
comme  ont  fait  les  empereurs  romains 
et    tant    d'autres    princes    aussi   lâ.hes 
qu'eux.  Donner  de  l'or  à  ses  ennemis 
pour  les  éloigner  de  ses  frontières ,  c'est 
les  appeler  dans  le  cœur  de  ses  provin- 
ces. Je  ne  vois  pas  que  les  peuples  qui 
ont  médité  et  exécuté  de  grandes  choses 
ait-nt  payé   à  prix- d'argent  les  services 
de  leurs  alliés.  Ce  commerce  ,  commua 
aujourd'hui  en  Europe  ,  est  une  preuve 
de  foiblesse,  d'avance   et  de  mauvais 
gouvernement.  Pourquoi  ne  faire  qu'un 
vil  trafic  de  l'amitié  ,   qui  ne  doit  pas 
être  entre  les   états   moins   sacrée    ni 
moins  fondée  sur  l'estime  qu'entre  les 
particuliers  ?  Qui  sait  se  faire  respecter 
par  sa  fidélité ,  sa  justice ,  sa  prudence 
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et  son  courage,  n'aura  jamais  besoin 
d'acheter  des  amis.  L'état  qui  manque 
de  ces  qualités  n'y  suppléera  point  par 
sa  libéralité.  En  achetant  des  alliés ,  il 
leur  apprendra  à  mettre  leurs  services  à 
l'enchère.  Ils  le  rançonneront,  ils  le 
serviront  mal ,  ils  le  trahiront  même  si 
quelque  puissance  les  paie  pour  être  des 
traîtres.  Les  Romains  n'ont  eu  notre 
politique  que  quand  leur  décadence 
annonçoit  leur  ruine. 

Pour  imposer  à  l'ambition  ,  il  fauf 
l'intimider.  Dok-on  donc  aJecter  de 
l'orgueil  ,  vouloir  dominer  chez  ses 
voisins  ,  p-endre  des  airs  insolens  et 
menaçans,  de  hauteur,  se  faire  un  point 
d'honneur  de  ne  point  reculer  quand  on 
a  tort  5  et  se  targuer  de  ses  forces?  Non. 
L'expérience  de  tous  les  siècles  vous 
apprend  que  par  cette  conduite  on  ré- 
volte plus  qu'on  n'intimide  ,  et  que  pour 
contenir  l'ambirion  on  allumeroit  la 
haine  :  passion  par  sa  nature  plus  in- 
considérée ,  plus  aveugle ,  plus  hardie 
et  plus  entreprenante  que  l'autre.  Il  faut 
avoir  des  forces  ^  mais  pour  les  rendre 
plus  considérables ,  il  ne  faut  oiFenser 
ni  menacer  personne  ^  il  faut  montrer 
qu'on  peut  attaquer ,  mais  se  tenir  sur 
la  défensive.  C'est  par  cette  conduite 
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savante  et  modérée  que  la  politique 
évite  la  haine  des  étrangers ,  et  s'en  fait 
respecter  en  contenant  leur  ambition. 
Si  vous  voulez  conserver  la  paix ,  soyez 
toujours  prêt  à  faire  la  guerre  avec  avan- 
tage :  maxime  usée  dans  les  livres ,  et 
inconnue  dans  la  pratique. 

Que  la  paix  ne  vous  plaise  pas  parce 
qu'elle  est  compagne  de  la  mollesse , 
des  plaisirs  et  de  l'oisiveté  5  car  vos 
citoyens  ne  s^roient  que  des  lâches  ; 
mais  parce  qu'elle  est  l'état  naturel  de 
l'homme  ,  et  le  seul  conforme  à  la 
justice  et  à  la  nature  d'un  être  raison- 
nable ^  et  vous  aurez  l'ame  élevée.  Si 
un  peuple  s'accoutume  à  juger  des  forces 
par  le  nombre  de  ses  bras  et  de  ses  for- 
teresses 5  c'est  une  preuve  qu'il  néglige 
la  discipline ,  qu'il  n'en  connoît  pas  le 
prixj  et  qu'il  a  peu  de  vertus  militaires. 
Pour  suppléer  à  ce  qui  lui  manque  ,  il 
assemblera  bientôt  des  armées  innom- 
brables, mais  ce  seront  les  armées  de 
Xerxès  et  de  Darius  destinées  à  être 
battues  par  des  poignées  de  Grecs  ou  de 
Macédoniens  disciplinés. 

Il  faut  qu'on  ne  puisse  attaquer  urx 
état  5  sans  craindre  de  s'exposer  au 
ressentiment  de  ses  alliés  ^  il  doit  donc 
ieur  être  sincèiement  et  fidèlement  atta- 

-a 
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ché.   Si  vous  voulez   que  vos  alliances 
soient  solides  ,  commencez  par  penser 
que  les   intérêts  de  vos  alliés  sont  les 
-vôtres  j  et  n'en  attendez  jam.ais  que  ce 
que  vous  devez  en  attendre.  Etudiez  le 
-caractère  ,  le   génie  ^    les  mœurs ,  les 
vertus  5   les  vices  ,   les  forces ,  la  foi- 
blesse  des  peuples  qui  peuvent  vous  ser- 
vir y  ou  que  vous  devez  craindre.  Con- 
noissez  la  nature  ,  les  caprices  et  les 
erreurs  des  passions  humaines  pour  vous 
mettre  en  état  de  les  ménager  ou  de 
vous  en  servir.  Ne  confondez  jamais  vos 
alliés  et  vos  ennemis  naturels ,  ne  crai- 
gnez jamais  de  trop  bien  servir  les  pre- 
miers 5  et   ménagez  les  seconds ,  mais 
sans  bassesse  et  sans  cesser  de  vous  en 
défier.  Dans  toute  l'Europe ,  les  traités 
ne  sont  depuis  long-temps  qu'un  jeu  : 
on  diroit  que  les  peuples  ne  se  rappro- 
chent que  pour  se  tendre  des  pièges  ; 
et  il  est  rare  que  des  alliés  ne  se  repro- 
chent pas  des  négligences  et  même  des 
perfidies.  Pourquoi  ?  C'est  que  Ton  con- 
tracte presque  toujours  sans  savoir  pré- 
cisément ce  qu'on  veut  ^   c'est   qu'une 
ambition  puérile  ,  des  espérances  fri- 
voles  ou   une   haine    aveugle   dressent 
souvent  les  articles  des  alliances^  c'est 
qu'on  ne  veut  que  sortit  d'un  mauvais 
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pas  j  et  qu'au  lieu  de  porter  sa  vue  dans 
l'avenir  et  d'être  occupé  de  ses  intérêts 
généraux  qui  ne  changent  jamais ,  on  ne 
songe  qu'au  moment  présent  :  que  le 
principe  et  la  fin  de  toute  alliance  soit 
donc  la  seule  consen-ation  des  alliés.  Je 
ne  m'arrête  pas ,  monseigneur ,  sur  ces 
objets  importans  ^  je  les  ai  traités  ailleurs, 
et  je  vous  prie  de  me  permiCtte  de  vous 
renvoyer  aux  Entretiens  de  Phocion  et 
aux  Principes  des  Négociations. 

La  haine  n'est  qu'une  passion  destruc- 
tive des  états ,  quand  ,  étant  convertie 
en  habitude  par  une  longue  suite  d'in- 
jures faites  ou  reçues ,  deux  nations  se 
sont  fait  un  principe  de  se  regarder 
comme  ennemies.  Alors  la  politique  ne 
juge  plus  de  ses  intérêts  que  par  ses 
préjugés  ;  et  elle  fait  la  double  faute  de 
se  livrer  à  ses  passions  et  de  s'exposer  à 
celle  des  étrangers.  11  est  aisé  à  la  nais- 
sance des  premiers  différens  de  prévenir 
la  haine.  Pourquoi  ne  pas  consulter  alors 
la  justice  ?  J'aurai  tort ,  si  on  peut  me 
citer  un  peuple  qui  se  soit  mal  trouvé 
d'avoir  été  juste.  Quand  la  haine  est 
une  fois  formée  ,  pourquoi  la  nourrir  , 
au  lieu  de  l'éteindre  ?  Est-il  si  doux  de 
faire  du  mal  à  ses  ennemis ,  qu'il  doive 
paroitre  avantageux  d'ébranler  sa  cons- 
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tit'jtion  et  de  s'exposer  à  périr,  en  lés 
rendant  plus  entreprenans  y  plus  auda- 
cieux et  plus  implacables  ?  Cessez  de 
haïr  par  un  effort  de  politique  ,  et  vous 
parviendrez  enfin  à  vous  faire  aimer. 

L'histoire  prouve  par  mille  exemples , 
qu'un  peuple  ne  mérite  point  la  haine 
d'un  autre  peuple  j  sans  se  rendre  suspect 
s  tous  ses  voisins  3  et  bientôt  il  excitera 
une  indignation  générale.  Par  combien 
d'actes  de  justice  ,  de  modération  et  de 
générosité  les  Spartiates  ne  furent-ils  pas 
obligés  de  faire  oublier  la  cruauté  avec 
laquelle  ils  traitèrent  les  Messéniens  ?  La 
haine  envenimée  au'ils  miontrèrent  contre 
Athènes ,  à  la  fin  de  la  guerre  du  Pélo- 
ponèse ,  ne  souleva-t-elle  pas  toute  la 
Grèce  contr'eux  ^  et  cette  haine  ne 
ruina-t-elle  pas  leur  république  ?  L'his- 
toire de  la  grandeur  et  de  la  décadence 
des  Pcomains  met  encore  cette  vérité 
dans  un  plus  grand  jour.  Tant  que  ce 
peuple  attaché  aux  règles  de  la  justice 
îit  la  guerre  avec  générosité  et  la  paix 
sans  abuser  de  ses  avantages  5  une  foule 
d'alliés  s'empressa  de  contribuer  à  ses 
succès.  Ses  ennemis  réduits  à  leurs  seules 
forces  n'avoient  point  cette  confiance  ^ 
cet  acharnement  ou  ce  désespoir  que  la 
-fefûiîe  inspire  ;  et  qui  ccoient  nécessaires 

pour 
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pour  suspendre  et  arrêter  la  fortune  des 
Romains.  A  peine  la  république  corrom- 
pue par  une  trop  grande  prospérité 
commence-t-elle  à  se  rendre  suspecte  , 
qu'elle  paroît  moins  puissante  ,  quoi- 
qu'elle ait  entre  les  mains  toutes  les 
forces  de  l'univers.  Son  avarice  et  sa 
cruauté  la  rendent  odieuse ,  et  son  em- 
pire est  ébranlé.  Les  nations  conster- 
nées et  à  moitié  assujetties  trouvent  des 
ressources  dans  leur  haine  ,  et  par-, 
viennent  à  ruiner  leurs  vainqueurs. 

Ce  n'est  pas  contre  ces  trois  passions 
seulement  que  la  politique  doit  se  pré- 
cautionner. Ce  ne  sont  pas  toujours  des 
ennemis  armés  qu'un  état  doit  le  plus 
redouter  ;  c'est  souvent  ses  propres  amis: 
qu'il  est  plus  sage  de  craindre.  Lycurgue 
ne  l'ignoroit  pas  :  aussi  sa  loi ,  appelée 
la  xén/lasie^^nQ  permettoic-elle  aux  La- 
cédémoniens  de  sortir  de  chez  eux  quo^ 
pour  exécuter  quelque  commission  de 
la  république.  Quand  ils  étoient  obligés 
de  recevoir  quelqu'étranger ,  cette  loi 
ordonnoit  de  lui  donner  un  proxèncj 
sorte  d'inspecteur ,  qui  éclairoit  sa  con- 
duite ,  et  i'obiigeoit  à  cacher  ses  vice?* 

Des  voisins  qui  par  leur   commerce 
nous  communiquent  leur  oisiveté ,  leur 
mollesse  ,  leur  faste ,  leur  luxe  et  leur 
Etudt  de  l'Histoire*  D 
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avarice,  sont  plus  redoutables  que  del 
armées  qui  ravagent  nos  campagnes» 
Des  soldats  qui  nous  pillent  donnent  de 
l'indignation  ,  et  l'indignation  tend  les 
ressorts  de  notre  ame  ;  mais  des  amis 
qui  nous  "corrompent  nous  anéantissent 
en  effet.  Uns  armée  étrangère  dans  le 
cœur  de  la  Suisse ,  lui  feroit-elle  plus 
de  mal  que  les  mœurs  de  leurs  voisins  ? 
Cynéas ,  avec  la  doctrine  empoisonnée 
d'Epicure,  étoit  plus  dangereux  pour  les 
Romains  que  Pyrrhus. 

Quoique  j'aie  déjà  pris  la  liberté  de 
vous  conseiller,  monseigneur,  la  lecture 
des  Entretiens  de  Phocion  ,  et  qu'ainsi 
je  puisse  me  dispenser  de  faire  voir  ici 
par  quels  liens  étroits  la  morale  et  la 
politique  sont  unies ,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  remettre  encore  sous  vos  yeux 
quelques  vérités  qu'on  ne  peut  trop  ré- 
péter aux  princes ,  et  que  la  politique 
moderne  s'obstine  à  regarder  comme 
des  erreurs. 

Les  anciens  pensoient  que  la  morale 
est  la  base  de  la  politique  ^  que  sans  les 
mœurs ,  c'est-à-dire  ,  sans  le  mépris  des 
richesses ,  la  tempérance  ,  l'amour  du 
travail  et  de  la  médiocrité  ,  les  lois 
f 'écroulent,  et  le  bonheur  fuit  loin  des 
républiques.  Cette  doctrine  est  consi- 
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gaée  dans  tous  leurs  écrits.  Que  disent 
au  contraire  les  institutions  de  la  plupart 
des  peuples  de  l'Europe?  Lisez,  si  vous- 
le  pouvez  j  ces  ouvrages  sans  nombre 
que  l'ignorance  et  l'avarice  nous  ont 
dictés  sur  le  commerce  et  les  finances  ^ 
vous  y  trouverez  par-tout  des  principes 
opposés  à  ceux  des  anciens.  Qui  se 
trompe  d'eux  ou  de  nous?  Il  est  du 
moins  évident  que  les  philosophes  an» 
ciens  vouloient  faire  d'honnêtes  gens  , 
et  que  les  nôtres  qui  ne  paroissenr  que 
des  facteurs  ,  des  banquiers  et  des. 
agioteurs ,  ne  veulent  par  leurs  éloges. 
du  luxe  et  leurs  calculs  sur  l'intérêt 
faire  que  des  hommes  efféminés  et  des 
mercenaires. 

Je  ne  cherche  point ,  monseigneur  ,' 
à  vous  faire  un  sermon  ^  mon  intention 
n'est  que  de  vous  dire  la  vérité  de  la 
manière  la  plus  simple.  Je  voudrois  de 
tout  mon  cœur  que  la  politique  mo- 
derne  pût  s'accorder  avec  les  principes 
de  la  nature.  Lycurgue  ,  dont  je  ne 
fais  que  vous  répéter  le  langage  et  les 
leçons  n'étoit  pas  un  cénobite  misan- 
thrope qui  prît  plaisir  à  tourmenter  les 
hommes,  il  a  élevé  des  autels  au  rire  et 
à  la  gaieté. 

L'avarice  rend  malheureux  l'hommQ 

Di 
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qu'elle  possède ,  par  quels  prodiges  ^ 
disoient  IsiS  politiques  anciens ,  rendroit- 
elle  donc  heureux  un  état  assez  peu 
éclairé  pour  chercher  sa  prospérité  dans 
des  richesses  accumulées  ?  L'amour  de 
l'argent  abaisse  et  dégrade  mon  ame  : 
s'il  est  sordide  9  il  me  prépare  à  être 
injuste 5  lâche  j  rampant  et  impitoyable  5 
s'il  est  joint  à  la  prodigalité ,  tous  les 
vices  me  gouverneront  avec  d'autant 
plus  d'empire ,  que  languissant  dans  la 
mollesse ,  le  luxe  et  le  faste  ,  je  serai 
poursuivi  par  des  besoins  toujours  re- 
iiaissans  et  toujours  insatiables.  Pour* 
quoi  f  concluoient  les  anciens ,  cette 
passion  ne  causeroit-elle  pas  les  mêmes 
jravages  dans  un  état  ? 

Parcourez  l'histoire  ,  et  tâchez  de  dé- 
couvrir une  société  qui  ,  en  s'enrichis- 
sant  comme  Carthage  ait  acquis  comme 
Sparte  et  Rome  dans  la  pauvreté  les 
vertus  et  les  talens  qui  font  la  sûreté  et 
la  force  d'une  république.  Nommez- 
moi  un  seul  état,  un  seul  royaume  où 
les  richesses  n'aient  pas  fait  germer 
l'esprit  de  tyrannie  et  l'esprit  de  servi- 
tude. Où  n'ont-elles  pas  soufflé  la  divi- 
sion y  rinjustice  ,  le  brigandage  et  le 
mépris  des  lois  naturelles  et  politiques  ? 
dans  quel  pays  n'om-elles  pas  appelé  un 
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ravisseur  étranger?  Je  ne  me  lasse  point 
de  le  demander  :  pourquoi  Lacédémone 
enrichie  par  les  conseils  de  Lysandre  ne 
put-elle  conserver  Tempire  qu  elle  avoit 
acquis  dans  la  pauvreté  ?  Pourquoi  la 
république  romaine  tombe-t-elie  en  dé- 
cadence ,  dès  qu'elle  est  enrichie  des 
dépouilles  des  vaincus  ? 

Notre  politique  financière  sera  bonne  ,*' 
monseigneur  ,  quand  elle  nous  aura 
appris  en  quels  lieux  on  achète  au  poids 
de  l'or  le  désintéressement  qui  est  le 
premier  lien  des  citoyens  5  la  tempérance 
qui  les  dispose  à  remplir  leurs  devoirs  y 
le  courage  et  la  prudence  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  défendre  la  patrie ,  les 
talens  en  un  mot ,  et  sur-tout  la  justice 
qui  doit  être  l'ame  de  toutes  leurs  pen- 
sées et  la  fin  de  toutes  leurs  entreprises. 
Si  la  société  achète  aujourd'hui  à  prix 
modique  les  actions  qui  sont  nécessai- 
res ,  demain  elle  ne  remuera  les  âmes 
qu'en  donnant  de  plus  grandes  récom- 
penses ;  et  bientôt  au  milieu  de  toutes 
les  richesses  de  l'univers ,  elle  sera  trop 
pauvre  pour  contenter  une  avidité  à 
laquelle  on  aura  appris  à  ne  mettre 
aucune  borne.  Les  richesses  ne  sont 
qu'un  ressort  qui  s'use  en  peu  de  temps. 
Les  rois  de  Perse  et  les  empereurs  ro- 
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mains  étoient  riches  :  à  quoi  leur  ©nt 
«ervi  leurs  richesses  ?  Je  suis  long ,  mon- 
seigneur, mais  j'écris  dans  un  siècle  où 
toutes  les  âmes  sont  vénales  :  je  com- 
bats des  préjugés  qu'il  est  presqu'impos- 
sible  de  détruire  j  et  les  écrivains  qui 
louent  l'argent,  le  luxe  et  nos  passions, 
sont  bien  plus  longs  que  moi.  Je  ne  dis 
plus  qu'un  mot.  Si  la  Perse  a  dû  être 
subjuguée  par  les  Macédoniens  ^  si  Car* 
thage  a  dû  être  vaincue  par  les  Romains, 
la  providence  n'a  donc  pas  voulu  que 
les  richesses  fussent  un  moyen  dans  les 
mains  de  la  politique  pour  faire  fleurir 
une  société. 


CHAPITRE     VI. 

Cinquième    vérité. 

Que  les  états  ne  doivent  pas  se  proposer 
un  autre  bonheur  que  celui  auquel  ils 
sont  appelés  par  la  nature» 


Ui 


N  ancien  a  cru  que  les  états ,  sujets 
aux  mêmes  vicissitudes  que  l'homme  , 
ont  leur  enfance ,  leur  jeunesse ,  leur 
virilité,  et  que  la  vieillesse  enfin  leur 
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annonce  la  mort.  Cette  idée  peu  appro- 
fondie a  été  adoptée  comme  une  vérité. 
On  est  assez  généralement  persuadé  que 
le  corps  de  la  société  est  soumis ,  ainsi 
que  les  citoyens  qui  le  composent ,  aux 
lois  inévitables  de  la  mort.  L'écrivain  le 
plus  éloquent  de  nos  jours  a  soutenu  ce 
paradoxe  :  «  Si  Sparte  et  Rome ,  dit-il 
dans  son  contrat  social ,  ont  péri ,  quel 
état  peut  espérer  de  durer  toujours?  Si 
nous  voulons  former  un  établissement 
durable ,  ne  songeons  point  à  le  rendre 
éternel.  Pour  réussir  y  il  ne  faut  pas 
tenter  l'impossible  ,  ni  se  flatter  de 
donner  à  l'ouvrage  des  hommes  une  so- 
lidité que  les  choses  humaines  ne  com- 
portent pas». 

Je  dois  mourir ,  parce  que  le  temps 
seul  flétrit ,  use  et  détruit  en  moi  tous 
les  organes  et  les  ressorts  de  la  vie ,  et 
que  je  ne  puis  m'en  créer  de  nouveaux. 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  corps  de  la 
société ,  dont  toutes  les  parties  se  re- 
nouvellent incessamment  par  de  nou- 
velles générations.  Elle  a  toujours  des 
vieillards  pour  délibérer ,  et  des  jeunes 
hommes  pour  exécuter.  Je  sais  que  nous 
naissons  tous  avec  des  passions  qui  nous 
inclinent  vers  le  vice ,  et  que  par  con- 
séquent tout  état  a  une  tendance  à  la 
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-Corruption  et  à  sa  fin.  Je  sais  qu'auGun 
peuple  jusqu'à  présent  n'a  pu  y  résister; 
mais  est-il  permis  d'en  conclure  qu'aucun 
peuple  ne  pourra  faire  ce  qu'aucun 
peuple  n'a  encore  fait  ?  Ce  n'est  point 
la  faute  de  la  nature ,  si  nous  détour- 
nons nos  passions  de  l'usage  et  de  la 
£n  pour  lesquels  elles  nous  ont  été 
données.  Retenues  dans  de  certaines 
bornes  5  elles  donnent  de  l'activité  à  la 
vertu,  et  nous  conduiront  au  bonheur. 
Au  lieu  de  les  retenir  y  pourquoi  les 
irritons-nous  ?  Au  lieu  de  les  diriger  , 
pourquoi  leur  permettons-nous  de  nous 
conduire  ?  C'est  la  faute  du  législateur  , 
si  les  lois  nous  égarent  ;  c'est  sa  faute  , 
si  son  gouvernement  ne  conserve  pas 
toujours  sa  première  force  et  sa  pre- 


mière intégrité. 


Sparte  ,  en  sortant  des  mains  de  Ly- 
•curgue  ,  éuoit  faite  pour  vivre  éternelle- 
ment. Pourquoi  après  six  siècles  de 
prospérité  se  rclâche-t-elle  de  l'attention 
cu'elle  devoît  avoir  sur  elle-mémie  ? 
pourquoi  n'épie-t-elle  pas  continuelle- 
ment les  ruses  et  les  artifices  des  passions 
p^our  les  prévenir  ?  Quand  eLes  ont  fait 
une  plaie  légère  aux  mœurs  et  aux  loi.-', 
pourquoi  les  Spartiates  la  négligent-ils? 
pourquoi  la  déchiient-ils  ?  pourquoi  la 
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laissent-ils  s'envenimer  ?  S'il  ne  tenoit 
qu  a  eux  d'y  appliquer  un  remède  efK- 
cace  ;  s'il  étoit  aisé  d'étouffer  le  germe 
d'avarice  que  leur  donnèrent  les  dé- 
pouilles de  Mardonius  ,  s'ils  pouvoienc 
sans  peine  reprendre  leur  première 
vertu  :  pourquoi  ,  dira-t-on ,  que  le 
terme  fatal  pour  Lacédémone  étoit  arrivé 
et  que  rien  ne  pouvoir  le  retarder? 
Après  la  guerre  du  Péloponèse  même  y 
temps  où  les  Spartiates  commençoient  à 
avoir  tous  les  vices  des  autres  Grecs  ^ 
étoit-il  impossible  que  ce  peuple  s'ap- 
perçût  qu'il  renonçoit  aux  institutions 
de  son  législateur ,  et  qu'il  sacrifiât  à 
sa  sûreté  sa  vengeance ,  son  avarice  et 
son  ambition?  Pourquoi  ne  pouvoit-il 
pas  av©ir  un  second  Lycurgue  qui 
l'arrachât  une  seconde  fois  à  ses  vices  ? 
Il  est  certain  que  ,  loin  d'affoiblir  les 
lois ,  le  temps  au  contraire  les  rend 
plus  précieuses  et  plus  respectables  aux 
citoyens.  Sparte  a  péri ,  non  pas  parce 
qu'il  est  de  l'essence  de  tout  état  de 
mourir ,  mais  parce  que  de  mauvais  ma- 
gistrats et  de  mauvais  politiques  l'ont 
immolée  à  leur  avarice  et  à  leur  ambi- 
tion quand  ils  pouvoient  la  sauver. 

C'est  l'impartialité  de  la  législation  ; 
c'est  l'obéissance  des  magistrats  aux  lois, 
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et  des  citoyens  aux  magistrats  ;  c'est  la 
conduite  prudente  et  courageuse  d'un 
peuple  à  regard  des  étrangers  5  qui  le 
rendent  heureux  et  florissant  j  mais  c'est 
la  manière  dont  il  use  de  ces  instrumens 
du  bonheur ,  qui  décide  de  la  durée 
plus  ou  moins  longue  de  son  existence. 
Cet  état  heureux  ,  pour  subsister  éter- 
nellement ,  n'a  qu'à  ne  pas  abuser  de  la 
sagesse  de  ses  lois ,  c'est-à-dire  ,  qu'il 
ne  doit  rechercher  que  la  prospérité  à 
laquelle  la  nature  lui  permet ,  ou  plutôt 
lui  ordonne  d'aspirer.  C'est-là  ce  qui 
consolide  de  jour  en  jour  son  gouver- 
nement. S'il  viole  l'ordre  prescrit  par 
ia  nature  ^  s'il  s'égare  ;  s'il  fait  un  mau- 
vais emploi  de  ses  forces  ,  de  sa  sagesse 
et  de  son  bonheur  ^  ses  lois  s'affoibli- 
ront  5  ses  mœurs  se  dégraderont  5  et  au 
milieu  de  sa  prospérité  même ,  on  dé- 
couvrira la  cause  de  sa  ruine. 

Quel  est  donc  ce  bonheur  que  la  po- 
litique doit  se  proposer?  C'est,  mon- 
seigneur 5  la  médiocrité.  Pour  s'en  con- 
vaincre 5  il  suffiroit  peut-être  de  faire 
quelques  réflexions  sur  notre  foiblesse  , 
et  de  voir  qu'une  trop  grande  prospérité 
est  un  fardeau  que  nous  ne  pouvons 
supporter.  Qu'une  république  gouvernée 
par  ks  principes  que  j'ai  établis  aspire 
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à  ce  qu'on  appelle  communément  une 
grande  fortune  ,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  n'y  parvienne.  Elle  trouvera  en 
elle-même  les  forces  et  les  ressources 
dont  elle  aura  besoin.  Elle  prendra  na«» 
turellement  les  moyens  les  plus  propres 
pour  réussir  ^  elle  aura  sans  effort  la 
fermeté ,  le  courage  et  la  patience  né- 
cessaires pour  vaincre  les  plus  grands 
obstacles.  Mais  quel  est  le  terme  ou 
ces  malheureux  avantages  la  conduiront? 
Ouvrez  l'histoire  9  monseigneur  ,  elle 
vous  en  instruira. 

Le  gouvernement  de  Carthage  y  die 
Aristote ,  fut  établi  à-peu-près  sur  les 
mêmes  principes  que  celui  de  Lacédé* 
mons  :  le  partage  de  la  puissance  pu- 
blique étoit  tel  qu'on  ne  de  voit  craindre 
ni  la  tyrannie  ni  l'anarchie.  Les  citoyens 
étcient  unis ,  et  leur  union  les  faisoit 
respecter  :  le  travail  de  leurs  mains  et 
la  récolte  de  leurs  champs  suffisoient  à 
leurs  besoins.  Que  faut-il  davantage 
aux  hommes  ?  Malheureusement  cette 
république ,  qui  n'étoit  pas  entièrement 
dégagée  des  préjugés  et  des  passions  de 
Tyr  5  se  dégoûta  du  bonheur  solide , 
mais  peu  brillant  ,  dont  elle  jouissoit. 
Elle  ne  put  résister  à  Tattrait  d'une 
grande  fortune  que  lui  ofïroit  sa  situ*» 

D  ^ 
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tk)n  ;,  elle  ouvrit  son  port  au  commerce,' 
acquit  des  richesses  qui  lui  donnèrent 
de  l'orgueil  ;  et  se  sentant  une  sorte  de 
supériorité  sur  ses  voisins,  elle  en  abusa , 
elle  fît  des  conquêtes.  Dès  ce  moment 
Carthage ,  déchirée  par  tous  les  vices 
qui  marchent  à  la  suite  de  l'avarice  et 
de  l'ambition ,  vit  anéantir  l'autorité  des 
lois.  Les  cabales ,  les  factions  5  les  partis 
y  décidcrent  de  tout  ^  et  ne  pouvant 
plus  se  corriger ,  elle  trouva  sa  ruine 
au  milieu  de  ses  richesses  et  de  ses 
triomphes. 

N'est-ce  pas  l'ambition  de  Sésostris 
qui  a  perdu  l'Egypte  ,  si  heureuse  et  si 
florissante  tant  qu'elle  s'est  sagement 
tenue  dans  ses  limites  ?  Cyrus  a  été  le 
Sésostris  des  Perses.  11  a  conquis  de 
vastes  pro.inces  ;  mais  dès  que  ce  peuple 
a  été  le  maître  de  l'Asie  ,  n'a-t-il  pas 
été  accablé  sous  le  poids  de  sa  fortune  ? 
K'est-il  pas  devenu  aussi  esclave  et  aussi 
lâche  qu'il  avoit  été  hbre  et  courageux? 
Mettez-vous ,  monseigneur ,  à  la  place 
de  Cyrus  ^  examinez  sa  situation  après 
ses  conquêt<^s ,  et  imaginez  par  quels 
moyens  vous  auriez  pu  empêcher  que 
vos  luis  j  votre  gouvernement  y  vos 
successeurs  et  vos  sujets  ne  se  corrom- 
pissent. Faites,  je  vous  prie  ce  travail, 
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VOUS  ne  trouverez  pas  ce  que  vous  cher- 
cherez ;  mais  vous  vous  convaincrez  par- 
faitement de  la  vérité  de  mes  réflexions. 
En  lisant  l'histoire  de  la  république  ro- 
maine ,  on  voit  avec  douleur  qu'elle  ne 
se  sert  de  la  sagesse  de  ses  lois  et  de  ses 
institutions  que  pour  se  détruire.  On 
voit  avec  chagrin  que  chacun  de  ses 
triomphes  est  un  pas  qu'elle  fait  vers  sa 
décadence  ^  on  est  irrité  qu'elle  ne  se 
serve  de  ses  vertus  que  pour  acquérir 
des  vices. 

J'ai  tort  5  monseigneur ,  si  Carthage  , 
l'Egypte  ,  la  Perse  et  Rome  pouvoient 
former  de  grands  empires  ,  subjuguer 
leurs  voisins ,  avoir  de  grandes  richesses, 
et  conserver  les  mœurs,  les  lois  et  le 
gouvernement  qui  les  avoient  rendues 
capables  de  faire  des  choses  si  difficiles. 
J'ai  tort  si  ces  puissances  avoient  quel- 
que moyen  de  ne  pas  se  laisser  enivrer 
par  le  poison  de  leur  prospérité  ^  s'il 
leur  étoit  possible  de  vaincre  des  peu- 
ples riches ,  sans  s'enrichir  de  leurs  dé- 
pouilles 5  et  d'acquérir  des  richesses 
sans  préférer  l'argent  ,  le  luxe  et  la  mol- 
lesse à  la  pauvreté  ,  à  la  simplicité  et  à 
la  tempérance. 

Après  ce  que  j'ai  dit  sur  la  corruption 
qui  accompagne  les  richesses,  il  est  inu- 
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tile  de  m'étendre  davantage  sur  cette 
matière.  D'ailleurs  vous  avez  j  monsei- 
gneur ,  l'ame  trop  élevée  et  trop  noble  ^ 
et  vous  êtes  encore  trop  jeune  pour  que 
l'amour  de  l'argent  soit  un  motif  capa- 
ble de  vous  remuer.  Il  suffit  de  vous 
avertir,  et  je  l'ai  déjà  fait  bien  des  fois, 
que  notre  politique  moderne  est  dans  l'er- 
reur la  plus  dangereuse  quand  elle  regarde 
l'argent  comme  le  nerf  de  la  guerre  et 
de  la  paix ,  et  le  principe  du  bonheur. 

Mais  ce  n'est  jamais  trop  tôt  qu'on 
peut  prémunir  un  prince  contre  l'ambi- 
tion :  tout  ce  qui  vous  entoure  n'est 
malheureusement  que  trop  propre  à 
vous  faire  regarder  cette  passion  comme 
la  vertu  des  grandes  âmes.  Mille  bou- 
ches s'ouvrent  continuellement  pour 
louer  les  conquéians  ^  on  vous  crie  que 
de  grandes  provinces  ,  des  millions  de 
sujets  et  des  revenus  immenses  font  un 
grand  prince.  Xercès  et  Claude  ,  élevés 
sur  les  deux  trônes  les  plus  puissans 
qu'il  y  ait  eu  dans  le  monde  ,  n'étoient- 
ils  pas  les  derniers  des  hommes?  Plus 
l'empire  est  grand ,  plus  le  prince  paroît 
petit  et  incapable  de  gouverner. 

Ayez  toujours  présent  à  l'esprit ,  mon- 
seigneur ,  qwe  sans  la  justice ,  il  n'est 
ni  véritable  gloire,  ni  grandeur  solide  , 


DE     L'  H  I  S  T  O  I  R  E:  ?7 

ni  bonheur  durable  ^  et  que  les  hom- 
mes ne  sont  pas  grands  par  leurs  pas- 
sions ,  mais  par  leur  raison.  Les  parti- 
culiers sont  obligés  de  se  lier  entr'eux 
par  les  conventions  de  la  société ,  et  d*y 
obéir  pour  être  heureux  ;  soyez  con- 
vaincu que  les  sociétés ,  sous  peine 
d'être  malheureuses ,  doivent  de  même 
observer  entre  elles  les  lois  de  bienveil- 
lance qui  unissent  les  citoyens.  Il  leur 
est  ordonné  de  s'aider  et  de  se  secou- 
rir :  le  droit  des  gens  est  un  droit  sacréj 
c'est  la  nature  qui  nous  l'a  donné ,  et 
nous  sommes  punis  pour  y  avoir  subs- 
titué les  maximes  barbares  que  nos  pas- 
sions nous  ont  dictées.  C'est  une  propo- 
sition plus  absurde  encore  qu'impie  ,  que 
la  providence  ait  condamné  les  hommes 
à  déchirer  et  tourmenter  leurs  pareils 
pour  se  rendre  heureux.  Si  une  nation 
ambitieuse  n'a  pas  les  qualités  néces- 
saires pour  réussir  dans  ses  entreprises  , 
l'histoire  vous  apprendra  qu'elle  s'affoi- 
bht  d'abord  par  les  efforts  inutiles  qu'elle 
fait  pour  s'élever.  Elle  épuise  ses  forces 
en  se  faisant  haïr ,  et  déchue  de  ses  es- 
pérances, finit  infaiUiblement  par  éprou- 
ver la  vengeance  de  ses  ennemis  qui  la 
méprisent.  Sises  institutions'^lui  donnent 
des  succès  ^   l'histoire  vous   apprendra 
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encore  qu'elle  se  dégrade  par  ses  triom- 
phes, parce  que  sa  prospérité  lui  ôte 
nécessairement  l'art  d'employer  ses  for- 
ces et  la  plupart  de  ses  vertus.  Quel  ter- 
rible exemple  pour  les  ambitieux  que  la 
république  romaine  qui  tombe  sous  lo, 
joug  de  quelques-uns  de  ses  citoyens, 
parce  qu'elle  a  étendu  son  empire  sur  le 
monde  entier  ! 

La  plupart  des  hommes  ne  sont 
malheureux  que  parce  qu'ils  dédaignent 
avec  stupidité  le  bonheur  que  la  nature 
a  mis  sous  leur  main  pour  courir  après 
les  chimères  que  leur  présentent  leurs 
passions.  Ils  cherchent  avec  peine  et 
loin  d'eux  ce  qu'ils  trouveraient  sûre* 
tnent  au-dedans  d'eux-mêmes ,  s'ils  vou- 
loient  connoître  le  prix  de  la  médio- 
crité. La  nature  qui  veut  unir  les  hom- 
mes, et  dont  l'objet  est  certainement 
de  les  rendre  heureux  les  uns  par  les 
autres ,  pouvoit-elle  attacher  le  bonheur 
à  une  autre  condition  que  la  médiocrité, 
dont  la  vertu  propre  est  de  tempérer  et 
de  réghr  les  passions  qui  troublent  le 
monde ,  de  nous  satisfaire  à  peu  de 
frais  ,  et  par-là  même  ,  de  ne  point 
rendre  un  homme  incommode  et  sus- 
pect à  un  autre  homme. 

Un  état  qui  est  assez  sage  pour  se 
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contenter  de  la  médiocrité  de  sa  for- 
tune 5  est  un  état  ,  monseigneur ,  qui 
petît  et  doit  vivre  éternellement  ,  si 
d'ailleurs  il  se  conforme  aux  règles  dont 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir. 


CHAPIIRE    VII. 

application  des  vérités  précédentes  aus 
événemens  généraux  rapportés  dans 
rhistoire  ancienne, 

yj  N  l'a  dit  cent  fois ,  monselgneuf , 
et  il  faudra  encore  le  dire  mille  ,  et  peut- 
être  inutilement  :  dans  les  états  où  un 
despote  possède  toute  la  puissance  pu- 
blique ,  les  sujets  esclaves  n'ont  ni  pa- 
trie 5  ni  amour  du  bien  public.  Conduits 
comme  de  vils  troupeaux  ;  et  toujours 
sacrifiés  à  quelque  passion  du  maître  ou 
de  ses  favoris  ,  je  ne  sais  quelle  indilfé- 
rence  stupide  engourdit  les  ressorts  de 
Tame  ,  et  dégrade  rhumaniré.  Sous  ce 
gouvernement  les  mœurs  publiques  sont 
nécessairement  mauvaises.  Les  richesses 
doivent  par  principe  être  préférées  à 
tout  le  reite  ^  parce  que  le  prince  qui 


90  De    l'  É  t  u  d  e 

possède  de  grands  trésors  ou  de  grands 
revenus  ,  doit  faire  estimer  l'avarice  ,  le 
luxe  et  la  prodigalité.  Les  lois  seront 
partiales ,  parce  que  le  prince  est  hom- 
me, et  qu'il  n'aura  jamais  la  sagesse  et 
le  courage  de  ne  pas  sacrifier  la  nation 
à  ses  courtisans  et  à  ses  valets.  On 
n'obéira  pas  aux  lois ,  parce  qu'on  y 
craint  et  respecte  plus  la  faveur  et  le 
crédit  que  les  lois. 

Ne  cherchez  dans  le  despotisme  au- 
cune suite  dans  les  vues ,  dans  les  pro- 
jets ,  dans  les  entreprises  :  à  chaque 
prince  qui  se  succède  ou  à  chaque  mi- 
nistre qu'il  choisit ,  il  se  succède  une 
nouvelle  poHtique  ,  ou  plutôt  une  nou- 
velle passion.  La  fortune  place  les  mo- 
narques sur  le  trône  ^  mais  elle  les  place 
au  hasard.  La  nature  ne  les  fait  pas  plus 
intelligens  que  les  autres  hommes ,  et 
leur  éducation  ordinairement  dégrade 
encore  les  dons  de  la  nature.  L'état  avoit 
besoin  d'un  homme  ferme  et  courageux, 
et  il  obéit  à  un  homme  indolent  ,  ti- 
mide et  paresseux.  Le  poids  énorme  du 
despotisme  écrase  les  talens  dans  le  des- 
pote comme  dans  les  esclaves.  Tel  prince 
est  justement  méprisé,  qui  eût  été  es- 
timé dans  un  rang  inférieur  ,  et  peut- 
être  un  excellent  magistrat  dans  une  ré- 
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publique.  Le  gouvernement  de  ses  pré- 
décesseurs ayant  humilié  et  corrompu 
toutes  les  âmes ,  il  ne  trouve  plus  les 
instrumens  nécessaires  pour  faîre  le 
bien  ,  et  son  embarras  le  jette  dans  l'i- 
naction. Enfin  la  nature  fait-elle  un 
effort?  place- 1 -elle  sur  le  trône  un 
homme  dont  le  génie  et  les  tahns  déve- 
loppés par  quelques  circonstances  heu- 
reuses rompent  tous  les  obstacles  qui 
les  arrêtent  ?  C'est  un  beau  jour  ,  mais 
court,  et  la  nuit  qui  succède  paroîtra 
plus  obscure.  Ce  prince  paroît  grand  y 
parce  qu'on  le  compare  à  ses  pareils  5 
il  seroit  petit ,  si  on  comparoit  ses  ac- 
tions aux  devoirs  indispensables  d'un 
homme  qui  s'est  imprudemment  chargé 
de  faire  seu'  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Ce  gouvernement  éprouve  des  agita- 
tions à  sa  naissance  ^  car  des  hommes 
accoutumés  à  être  libres  n'obéissent  pas 
sans  p^ine  à  un  maître  :  mais  ces  agita- 
tions même  ,  si  elles  ne  rétablissent  pas 
promptement  la  liberté  ,  sont  bientôt 
traitées  d'attentats  contre  la  tranquillité 
publique  ,  et  servent  ordinairement  de 
prétexte  pour  hâter  et  affermir  la  puis- 
sance du  prince.  On  ne  doit  pas  être 
étonné  des  délations ,  dirai-je  ,  infâmes 
©u  ridicules  y  qui  effrayèrent  sous  les 
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premiers  empereurs  romains.  Les  ac- 
tions les  plus  indifférentes  devinrent  des 
crimes.  Pius  les  citoyens  avoient  été 
libres ,  plus  il  faiioit  se  hâter  d^étcuffer 
dans  les  esclaves  le  sentiment  de  l'an- 
cienne liberté.  Après  quelques  efforts  le 
peuple  se  lasse  par  paresse ,  par  incon- 
sidérarion  et  par  ignorance  de  défendre 
les  anciennes  lois.  Content  de  la  plus  lé- 
gère satisfaction  après  les  plus  grandes 
injures  ,  il  ne  demande  pas  mieux  que 
d'espérer  un  avenir  heureux  ,  pour  se 
consoler  du  présent  qui  Tafflige  :  on  di- 
roit qu'il  aime  à  se  tromper,  et  les  plus 
légères  promesses  suffisent  pour  le  tran- 
quilliser. 

Quand  le  prince  ,  en  divisant  les  or- 
dres de  l'état ,  et  les  menaçant  les  uns 
par  les  autres ,  est  enfin  parvenu  à  s'em- 
parer de  toute  la  puissance  publique , 
et  ne  plus  craindre  ses  sujets,  les  ci- 
toyens Ijs  plus  considérables  se  précipi- 
tent au-devant  du  joug  par  bassesse  , 
par  flatterie  ,  par  ambition  et  par  ava- 
rice. Le  peuple  ,  accoutumé  par  la 
crainte  et  par  l'exemple  des  grands  ,  à 
obéir  machinalement,  ne  sait  plus  s'il 
est  de  la  même  espèce  qu'eux ,  et  croit 
enfin  que  sa  situation  déplorable  est  son 
état  naturel.  Il  parvient  à  regarder  sa 
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kiipidité  comme  le  fondement  et  le 
gage  de  son  repos  et  de  la  sûreté  pu- 
blique :  il  se  croiroit  malheureux  s'il 
lui  étoit  permis  de  se  remuer.  Si  par 
hasard  on  lui  laisse  la  liberté  de  respi- 
rer un  moment  dans  sa  misère ,  il  croit 
recevoir  une  grâce  ,  et  emporté  par 
Tenjouement  de  sa  reconnoissance  ,  il 
ne  manquera  pas  de  se  charger  de  nou- 
velles chaînes.  Dès-lors  on  ne  distingue 
plus  les  intérêts  de  la  nation  des  pas- 
sions et  des  caprices  de  son  maître.  La 
vérité  proscrite  est  condamnée  au  silence. 
Chaque  sujet  ,  aussi  indifférent  sur  l'a- 
venir que  sur  le  passé  ,  blâme  et  loue 
tout.  Il  y  a  une  assemblée  d'hommes  , 
mais  il  n'y  a  plus  de  société,  parce  que 
le  propre  de  l'esclave  est  de  ne  penser 
qu'à  lui.  Si  l'état  subsiste  ,  c'est  qu'il  n'a 
pas  la  force  de  se  dissoudre  lui-même  ; 
mais  qu'il  s'élève  contre  lui  un  ennemi 
qui  n'ait  pas  les  mêmes  vices  y  et  rien 
ne  pourra  empêcher  sa  ruine. 

L'aristocratie  qui  confère  le  pouvoir 
souverain  à  des  famil'es  privilégiées  se 
conduit  avec  plus  d'ordre,  de  suite  et 
de  méthode  que  le  gouvernement  dont 
je  viens  de  parler ,  à  moms  que  l'état 
ne  soit  partagé  par  deux  factions  qui 
cherchent  mutuellement   à  sç,   perdrQ 
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pour  dominer.  Ses  sujets  compteront 
davantage  sur  la  stabilité  des  lois  que 
les  sujets  d'un  despote.  Ses  alliés  lui 
sont  plus  attachés  y  parce  que  ses  allian- 
ces seront  moins  incertaines.  Cependant 
la  république  ne  sera  pas  florissante  ,  si 
les  familles  patriciennes  ,  par  une  es- 
pèce de  prodige  ,  ne  tempèrent  la  ri- 
gueur naturelle  de  leur  joug ,  et  n^invi- 
tent  leurs  sujets  à  croire  qu'ils  ont  une 
patrie. 

On  n*a  point  tu  l'aristocratie  se  por- 
ter à  de  certains  excès  de  violence  et  de 
barbarie  qui  ont  déshonoré  quelques 
princes  ^  mais  les  hommes  ont-ils  besoin 
d'un  Caligula  ou  d'un  Néron  pour  être 
malheureux?  Elle  est  toujours  plus  dé- 
fiante ,  plus  jalouse ,  plus  soupçonneuse, 
plus  timide  que  le  gouvernement  d'un 
seul  ,  et  par  conséquent  plus  injuste. 
Des  patriciens  qui  ne  sont  pas  séparés 
de  leurs  sujets  par  un  long  intervalle , 
souffriront-ils  patiemment  que  des  plé- 
béiens faits  pour  obéir  osent  avoir  des 
vertus  ,  des  talens ,  du  crédit  et  de  la 
considération  ?  La  société  fleurira-t-elle 
sous  une  tyrannie  sourde ,  et  d'autant 
plus  accablante  ,  qu'elle  s'exerce  par  le 
ministère  même  des  lois  y  ou  du  moins 
des  formes  juridiques. 
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Si  les  institutions  particulières  de  ce 
gouvernement  autorisent  les  praticiens 
à  avoir  des  talens ,  et  donnent  Tessoi  à 
leur  génie  j  les  passions  seront  plus  li- 
bres ;  et  Tétat,  continuellement  vexé 
par  les  cabales  ,  les  intrigues  et  les 
partis  des  grands,  sera  dans  le  trouble, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  l'oligarchie  ou  la 
tyrannie  de  plusieurs  fnsse  place  à  ia 
tyrannie  d'un  seul.  Si  Taristocratie  a 
pris  des  mesures  efficaces  pjour  préve- 
nir l'ascendant  qu'une  famille  prati- 
cienne pourroit  prendre  sur  les  autres 
par  ses  services  y  ses  richesses  et  son 
mérite ,  l'état  n'évitera  les  désordres 
d'une  révolution  domestique  ,  que  pour 
tomber  dans  la  langueur  ,  et  préparer 
à  ses  ennemis  une  conquête  plus  aisée. 
On  ne  conser\'era  cette  égalité  néces- 
saire à  l'aristocratie  ,  qu'en  gênant  tel- 
lement les  nobles  ,  qu'ils  ne  puissent 
avoir  ni  montrer  impunément  des  ta- 
lens supérieur.'.  Les  voies  sourdes  et 
détournées  de  l'intrigue  seront  seules  en 
honneur.  Personne  n'osera  se  montrer 
tel  qu'il  est.  Dès-lors  tout  doit  s'affaisser, 
se  dégrader  ,  s'anéantir ,  et  au  premier 
orage  qui  s'élèvera  ,  la  république  ,  qui 
a  craint  hs  talens  ,  manquera  de  pilotes 
pour  la  conduire. 
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Dans  la  démocratie  ,  le  citoyen ,  tou- 
jours disposé  à  confondre  la  licence 
et  la   liberté  ,    craint  de  s'imposer   un 

.  joug  trop  dur  par  ses  propres  lois  ,  et 
ne  regarde  ses  magistrats  que  comme 
les  ministres  de  ses  passions.  Le  peu- 
ple sait  qu'il  est  véritablement  souve- 
rain ,  il  aura  des  complaisans ,  des  flat- 
teurs ,  et  par  conséquent  tous  les  préju- 
gés et  tous  les  vices  d'un  despote.  Dans 
les  deux  gouvernemens  dont  j'ai  d'a- 
bord parlé  ,  on  manque  de  mouve- 
ment :  dans  la  démocratie  ,  il  est  con- 
tinuel ,  et  devient  souvent  convulsif. 
Elle  offre  des  citoyens  prêts  à  se  dé- 
vouer au  bien  public  ,  elle  donne  à 
l'ame  les    ressorts  qui   produisent  l'hé- 

,  roïsme  ^  mais  ,  faute  de  règle  et  de 
lumières ,  ces  ressorts  ne  sont  mis  en 
mouvement  que  par  les  préjugés  et  les 
passions.  Ne  demandez  point  à  ce  peu- 
ple prince  d'avoir  un  caractère  ,  il  ne 
{sera  que  volage  et  inconsidéré.  Il  n'est 
jamais  heureux  ,  parce  qu'il  est  toujours 
dans  un  excès.  Sa  liberté  ne  peut  se 
soutenir  que  par  des  révolutions  conti- 
nuelles. Tous  les  établisesmens  j  toutes 
les  lois  qu'il  imagine  pour  la  conserver, 
sont  autant  de  fautes  par  lesquelles  il 
répare  d'autres  fautes ,  et  par-là  il  est 

toujours 
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foiijoiirs  exposé  à  devenir  la  dupe  d'un 
tyran  adroit  ,  oa  à  succomber  sous 
l'autorité  d'un  sénat  qui  établira  Taris- 
tocratie. 

Si  la  démocratie  est  plus  sujette  que 
les  deux  gouvernem.ens  dont  je  viens 
de  parler,  à  éprouver  des  troubles  et 
des  révolutions  domestiques  ,  elle  est 
aussi  plus  propre  à  résister  aux  entre- 
prises de  ses  ennemis.  Tant  que  les 
citoyens  préfèrent  leur  libercé  aux  ri- 
chesses et  aux  voluptés ,  ils  ne  se  lais- 
sent point  accabler  par  les  plus  grands 
maKieurs.  Le  danger  suspend  leurs  dis- 
sensions et  réunit  leurs  forces.  Chaque 
homme  ayant  tout  à  perdre ,  si  la  pa- 
trie est  vaincue ,  devient  un  héros  pour 
sa  défense.  Aucun  bras  n'est  inutile  j 
aucun. talent  nest  perdu.  Les  ressources 
se  multiplient  ,  et  l'amour  de  la  patrie 
tient  lieu  des  lois  qui  manquent  ,  et 
supplée  au  pouvoir  trop  foible  des  ma* 
gistrats.  A  mesure  que  le  gouvernement 
incline  davantage  vers  la  démocratie  , 
la  république  a  plus  de  défenseurs. 
L'aristocratie  ,  n'ayant  pour  citoyens 
que  ses  nobles  y  se  défendra  avec  beau- 
coup moins  de  fermeté  que  le  gouver- 
nement populaire  ,  mais  avec  beaucoup 
plus  de  courage  que  le  despotisme^ 
Étude  de  rH^JIoirc,  E 
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ou  une  seule  personne  est  intéressée  à 
la  conservation  de  l'état. 

Voilà  ,  monseigneur  ,  un  tableau  fi- 
dèle  des  trois  gouvernemens  les  plus 
ordinaires  ;  et  puisque  vous  les  avez 
rencontrés  chez  presque  tous  les  peu- 
ples de  l'antiquité ,  devez-vous  être  sur- 
pris de  cette  longue  suite  de  calamités 
dont  l'histoire  ancienne  vous  offre  le 
tableau  tragique  ?  Puisque  les  passions 
ont  été  rame  du  monde  ,  les  peuples  ont 
dû  éprouver  au-dedans  les  révolutions 
les  plus  effrayantes ,  et  se  dévorer  mu- 
tuellement par  les  guerres  les  plus  cruel- 
les.  Par-tout  la  servitude  a  dû  s'établir 
sur  les  débris  de  la  liberté  ruinée  :  par- 
tout vous  devez  rencontrer  des  empires 
envahis ,  subjugués  et  détruits. 

Mais  gardez-vous  de  croire  que  la 
différence  des  climats  exige  de  la  part 
des  peuples  une  politique  différente.  Il 
est  faux  que  le  despotisme  convienne 
aux  pays  chauds ,  la  barbarie  aux  pays 
froids ,  et  la  bonne  police  aux  régions 
intermédiaires.  Il  n'est  pas  vrai  que  les 
rayons  du  soleil ,  plus  ou  moins  perpen- 
diculaires ,  plus  ou  moins  obliques  , 
décident  du  gouvernement  que  chaque 
peuple  doit  avoir,  et  le  portent  à  leta- 
biir  sans  qu'il  s'en  apperçoive.  Il  n'est 
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pas  vrai  que  la  forme  de  gouvernemeat 
qui  seroit  la  Tneilleure  dans  un  pays  fût 
la  pire  dans  un  autre.  Ces  erreurs  sont 
combattues  par  des  faits  dont  il  est 
impossible  de  douter.  Est-il  arrivé  des 
révolutions  dans  l'ordre  des  corps  cé- 
lestes ou  sur  le  giobe  que  nous  habitons, 
quand  les  hommes  ont  vu  la  servitude 
s'établir  dans  les  provinces  où  la  liberté 
avoit  régné  avec  le  plus  de  gloire ,  et 
des  républiques  se  former  dans  le  seia 
même  de  la  tyrannie  ? 

Par-tout  où  les  hommes  seront  hom- 
mes ,  par-tout  où  ils  auront  une  raison 
et  un  cœur  capable  de  s'ouvrir  à  Tava- 
rice ,  à  l'ambition  et  aux  voluptés ,  le 
même  gouvernement  leur  conviendra  ; 
parce  qu'ils  ont  par-tout  le  même  in- 
térêt de  se  défendre  contre  ces  passions  ^ 
et  d'affermir  l'empire  de  la  raison.  Je 
conviens  que  la  différence  des  climats  y 
influant  sur  nos  organes  ,  donne  aux 
passions  plus  ou  moins  d  énergie  ou 
d'activité  \  mais  faut-il  conclure  de-là 
que  l'Asie  ,  par  exemple ,  est  destinée 
à  l'esclavage  et  l'Europe  à  la  liberté? 
Non  ^  mais  que  la  politique  en  Asie  et 
en  Europe  doit  employer  les  mêmes 
moyens ,  avec  différentes  proportions , 
pour  affermir  le  bonheur  ùqs  peuples  et 

E2 
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prévenir  les  désordres  et  les  ravages  des 
passions.  Les  passions  des  Asiatiques 
sont  enveloppées  5  et  pour  ainsi  dire  , 
engourdies  parla  paresse.  J'en  conclurai 
qu*on  a  besoin  de  beaucoup  moins 
d'institutions  chez  eux  que  chez  les  Eu- 
ropéens 5  pour  former  et  conserver  une 
république.  Mais  les  uns  et  les  autres , 
quelles  que  soient  leurs  passions ,  ont 
un  égal  besoin  que  leurs  lois  soient  im- 
partiales 5  et  que  les  magistrats  y  soient 
soumis  en  commandant  aux  citoyens. 
Sous  réquateur  comme  sous  le  pôle  ,  si 
on  veut  être  constamment  heureux  ,  il 
ne  faut  pas  moins  se  tenir  en  garde 
contre  les  passions  de  5es  voisins  que 
contre  les  siennes  propres.  Quelque  pays 
qu'habitent  les  hommes ,  toute  société 
est  placée  entre  deux  écueiis ,  le  despo- 
tisme et  l'anarchie.  Les  passions  des 
magistrats  conduisent  à  Tun,  les  passions 
des  citoyens  conduisent  à  l'autre  :  il  n'y 
a  ,  par  conséquent,  et  il  ne  peut  y  avoir 
de  bonne  forme  de  gouvernement,  que 
celle  qui  me  garanti:  tout  à  la  fois  des 
deux  dangers  dont  je  suis  menacé. 

Les  peuples  les  plus  célèbres  et  les 
mieux  constitués  de  l'antiquité  ont  dû 
voir  renverser  leur  république  ,  parce 
qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  n'ait  négligé 
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quelqu'une  des  règles  les  plus  essenriv  îles 
à  la  conservation  politique.  Mais  au 
milieu  de  cette  chute  des  états  qui  se 
succèdent  les  uns  aux  autres ,  je  vous 
prie  de  remarquer  avec  quelle  facilité 
sont  subjugués  les  peuples  qui  ne  sont 
pas  libres  ,  tandis  qu'une  ville  qui  se 
gouvern3  par  ses  lois  arrête  et  rend 
vains  quelquefois  les  projets  des  con- 
quérans  les  plus  redoutables.  Dès  qu'il 
paroîtra  un  Sésostris  en  Egypte  ,  l'orient 
consterné  doit  le  reconnoître  pour  son 
vainqueur  et  pour  son  maître.  Ces  peu- 
ples sont  incapables  de  résister ,  et  il 
ne  faut ,  pour  ainsi  dire  ,  qu'un  instant 
de  sagesse  et  de  courage  de  la  part  de 
leurs  ennemis  pour  les  ruiner.  Dès  qu'il 
naîtra  un  Cyrus ,  l'Asie  doit  être  sou- 
mise à  la  domination  des  Perses.  Dès 
qu'un  Alexandre  succédera  en  Macé- 
doine à  un  Philippe,  la  monarchie  de 
Cyrus  doit  être  renversée.  Dès  qu'il  se 
formera  une  république  romaine  ,  les 
rois  doivent  être  humiliés  et  les  nations 
assujetties.  Tous  ces  peuples  vaincus 
n'avoient  subsisté  pendant  long-temps  ^ 
que  parce  qu'ils  n'avoient  été  attaqués 
jusc|u'alors  que  par  des  ennemis  qui 
n'avoient  ni  plus  de  valeur  ni  plus  de 
prudence  qu'eux. 
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Avec  quelle  noble  et  Rère  constance 
les  états  libres  ne  défendent-ils  pas  au 
contraire  leur  liberté?  La  Macédoine  a 
eu  plus  de  peine  à  soumettre  quelques 
villes  de  la  Grèce  que  l'Asie  entière. 
L'Asie  une  fois  vaincue  a  été  soumise 
pour  toujours  :  la  Grèce  vaincue  ne  s'est 
point  laissée  accabler  par  ses  disgrâces. 
Tandis  qu'Alexandre  eifrayoit  l'Asie  ,  la 
Grèce ,  indocile  sous  le  joug ,  tentoit 
de  le  secouer.  Elle  retrouve  encore  en 
elle-même  assez  de  courage  pour  ré- 
sister à  ses  propres  vices  ,  et  à  des  prin- 
ces puLssans  qui  avoient  l'art  de  la  divi- 
ser. Le  désir  d'être  libre  subsiste  quand 
la  liberté  paroît  perdue  sans  retour ,  et 
il  produit  encore  la  ligue  ou  la  confé- 
dération des  Achéens ,  qui  ne  peut  être 
détruite  que  par  une  autre  république 
destinée  à  tout  vaincre. 

Avec  combien  de  peine  le  seul  peuple 
qui  ait  su  être  conquérant  par  principe 
et  avec  méthode  ,  ne  triompha- t-il  pas 
de  ritalie?  Eques,  Volsques,  Toscans, 
Samnites ,  ces  peuples  toujours  défaits 
n'étoient  jamais  domptés.  Enfin  rap- 
pelez-vous ,  miOnseigneur  ,  la  fin  de 
Carth-age.  Cette  ville  si  humiliée  par  la 
bataille  de  Zama  et  par  les  conditions 
de  1^  paix  qui  termina  la  seconde  guerre 
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punique  j  cette  ville ,  dont  les  mœurs 
étoient  si  corrompues  et  les  lois  si  vi- 
cieuses ,  que  ne  èt-elle  pas  encore  de 
grand  et  d'héroïque  ,  quand  se  voyant 
sur  le  bord  du  précipice  elle  osa  tenter 
de  résister  au  génie  de  la  république 
romaine  ? 


CHAPITRE    VIII. 

Application  des  vérités  précédentes  /î 
quelques  objets  importans  de  ïhisîoirt 
des  peuples  modernes  de  l'Europe* 


A 


PRÈS  ce  que  je  viens  de   dire   sui? 
l'i^istoire  ancienne  ,  mon  objet  n'est  pas, 
monseigneur ,  de  mettre  sous  vos  yeux 
un  abrégé    de    l'histoire    moderne    de 
l'Europe  ;  et  en  vous  présentant  un  ta- 
bleau de  la  fortune  heureuse  ou  malheu- 
reuse de  tant  d'états ,   de  vous  faire  voir 
que  tous  les  faits  concourent  constam- 
ment à  prouver  la  vérité  des  principes 
politiques  que   vous    avez    étudiés.    Ce 
travail  est   réservé   à  vos  méditations , 
et  j'espère  que  vous  le  ferez  avec  succès. 
Je  me  borne  à  l'examen  de  quelques 
questions  qui   me  paroissent    les   plus 
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importanres.  La  ruine  de  l'empire  ro- 
main fit  prendre  à  l'Europe  une  face 
nouvelle  -^  et  des  peuples ,  souveraine- 
ment jaloux  de  leur  indépendance  , 
Vêtant  établis  dans  des  provinces  où 
régnoit  auparavant  le  despotisme  le  plus 
dur  5  pourquoi.,  sur  les  ruines  de  la 
liberté  germanique  ,  le  gouvernement 
monarchique  est-il  devenu  général  en 
Europe?  Cependant,  par  quelle  raison 
le  despotisme  ,  si  commun  et  si  barbare 
chez  les  anciens ,  et  qui  déshonore  en- 
core l'Asie  5  est-iî  aujourdliui  inconnu 
dans  la  chrétienté  ?  Quelles  lois ,  quelles 
moeurs  ,  auels  usa.^es  ont  élevé  une 
barrière  entre  les  souverains  et  les  abus 
ïnonstrueux  de  ce  pouvoir  qui.  dégrade 
«l'humanité  ?  Pourquoi  les  états  libres 
<jui  se  sont  formés  parmi  nous ,  n'cnt-i's 
joui  de  presqu  aucune  considération  ? 
L'Europe  ayant  été  déchirée  par  des 
guerres  continuelles ,  que  Tambition  a 
fait  naître,  aucun  peuple  moderne  n'est 
cependant  parvenu  à  ce  point  de  gran- 
deur et  de  puissance  qui  rend  si  célèbres 
quelques  peuples  anciens  ^  quelle  en  est 
la  cause  ?  Enfin  pourquoi  tant  d'états 
modernes  dont  la  constitution  est  pres- 
que toujours  si  vicieuse  ,  ont-ils  une 
plus  longue  durée  que  les  états  anciens 
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dont  nous  admirons  ia  sagesse  ?  En  ré* 
pondant  à  ces  questions ,  il  me  semble  y 
monseigneur ,  que  j'embrasserai  tout  ce 
que  riiistoire  moderne  renferme  de  plus 
intéressant,  de  plus  curieux  et  de  plus 
utile. 

Vous  avez  remarqué ,  dans  le  cours 
de  vos  études ,  que  les  barbares  dont 
descendent  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope, avoient  dans  la  Germanie  le  gou- 
vernement le  plus  libre.  Sans  lois  écri- 
tes 5  ils  ne  se  gouvernoient  que  par  des 
coutumes  grossières ,  dont  le  père  ins- 
truisoït  ses  enfans.  La  licence  de  ne 
consulter  que  ses  forces ,  de  tout  oser 
et  de  tout  faire  ,  c'étoit  leur  liberté. 
Leurs  rois  n'éteient  que  leurs  capitaines  ^ 
leurs  magistrats  n'avoient  qu'une  auto- 
rité précaire.  Mais  ces  peuples  ayant 
déjà  appris ,  par  le  commerce  et  la  fré- 
quentation des  Romains,  à  être  avares; 
et  mêm.e  voluptueux  à  lour  manière  ,■ 
quand  ils  s'établirent  dans  les  provinces/ 
de  l'empire ,  il  étoit  impossible  qu'ils: 
fissent  des  conquêtes  ,  eussent  des  de- 
meures fixes ,  acquissent  un  patrimoine  , 
et  se  mêlassent  avec  des  hommes  plus 
éclairés  qu'eux  ,  mais  efféminés  ,  timi- 
des et  asservis  depuis  long-temps  au 
despotisme  le  plus  dur^  sans  que  leur§. 

Es 
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moeurs  et  leurs  coutumes  ne  s'altéras- 
sent promptement.  Vous  avez  vu  , 
monseigneur  ,  combien  les  hommes 
doivent  prendre  de  précautions  pour 
être  libres  :  commient  donc  les  Bour- 
guignons 5  les  Goths ,  les  Vandales ,  les 
Francs ,  etc.  auroient-ils  pu  conserver 
une  liberté  qu'ils  n'aimoient  que  par 
instinct ,  dont  ils  ne  connoissoient  ni  le 
prix  5  ni  la  fragilité  ,  et  qui  ne  pouvoit 
s'associer  ni  avec  leurs  préjugés  anciens  j 
ni  avec  leurs  vices  nouveaux? 

Quoiqu'en  s'établissant  sur  leurs  con- 
quêtes les  barbares  adoptassent  quelques 
lois  romaines  qui  leurparoissoient  utiles, 
leur  gouvernement  ne  fut  encore  qu'un 
vrai  brigandage.  De-là  des  désordres , 
des  violences  y  des  rapines ,  des  injures, 
/des  plaintes  ,  dont  les  rois  et  les  grands, 
déjà  assez  riches  pour  être  ambitieux  , 
ne  tardèrent  pas  à  profiter  pour  écraser 
le  peuple  et  agrandir  leur  autorité.  Je 
passe  rapidement,  monseigneur  ,  au 
règne  de  Charlemagne  ,  qui  forme  l'épo- 
que la  plus  remarquable  de  l'histoire 
moderne.  Les  vertus  et  les  talens  de  ce 
prince  furent  perdus  pour  son  empire  , 
qui  comprenait  la  plus  grande  partie  de 
J'Europe.  Soit  que  les  François  fussent 
encore  trop  barbares  pour  aimer  leux 
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gouvernement  naissant  ,  soit  que  les 
successeurs  de  Charlemagne  fussent  in- 
capables de  faire  respecter  des  lois  que 
le  temps  et  l'habitude  n'avoient  pas  con- 
sacrées ,  les  anciens  vices  reparurent 
avec  les  anciennes  passions  j  et  l'état 
fut  encore  en  proie  aux  mêmes  divi- 
sions qui  l'avoient  troublé  sous  les  Mé- 
rovingiens. Les  princes  et  les  grands  ^ 
ennemis  les  uns  des  autres ,  se  disputè- 
rent le  pouvoir  souverain  que  Charle- 
magne avoir  voulu  placer  dans  les  mains 
de  la  nation  et  le  détruisirent.  Tandis 
que  le  peuple ,  incapable  de  défendre 
ses  droits ,  étoit  sacrifié  de  toutes  parts 
à  l'avidité  des  grands  y  et  qu'il  sembloit 
devoir  s'élever  autant  de  principautés 
indépendantes  qu'il  y  avoit  de  seigneurs 
en  état  de  se  cantonner  dans  leurs  pro- 
vinces ou  dans  leurs  terres  ,  on  vit  sortir 
du  sein  de  cette  anarchie  une  sorte  de 
droit  et  de  police  qui  tendoit  à  rap- 
procher routes  les  parties  désunies  de 
l'érat.  Il  y  eut  une  ombre  de  subordi- 
nation :  les  grands  consentirent  à  être 
unis  entre  eux  par  un  homimage  et  un 
serment ,  et  c'est  ce  qu'on  a  appelé  le 
gouvernement  féodal. 

Cetta  révolution  particulière  de  l'em- 
pire françois  qui  embrassoit  une  partie 
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considérable   de  lltalie ,  la    Germanie 
jusqu'à  la  mer  Baltique  ,    et   quelques 
provinces  au-delà  des  Pyrénées ,  devint 
le  principe  d'une  révolution  générale  en 
Europe.  Guillaume  le  conquérant  porta , 
comme  tout  le  monde  sait  ,  la  police, 
féodale  en  Angleterre  ,  et  bientôt  i'indé-i 
pendance  de  ses  barons  tenta  la  vanité 
des  grands  d'Ecosse  qui  voulurent  jouir 
des  m-êmes  prérogatives.   Les  seigneurs 
Espagnols  en  prirent  l'idée  dans  les  pro- 
vinces qu£  les  François  possédoient  dans 
leur  voisinage,  ou  la  reçurent  des  Croisés 
qui.jes    venoient   défendre    contre    les 
Maures.  L'Italie  entière  ne  connut  point 
d'autres  loh.  Peut-être  pourroit-on  soup- 
çonner que  les  Polonois  et  les  Danois  , 
par  im/iLation  de  ce   qu'ils  voyoient  en 
AUemagRe ,   adcptèrc^.t  aussi  quelques 
,usa^es  .d'un   gouvernemeut    analogue  à 
leurs  mœurs  et, à  \eut  politique. 

Quciqu'il  en  soit  des  progrès  du 
.gouvernement  féodal,  on  vous  a  dit, 
^iOnseigneur  ,  qu'il  s'étoit  prcsqu'étendu 
sur  tcute  l'Europe.  Par-tout  l'hommage 
4ct  le  serment  servoient  .de  lien  entre  h 
«uzerain  et  le  vassal  ^  mais  par- tout  ils 
leur  imposoient  des  devoirs  oiiTérens.  Si 
les  seigneurs  éroienr  f oibles  ,  leurs  con- 
ventions étoient  mieux  observées  3  s'ils 
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étoient  puissans ,  tous  les  droits  étoient 
équivoques  ,  tous  les  devoirs  étoient 
incertains ,  parce  qu'on  vuidoit  les  que- 
relles les  armes  à  la  main  ,  et  que  le  sort 
des  armes  n'est  jamais  constant.  Le  des-; 
potisme  le  plus  dur  étoit  établi ,  si  on 
ne  considère  que  le  pouvoir  que  les 
seigneurs  exerçoient  sur  les  sujets  de 
leurs  terres  ;,  m.ais  la  liberté  la  plus  anar-  • 
chique  régnoit  entre  les  seigneurs. 

Cependant  il  étoit  impossible  que  les 
hommes ,  toujours  conduits  par  le  désir 
d'être  heureux,  ne  sentissent  pas  la  né- 
cessité de  remédier  à  des  désordres  dont 
ils  étoient  tous  les  jours  les  victimes.  Les 
esprits  furent  forcés  par  l'excès  des 
malheurs  à  se  rapprocher.  On  fit  des 
traités  et  de  nouvelles  conventions  qui 
servirent  à  donner  une  sorte  de  frein  aux 
passions.  En.  faisant  quelques  progrès , 
on  sentit  la.  nécessité  d'établir  une  su- 
bordination encore  plus  exacte  ;  et  ne 
sachant  comment  s'y  prendre  ,  on  af- 
franchit le  peuple  ,  on  augmenta  les  de- 
voirs des  vassaux  à  l'égard  de  leurs  su- 
zerains 5  on  permit  à  ceux-ci  d'affecter 
,de  nouvelles  prérogatives  ^  et  les  rois  , 
comme  seigneurs  suzerains  de  leur  na- 
tion ,  se  trouvèrent  revêtus  d'unj  nou- 
velle autorité  qui  les  mit  en  état  de  se 
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faire  de  nouvelles  prétentions  :  déjà  je 
vois  la  monarchie  s'élever  sur  les  ruines 
du  gouvernement  féodal. 

Il  seroit  trop  long  de  développer  ici 
les  différentes  causes  qui  favorisèrent  à 
la  fois  cette  révolution.  Vous  observe- 
rez seulement,  monseigneur,  que  plus 
un  gouvernement  est  vicieux ,  moins  il 
a  de  moyens  pour  subsister.  Suzerains  j 
vassaux ,  sujets  ,  tous  avoient  égale- 
ment à  se  plaindre  de  la  police  barbare 
des  fîefs ,  tous  conjuroient  sa  ruine  j  et 
elle  n'auroit  point  subsisté  en  Allemagne 
si  l'empire  n'eût  été  électif,  et  que  ses 
diètes ,  en  conservant  un  reste  de  puis- 
sance publique  ,  n'eussent  donné  à  tous 
les  princes  un  intérêt  commun  ,  et  fourni 
des  moyens  de  pallier  les  maux  dont 
ils  se  plaignoient.  Par-tout  ailleurs  les 
tois  héréditaires  jouissoient  d'une  con- 
sidération favorable  aux  progrès  de  leur 
autorité.  Tandis  que  ,  pour  abaisser  la 
noblesse  ,  ils  fomentoient  ses  divisions  , 
et  travailloient  à  donner  du  crédit  au 
tiers-état  ,  le  clergé  ,  vexé  par  les  sei- 
gneurs ,  et  persuadé  que  le  gouverne- 
ment monarchique  des  Juifs  est  le  mo- 
dèle de  la  plus  sage  administration  ,  ne 
cessoit  de  contribuer  aux  progrès  de  la 
monarchie.  En  faisant  des  lois  agréables 
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et  dont  tout  le  monde  sentoit  l'utilité  ^ 
les  princes  essayoient  à  devenir  législa- 
teurs. Ils  formèrent  des  tribunaux  où 
leur  volonté  fut  bientôt  regardée  com- 
me la  loi  de  Tétat.  Ils  entretinrent  des 
troupes  réglées  ;  et  en  exigeant  avec 
moins  de  rigueur  le  service  des  fiefs ,  ils 
amollireflt  les  seigneurs,  et  se  mirent  en 
état  de  les  traiter  comme  des  rebelles  y 
s'ils  troubloient  encore  la  paix  publique 
par  leurs  guerres  privées.  Ils  assemblè- 
rent quelquefois  leur  nation  pour  fein- 
dre de  la  consulter  ,  et  leur  véritable  in- 
tention étoit  de  ne  la  pas  effaroucher  par 
une  autorité  trop  ouvertement  arbitraire. 
Bientôt  les  guerres  étrangères  succé- 
dèrent aux  guerres  domestiques ,  et  de 
nouveaux  intérêts  donnèrent  une  nou- 
velle façon  de  penser.  Les  nations  se 
lièrent  par  des  négociations  et  des  trai^ 
tés  ,  elles  formèrent  des  ligues ,  et  cha- 
cune d'elles  fut  moins  occupée  de  ses 
propres  affaires  que  des  événemens  étran- 
gers. Cependant  les  mœurs  s'adoucirent  5 
avec  de  nouveaux  besoins ,  les  ars  se 
perfectionnoienc.  Le  commerce  fit  des 
progrès  rapides  5  le  nouveau  m.onde 
répandit  des  richesses  immenses  dans 
l'Europe ,  tandis  que  des  navigateurs 
hardis  nous  apportoient  le  luxe  et  les 
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superfluités  des  provinces  les  plus  reçu* 
lées  de  TAsie.  Parmi  des  hommes  pleins 
d'idées  de  chevalerie  ,  d'ambition  ,  de 
richesses  et  de  plaisirs  ,  il  fut  facile  aux 
priaces  de  donner  au  gouvernement  la 
forme  qu'ils  désiroienr.  "'" 

Les  peuples  en  effet  s'abandonnèrent 
avec  tant  de  docilité  et  de  sécurité  au 
cours  des  événeniens ,  que  sans  la  fer- 
mentation que  les  querelles  de  religion 
causèrent  dans  les  esprits  5  jamais  ils 
n'auroient  eu  assez  de  courage  pour 
oser  tenter  de  secouer  le  joug  dont  ils 
étoient  déjà  accablés.  Le  pouvoir  arbi* 
traire  avoit  fait  insensiblement  ses  pro- 
grès ,  et  ses  abus  les  plus  excessifs 
n'auroient  excité  que  des  émeutes  inu- 
tiles ^  parce  qu'on  haïssoit  la  tyrannie 
sans  aimer  la  liberté  ,  et  qu'on  se  seroit 
contenté  ridiculement  de  repousser  l'une 
sans  établir  l'autre. 

Jamais  ,  dit  un  historien  célèbre  , 
sans  les  nouveautés  de  Luther  et  de 
Calvin ,  sans  le  zèle  enthousiaste  des 
Puritains  et  l'opiniâtreté  du  clergé  à 
vouloir  conserver  des  cérémonies  indi^ 
férentes  à  la  religion  ,  l'Angleterre  ae 
seroit  venue  à  bout  d'établir  la  forme 
de  gouvernement  dont  elle  se  glorifie 
aujourd'hui.  En  eiîct,  las.^e  de  toujours 
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combattre  pour  une  liberté  mal  affermie  ^ 
elle  s'étoit  enfin  accoutumée  à  voir 
\ioler  la  grande-chartre  ,  et  à  se  con- 
tenter des  vaines  promesses  qu'on  lui 
faisoit  de  ne  la  plus  violer.  Le  règne 
de  Henri  VIII  avoit  été  tyr annique  sans 
porter  à  la  révolte.  Edou:ird  et  Marie 
avoient  gouverné  avec  empire  et  dureté  5 
et  on  s'étoit  contenté  de  les  haïr  sans 
éclater.  Elisabeth  ,  en  éblouissant  les 
Anglois  par  sa  prudence  et  son  cou- 
rage 5  leur  avoit  inspiré  une  sécurité 
dangereuse  5  et  les  Stuarts  ses  succes- 
seurs ,  auroient  profité  ,  sans  peine  et 
sans  beaucoup  d'art,  de  cette  disposi- 
tion pour  établir  un  vrai  despotisme  y 
si  le  zèle  de  la  religion  ne  fût  v?nu  au 
secours  de  l'état.  Dans  la  situation  où 
se  trouvoit  l'Angleterre  ,  il  n'y  avoic  plus 
que  le  fanatisme  qui  fait  méprisL^r.  les 
richesses ,  les  plaisirs  y  les  commodités 
de  h  vie  et  aimer  le  maarcyre  ec  la  mort , 
qui  put  faire  braver  les  dangers  qui 
accompagnent  la  révolte  ,  et  former  le 
projet  de  détruire  un  gouvernement 
établi. 

La  réflexion  de  M.  Hume  est  très- 
juste  ,  et  ce  qu'il  dit  de  l'Angleterre  , 
il  faut  l'appliquer  aux  Provinces-Unies: 
Jamais  elles  n'auroicnt  tenté  de  seQouet 
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le  joug  de  l'Espagne  ,  si  elles  n'avoîent 
craint  que  le  gouvernement  sévère  et 
rigoureux  de  Philippe  II,  et  qu'on  n'eût 
attaqué  que  leurs  franchises  &.  leurs 
privilèges  politiques.  On  se  seroit  con- 
tenté de  murmurer,  de  se  plaindre  et 
de  faire  des  remontrances.  Il  y  auroit 
eu  tout  au  plus  quelques  séditions  im- 
prudemment commeiiCées  et  mal  sou- 
tenues. Les  séditieux  se  seroient  bientôt 
lassés  de  s'exposer  à  des  châtimens 
sévères  sans  produire  aucun  bien  ^  et 
pour  éviter  de  plus  grands  maux  5  on 
n'auroit  cherché  qu'à  apprivoiser  son 
maître  par  des  complaisances.  Mais 
aucune  considération  humaine  ne  fut 
capable  d'arrêter  les  mécontens ,  quand 
ils  furent  menacés  de  rinquifition  ,  et 
crurent  leur  salut  éternel  en  danger. 
lis  ne  songèrent  sérieusement  à  former 
une  république  ,  qu'après  s'être  con- 
vaincus qu'il  ne  leur  restoit  que  ce  seul 
moyen  de  conserver  leur  nouvelle  doc- 
trine ,  et  de  se  débarrasser  pour  tou- 
jours de  ce  qu'ils  appeloient  les  supers- 
titions et  la  tyrannie  de  l'église  romaine. 
C'est  le  luthéranisme  qui  a  mis  les 
Suédois  en  état  d'abaisser  le  clergé ,  dont 
le  despotisme  avoir  causé  tant  de  maux, 
et  de  fermer  pour  toujours  l'entrée  de 
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leur  pays  aux  Danois.  Tant  qu'en 
Bohême  et  en  Hongrie  les  esprits  ont 
été  échauffés  et  ir.ités  par  les  querdles 
de  religion,  ces  deux  royaumes  ont  pu 
se  vanter  d'être  libres;  dès  qu'ils  n'ont 
plus  eu  de  fanatisme  ,  ils  n'ont  plus  eu 
de  liberté.  Il  est  très-vrai.-emblt^bîe  que  , 
sans  les  différends  élevés  dans  1  empire 
au  sujet  de  la  religion  ,  TAllcmagne 
n'auroitpas  conservé  son  gouv'ernement. 
La  maison  d'Autriche ,  assez  puissante 
et  assez  riche  pour  regarder  la  cou- 
ronne impériale  comme  son  patrimoine  y 
auroit  intimidé  ,  séduit ,  acheté  et  cor- 
rompu les  princes  et  les  drèt^es  de  l'em- 
pire. La  pohtique  est  presque  toujours 
la  dupe  d'un  avantage  présent  don:  elle 
peut  jouir  ^  et  il  est  infiniment  rare 
qu'un  état  ait  la  sagesse  de  prévoir  et 
de  prévenir  les  maux  qu'il  ne  sent  pas 
encore.  Des  vues  d'ambition  pouvoient 
faire  agir  les  principes  qui  s'opposoient 
à  Charles-Quint  et  à  ses  successeurs; 
mais  il  falloit  un  intérêt  supérieur  à 
celui  de  la  politique  pour  qu'ils  trou- 
vassent des  forces  toujours  nouvelles, 
et  que  les  Allemands  montrassent  une 
,  fermeté  capable  de  résister  à  Tambition 
autrichienne  ,  et  d'en  triompher. 
Quelque  vicieux  que  foit  le  gouver- 
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nement  féodal ,  quelques  maux  qu'il 
ait  causé  à  nos  pères,  il  est  vraisem- 
blable que  quelques  peuples  lui  doi- 
vent l'avantage  de  vivre  aujourd'hui  sous 
un  gouvernement  tempéré ,  où  ils  ne 
sont  ni  libres  ni  opprimés.  Plusieurs 
princes  ,  nés  avec  les  passions  de  Ti- 
bère et  de  Néron  ,  ont  commis  des  vio- 
lences, et  auroientété  des  tyrans  comme 
ces  princes ,  si  les  mêmes  conjonctures 
leur  avoient  donné  les.  mêmes  espéran- 
ces et  les  mêmes  craintes.  Mais  on  étoit 
accoutumé  à  les  respecter ,  on  recon- 
iioissoitieur  supériorité  -^  ils  n'ont  jamais 
été  obligés  de  répandre  des  torrens  de 
sang  ;,  ils  étoient  sûr  de  réuflir  en  ne 
voulant  faire  que  des  progrès  lents  et 
insensibles.  Ainsi ,  malgré  la  méchanceté 
de  quelques  princes  ,  la  monarchie  s'est 
prêtée  à  des  tempéramens  de  douceur 
et  de  conciliation  ,  et  s'est  fait  un.  carac- 
tère particulier  qu'on  ne  trouve  point 
chez  les  anciens.  Le  passage  de  la  liber- 
té à  la  servitude  fut  trop  prompt  chez 
les  Romains.  Pour  affermir  son  empire  ^ 
Auguste  se  vit  dans  la  nécessité  de  faire 
périr  les  citoyens  h.^s  plus  jalou>c  de  leur 
liberté ,  et  q<ji  avoient  un  mérite  dis- 
tingué. Ses  successeurs  crurent  toujours 
avoir  des  ennemis   qu'il  falloit  perdre  , 
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tt  voilà  ce    qui  rendit    leur  politique 
oppressive   et  sanguinaire. 

Mais   le  gouvernement  féodal  ayant 
donné  aux  grands  de  la  force  ,  du  crédit, 
de  la  confidération  et  des  droits  qu'on 
ne  pouvoir  détruire  que  successivement , 
les  princes  s'étoient  accoutumés  à  mar- 
cher pas-à-pas  ,    et   même    à    reculer 
•quand  ils  s'étoient  trop   avancés.  Avant 
que  de  proscrire  une  coutume  qui  leur 
étoit  contraire ,  ils  sentirent  qu'il  falloit 
l'affoiblir  et  Tébranler    à  plusieurs  re- 
prises. En  la  détruisant ,  on  ne  détrui- 
soit  point  la  fierté  et  le  courage  qu'elle 
avoir  inspirés.  Les  seigneurs  avoient  déjà 
perdu  la  souveraineté  de  leurs  juilices, 
ils  n'étoient  plus  les  maîtres  de  faire  de 
nouveaux  fîefs ,  d'afranchir  leurs  sujets  ^ 
ou    de  les  soumettre  à   des  nouvelles 
redevances  ^  déjà  ils  ne  pouvoient  plus 
se  faire   la  guerre  ,  sans  être    regardés 
comme   de  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic ^  et  cependant  le  prince  étoit  encore 
contraint  de  respecter  leur  fierté  et   de 
craindre  leur  courage.  Dans  ce  flux  et 
reflux  d'autorité  et  d'indépendance ,  il 
se  forma  des  moeurs  publiques  qui  rem* 
pérèrent  lacreté  du  pouvoir  et   la  bas- 
sesse de  l'obéissance.  Ces  mœurs  publi* 
^ues  avoient  d'autant  plus   de  crédit  j. 
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que  loin  dâ  combattre  les  passions  j 
elles  en  croient  l'ouvrage.  D'ailleurs 
l'Europe  professoit  une  religion  répri- 
mante qui  nous  enseigne  que  devant 
Dieu  5  le  monarque  le  plus  puissant  n'est 
que  l'égal  du  plus  vil  de  ses  esclaves. 
Les  chrétiens  n'élèvent  point  des  autels 
à  leurs  rois  ^  après  leur  mort  ils  n'en 
font   point  des    dieux. 

Au  milieu  de  cette  barbarie  des  fîefs, 
lise  réveilla  cependant,  monseigneur, 
quelques  idées  de  liberté.  La  plupart 
des  villes  affranchies  par  les  Chartres 
de  commune,  que  leur  vendirent  leurs 
seigneurs ,  commencèrent  à  avoir  leurs 
magistrats  et  leurs  conseils  ^  mais  elles 
ponoient  encore  la  marque  de  leur 
servitude  ,  et  elles  étoient  plongées  dans 
«ne  ignorance  trop  profonde  pour  jeter 
ies  fondemens  solides  d'un  gouverne- 
ment libre.  Les  villes  qui,  par  leur  situa- 
tion sur  la  mer  ou  sur  quelque  grande 
rivière ,  se  trouvèrent  à  portée  de  faire 
le  commerce  ,  furent  feules  florissantes. 
Elles  jouirent  de  la  considération  que  don- 
nent les  richesses  ^  elles  se  liguèrent  en- 
semble 5  quelquefois  se  firent  craindre  de 
leurs  voisins  y  et  n'eurent  cependant 
qu'une  existence  précaire.  La  fortune 
de  ces  villes  tenta  l'avarice  de  leurs 
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anciens  seigneur ,  et  à  mesure  que  le 
gouvernement  féodal  tomboit  en  déca- 
dence ,  et  que  la  monarchie  faisoit  des 
progrès  ,  la  Hanse  Teutonique  s'affoi- 
blissoit  \  et  cette  confédération  ,  répan- 
due dans  toute  l'Europe  ,  ne  subsista 
plus  qu*entre  cinq  ou  six  villes. 

Quelques-unes  de  ces  républiques  , 
en  proie  à  leurs  divisions  domestiques  y 
se  défendirent  avec  succès  contre  les 
•étrangers  ,  et  virc^nt  expirer  leur  liberté 
sous  la  tyrannie  d'un  de  leurs  citoyens, 
telle  fut  Florence.  Gênes  ^  toujours 
agitée  par  des  passions  qui  ressembloient 
plus  à  l'ambition  qu'à  l'amour  de  la  li- 
berté ,  ne  continua  à  être  une  républi- 
que, que  parce  qu'elle  ne  pouvoir  se 
fixer  à  aucun  gouvernement  \  et  une 
révolution  qui  rcndoit  l'indépendance 
qu'une  révolution  lui  avoit  ôtée.  Riche  , 
avare  ,  séditieuse ,  elle  est  enfin  gou- 
vernée par  des  maîtres  qui  seroient , 
sans  beaucoup  de  peine  ,  des  courtisans 
dans  une  monarchie.  Venise  parvint  à 
donner  des  bornes  à  l'autorité  absolue 
de  ses  doges.  Le  peuple  se  fit  des  tri- 
buns ,  qui  tous  les  ans  élurent  les  séna- 
teurs qui  dévoient  former  le  conseil  du 
prem-er  magistrat  de  la  république.  Mais 
C{?t  heureux  gouvernement  ne  jeta  pas 
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de  profondes  racines.  Les  Vénitiens^ 
tranquilles  et  occupés  de  leur  com- 
merce ,  préféroient  ies  richesses  à  la 
liberté.  Ils  furent  punis  de  leurnégligence 
à  veiller  sur  la  chose  publique  ^  et  dans 
k  treizième  siècle  il  s'éleva  parmi  eux 
une  aristocratie  rigoureuse  qui  éteignit 
la  liberté  au-dedans ,  et  ne  fut  puissante 
et  respectée  au-dehors  que  par  la  bar- 
barie et  la  foiblesse  où  les  autres  états 
languissoient. 

C'est  dans  les  montagnes  de  Suisse 
que  la  liberté  ,  fruit  du  courage  ,  de  la 
grandeur  d'ame  et  de  Famour  de  la 
patrie ,  a  eu  le  succès  les  plus  heureux. 
Les  cantons  d'Uri  ,  de  Schwitz  et  d'Un- 
derwald  ,  opprimés  par  leurs  seigneurs  , 
levèrent  l'étendart  de  la  révolte  au  com- 
mencement du  quatorzième  siècle  ,  et 
huit  ans  après  la  célèbre  bataille  de 
Morgarten  apprit  à  leur  ancien  maître 
à  les  respecter.  Lucerne  et  Zurich  se 
joignirent  aux  confédérés ,  et  cet  exem- 
ple fut  bientôt  suivi  par  ceux  de  Gla- 
tis 5  de  Zug  et  de  Berne.  Ces  braves 
républicains  dont  j'aurai  l'honneur  de 
vous  parler  ,  monseigneur ,  avec  plus 
d'étendue  dans  la  seconde  partie  de  cet 
ouvrage ,  étoient  guerriers  sans  être 
ambitieux.  Ils  vouloient  associer  leurs 

voisins 
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voisins  à  leur  bonheur  et  non  pas  en  faire 
des  sujets.  Je  crois  voir  Aratus ,  je  croii 
voir  se  former  la  ligue  des  Achéens  ^  et 
ce  n'est  pas  sans  plaisir  qu'on  retrouve 
chez  les  modernes  la  sagesse  des  an- 
ciens. -Fribourg  ,  Soleure  ,  Baie  et 
SchsiFouse  désirèrent  enfin  d'être  libres  i 
et  leur  union  au  Corps  helvétique  le 
rendit  plus  considérable.  Cette  répu- 
blique fédérative  ,  emportée  par  le  cou- 
rage qui  Tavoit  formée  j  eu  le  malheur 
de  trop  s'intéresser  aux  querelles  de  ses 
voisins  ^  mais  l'erreur  fut  courte  ;  et 
bientôt  elle  eut  la  sagesse  de  ne  point  se 
laisser  éblouir  par  les  avantages  qu'elle 
avoir  eus  sur  des  princes  puissans ,  ni 
par  leurs  négociations  trompeuses.  Elle 
ne  se  servit  de  sa  puissance  que  pour 
être  heureuse.  Moins  sage  qu'elle  ne  l'a 
été  ,  elle  auroit  pu  se  faire  craindre  , 
elle  se  contente  de  se  faire  estimer. 

Après. le  tableau  que  j'ai  mis  sous 
vos  yeux  de  la  situation  des  diiîerens 
états  que  les  barbares  du  nord  ont  fon- 
dés ,  il  vous  sera  aisé,  monseigneur, 
de  deviner  par  quelles  raisons  aucune 
de  ces  puissances  n'est  parvenue  à  domi- 
jier  les  autres ,  et  à  jouer  dans  l'Europe 
moderne  le  rôle  que  les  Mcdes  ,  les 
Perse^s  et  les  Macédoniens  ont  fait  dan^ 
Étude  de  rHiJluire*  F 
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l'Asie ,  les  Spartiates  dans  la  Grèce  5  et 
les  PcOPxiains  dans  le  monde  entier.  Vous 
avez  dû  voir  que  le  gouvernement  féodal 
qui  réunissoit  tous  les  vices  poliiiques  , 
efToiblissoit  prodigieusement  les  royau- 
mes en  apparence  les  plus  forts  et  les 
ienoit  dans  l'impuissance  d'agir  au- 
ilehors  avec  succès  par  la  voie  de  la 
force  ,  ou  de  s'y  faire  estimer  et  respecter 
par  la  sagesse  uniforme  et  constante  de 
leur  conduite. 
^  Les  nations  ^  concentrées  en  elles- 
mêmes  par  leurs  propres  divisions  .  et 
dont  toutes  les  parties  étoient  ennemies 
les  unes  des  autres  ,  étoient  continuelle- 
anent  occupées  des  guerres  domestiques 
que  faisoit  naître  l'absurdité  des  lois  ^  et 
:avant  que  de  se  rendre  redoutables  au- 
«ieliors ,  il  falloir  qu'elles  détruisissent 
leur  police  féodale.  Les  rois ,  dont  la 
suzeraineté  s'ëtendoit  sur  un  grand  pays , 
n'avoient  que  l'avantage  d'avoir  des 
rassaux  plus  puissans  et  par  conséquent 
plus  indociles.  Les  princes  les  plus  con- 
sidérables n'avoient  que  leurs  domaines 
pour  subsister  ^  ils  n'étoient  suivis  à  la 
guerre  que  par  leurs  vassaux  immédiats 
dont  le  service  étoit  souvent  incertain  et 
toujours  très-cùurt  :  ainsi  les  entreprises 
jà  peine  ébauchées  ne  pouvoient  jamais 
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avoir  des  suites  importantes.  Faute  de 
discipline  et  d'art,  la  fortune  décidoic 
des  succès ,  et  la  fortune  n'est  jamais 
constante.  De-là  ces  trêves  ridicules 
que  le  vainqueur  toujours  épuisé  étoit 
obligé  d'accorder  au  vaincu  qui  avoic 
le  temps  de  réparer  ses  pertes  pour  re- 
commencer encore  une  guerre  inutile. 
Toutes  les  villes ,  tous  les  bourgs ,  tous 
les  villages  étoient  fortifiés  ;  et  avec  les 
batailles  qui  soumirent  l'Asie  aux  Perses 
et  aux  Macédoniens ,  Cyrus  et  Alexan- 
dre auroient  à  peine  conquis  une  pro- 
vince en  France  et  en  Allemagne. 

Rappelez-vous j  monseigneur,  l'his- 
toire d'Espagne  depuis  cette  époque 
célèbre  où  le  comte  Julien ,  pour  se 
venger  du  roi  R^odrigue  qui  avoir  dés- 
honoré sa  fille  5  appela  les  Sarrasins 
dans  sa  patrie ,  jusqu'au  temps  que 
Ferdinand  le  catholique  réunit  sous  son 
pouvoir  toutes  les  provinces  qui  com- 
posent aujourd'hui  la  monarchie  espa- 
gnole. Si  pendant  cette  longue  suite  de 
guerres  qui  durèrent  près  de  huit  siècles, 
on  n'examine  que  la  conduite  des  chré^ 
tiens ,  on  est  étonné  que  les  Arabes  ne 
les  subjuguent  pas  promiptement.  Si  en 
ne  fait  attention  qu'à  celle  des  Arabes  , 
on  est  surpris  qu'ils  ne  soient  pas  re- 
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poussés  en  Afrique  après  quelques  cam- 
pagn:s.  Cest  que  les  uns  ni  les  autres 
n'avoient  dans  leur  gouvernement  le 
principe  d'une  prospérité  constante. 
Leurs  lois  étoient  également  barbares 
et  vicieuses.  Les  succès  tenant  à^des 
causes  particulières  et  momentanées  , 
disparoissoient  avec  elles.  Tantôt  les 
étais  du  Miram.oUn  sont  déchirés  par 
des  guerres  civiles ,  et  tantôt  ce  ^sont 
les  chré liens  qui  sont  divisés  entr'eux. 
Alphonse  IV  ,  surnommé  le  Grand  , 
remplit  l'Espagne  de  la  tçrreur  de  son 
nom  ,  chaque  jour  est  marqué  par 
quelqu'avantage  ,  et  il  est  prêt  à  acca- 
bler ses  ennemis.  Mais  il  m.eurt ,  et 
Almanzor  qui  monte  sur  le  trône  chan- 
celant de  Cordoue  ,  repousse  les  chré- 
tiens' consternés  dans  les  montagnes  des 
Asturies.  Il  leur  enlève  le  royaume  de 
Léon  ,  la  Galice  ,  la  Vieille -Castille  et 
une  grande  partie  du  Portugal;  mais 
son  successeur  qui  n'a  pas  ses  talens 
n'aura  pas  ses  succès.  Rien  n'est  décisif, 
rien  ne  f.nit ,  et  l'Espagne  est  toujours 
partaî;ée  entre  des  peuples  ennemis  qui 
ont  à-peu-près  les  mêmes  vices ,  ou 
des  vices  qui"  leur  sont  également  nui- 
sibles. 

Mais   pourquoi   m*arrêterois-je   plus 
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long-temps  à  parler  des  malheurs  d'un 
pays  qui  vous  est  cher  ?    Les  mêm.es 
causes  qui  pendant  plusieurs  siècles  ont 
entretenu  une  riralitc  impuissante  entre 
les  chrétiens  et  les  Arabes  d'Espagne  , 
ont   nourri  des   haines    ambitieuses    et 
inutiles  en   Europe  depuis  trois  siècles. 
Ce  n'est  plus  par  notre  vertu  et  notre 
force  5  disoit  Cicéron  ,  que  nous  subsis- 
tons aujourdliui  ^  c'est  par  l'ignorante 
stupidité  de  nos  ennemis ,  qui  ne  savent 
pas    profiter  de   nos   vices    et   de    nos 
fautes  pour  hâter  notre  ruine  où  nous 
nous  précipitons  nous-mêmes.  Il  n'y  avoit 
point  d'état  en  Europe  qui  dans  le  mo- 
ment  même  qu'il    formoit  des  projets 
ambitieux    d'agrandissement    n'eût    dû 
dire  de  lui-même  ce  que  Cicéron  disoit 
de  la  république  romaine.   En   effet  la 
France  avoit-elle  sous  Charles  VIII  les 
choscs  nécessaires  pour  établir  son  em- 
pire sur  l'Italie  ?  Charles- Quint  avoit  de 
rares  talêns  ^  mais  s'il  vouloit  faire  de 
grandes    choses  ,    pourquoi   formoit-il 
des  entreprises  au-dessus  de  ses  forces? 
Pourquoi  laissoit-il  dans  sa   miaison  un 
projet  d'élévation  qu'il  seroit  impossible 
d'exécuter  ?  A  quoi  ont  abouti  les  forces 
dont   Louis  XIV   a    étonné   l'Europe  ? 
Quel    fiuit    les    Anglois    retireront  -  ils 
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des  entreprises  qui  les  épuisent  ? 
Les  mêmes  vices  ,  monseigneur  5  les 
mêmes  fautes  politiques  qui. ont  entre- 
tenu en  Espagne  une  sorte  d'équilibre 
entre  les  peuples  qui  vouloient  y  do- 
miner 5  ont  fait  échouer  en  Europe  les 
princes  qui  ont  aspiré  à  la  monarchie 
universelle  ;  et  les  ambitieux  qui  vou- 
dront les  imiter  ne  doivent  pas  s'atten- 
dre à  un  sort  plus  heureux.  A  peine 
s'élève-t-il  une  grande  puissance  en 
Europe  ,  qu'elle  'doit  s'afFoiblir  par  ?a- 
bus  qu'elle  fait  de  ses  forces  et  de  sa 
fortune.  On  a  de  l'inquiétude  et  de  la 
vanité  5  mials  on  n'a  point  une  véritable 
ambition.  C'est  précisément  parce  que 
les  états  sont  trop  grands  et  trop  éten- 
dus ^  que  la  politique  est  incapable  de 
les  agrandir  encore.  Les  intrigues  des 
cours  5  les  intérêts  particuliers  de  quel- 
ques courtisans  accrédités  décident  de 
tout  ;  et  ne  voyons-nous  pas  que  la  ré- 
publique romaine  perdit  ses  forces  quand 
les  mômes  vices  infestèrent  la  place 
publique  ?  Quand  les  princes  auront  du 
courage  et  de  l'élévation  dans  l'esprit, 
la  flatterie  en  abusera  pour  leur  faire 
concevoir  des  espérances  chimériques. 
A  peine  auront- ils  commencé  à  agir 
qu'ils  seront  obligés  de  recourir  à  des 


DE    l' Histoire.       127 

expédiens  ^  et  ce  n'est  point  en  ima- 
ginant des  expédiens  ,  qu'un  écat  élève 
sa  fortune. 

Ne  cherchez  en  Europe  aucune  vue 
systématique  ,  aucune  prévoyance  ,  au- 
cune tenue,  aucune  suite  ^  vous  y  trou- 
verez au  contraire  des  contradictions 
ridicules ,  de  grands  projets  et  de  petits 
moyens.  Vous  verrez  des  princes  qui 
veulent  être  conquérans  et  qui  éteignent 
dans  leur  nation  le  génie  militaire.  V^ous 
verrez  des  grandes  armées ,  et  des  sol- 
dats mercenaires  ramassés  dans  la  lie  du' 
peuple.  On  médite  la  monarchie  univer- 
selle 5  et  on  regarde  la  prise  d'une  bico- 
que comme  une  conquête  importante. 
Le  même  prince  qui  veut  avoir  une 
nation  militaire  ,  lui  inspire  le  goût  du 
commerce  et  du  luxe  pour  augmenter 
le  produit  de  ses  douanes.  On  montre 
beaucoup  d'ambition  et  peu  de  forces, 
et  il  faudroit  montrer  beaucoup  de  for- 
ces et  peu  d'ambition.  Avec  une  pareille 
politique  ,  une  puissance  doit  échouer 
au  moindre  revers  ,  s'afïbiblir  par  ses 
succès  même ,  et  ne  point  accabler  un 
état  plus  foible  qu'elle.  L'europe  a  em- 
ployé plus  de  sang ,  plus  d'argent ,  plus  de 
stratagèmes ,  plus  d'intrigues  et  de  four- 
beries ,  qu'il  n'en  faudroit  pour  conque- 
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rir  le  monde  entier ,  et  cependant  aucufl 
état  n'a  en  effet  augmenté  sa  fortune. 
Quand  je  vois  nos  guerres  ,  il  me 
semble  voir  des  convalescens  exténués 
et  qui  ne  peuvent  se  soutenir ,  jouter  ou 
lutter  les  uns  contre  les  autres ,  et  après 
le  plus  léger  efTort  se  demander  grâce 
et  la  permission  de  se  reposer. 

Avec  la  politique  dure  ,  avare  et 
ambitieuse  qui  Rt  perdre  aux  Spartiates 
Tempirs.  de  la  Grèce  ,  pourquoi  un  état 
moderne  prétend-il  acquérir  l'empire  de 
TEurope  ?  C'est  bien  par  un  autre  art 
que  le  nôtre  que  les  Rom.ains  conqui- 
rent le  monde.  Lois  impartiales ,  m^a- 
gistrats  puissans ,  mais  esclaves  des  lois, 
citoyens  libres ,  mais  qui  savoient  qu'il 
n'y  a  point  de  liberté  pour  qui  n'aime 
pas  les  lois  ;,  vertus  civiles  ,  vertus  poli- 
tiques 5  amour  de  la  gloire ,  amour  de 
la  patrie  ,  discipline  austère  et  savante  , 
ils  avoient  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  rendre  un  peuple  puissant.  Ils 
pouvoient  inspirer  de  la  terreur ,  et  en 
se  conciliant  des  alliés  par  leur  géné- 
rosité 5  ils  ne  vouloient  pas  maême  ré- 
duire leurs  ennemis  au  désespoir.  Nos 
états  modernes ,  dont  les  vertus  et  les 
vices  sont  à-peu-près  les  mêmes  ,  et  qui 
R'ont  que  l'ambition  ruineuse   que  les 
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Romains  montrèrent  dans  leur  déca- 
dence ,  pourquoi  ont-ils  l'audace  d'aspi- 
rer ouvertement  à  la  même  fortune  ? 

Comparez  ,  monseigneur  ,  la  con- 
duite des  princes  de  l'Europe  qui  ont 
été  les  plus  ambitieux ,  à  celle  de  Cyrus 
et  de  Pliilippe  de  Macédoine ,  et  vous  ne 
serez  point  étonné  des  succès  différens 
qu'ils  ont  eus.  Ceux-ci  dévoient  causer 
une  révolution  extraordinaire  dans  le 
monde  ,  et  porter  pour  un  instant  leur 
royaume  au  plus  haut  point  de  grandeur 
et  de  puissance  ,  parce  qu'ils  commen- 
cèrent par  se  conformer  à  la  plupart  des 
règles  que  la  nature  prescrit  pour  le 
bonheur  des  états.  Avant  que  de  faire 
de  grandes  entreprises ,  ils  corrigèrent 
les  vices  de  leur  nation ,  ils  réprimèrent 
les  abus ,  ils  ne  parurent  armés  que  de 
l'auLorité  des  lois  ,  ils  feignirent  d'en 
supporter  le  joug  pour  le  faire  aimjer  à 
leurs  sujets.  Ils  ne  partoient  point  d'une 
cour  oisive  et  voluptueuse  pour  aller 
battre  leurs  ennemis.  T?Bdis  au'ils  s 3 
comportoient  plutôt  en  administrateurs 
qu'en  maîtres  de  i'érat  ,  les  Perses  et 
les  Macédoniens ,  anim.és  par  ces  exem- 
ples ,  se  crurent  -citoyens  sous  un  gou- 
vernement libre  5  et  en  eurent  les  vertus. 
Par  une  espèce  de  prodige  ,  comme  le 
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dit  Tacite  5  la  majesté  de  l'empire  éroit 
unie  à  la  liberté  publique  :  grâces  à  la 
prudence  du  prince  ,  c'étoit  un  gouver- 
nement   mixte.    Il  fut   alors    aisé  ,   en 
inspirant  aux  sujets  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  gloiie  ,  de  les  former  à  la  disci- 
pline la  plus  sévère  ,  de  leur  donner  le 
plus  grand  courage   et  la  plus  grande 
patience   et  d'en  faire  ainsi  des  instru- 
mens  propres  aux  plus   grandes   choses. 
Xénophcn  vous  apprendra  ,  monsei- 
gneur 5  combien  Cyrus  étoit  attaché  aux 
règles  de  la  justice  à  l'égard  de  ses  sujets , 
et  craignoit  d'eiîaroucher  les  passions  de 
ces   voisins.    L'histoire   vous   dira   que 
Philippe  ,   conduit  par  un   génie   aussi 
grand  que  son  ambition ,  faisoit  mille 
efforts  pour  la  cacher ,  et  tâchoit  de  pa- 
roîcre  juste  en  commençant  ses   entre- 
prises 5   modéré    et    même    bienfaisant 
après  la  victoire. 

En  vous  exposant  monseigneur ,  les 
raiscns  qui  ont  empêché  les  états  mio- 
derccs  de  paroîrre  avec  le  même  éclat 
que  quelques  nations  célèbres  de  Tanti- 
qi]i:é ,  je  vous  ai  développé  ,  si  je  ne 
me  trompe  ,  les  causes  qui  ,  malgré 
leur  foiblesse ,  les  font  subsister  depuis 
si  long-temps.  C'est  de  cette  impuis- 
sance même  où  ils  sont  de  ie  ruiner  les 
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uns  les  autres ,  qu'est  venue  leur  longue 
durée.  Livrés  à  leurs  vices  depuis  que 
largent  est  le  nerf  de  la  guerre,  et  de  la 
paix  5  et  se  faisant  par  inquétude  des 
blessures  qui  ne  sont  pas  mortelles ,  ils 
sont  tombés  dans  un  aiTaissement  qui 
empêche  toujours  le  vainqueur  de  porter 
le  dernier  coup  au  vaincu.  Chaque  état 
est  sur  le  penchant  du  précipice  ,  mais 
aucun  de  ses  ennemis  n'a  Thabileté  ou 
la  force  de  l'y  faire  tomber. 

Quel  seroit  aujourd'hui  le  sort  de  la 
France,  si  les  successeurs  de  Louis  XI  ^ 
au  lieu  de  se  livrer  à  l'ambition  de  faire 
àcs  conquêtes ,  avoient  cultivé  la  paiK 
avec  leurs  voisins  5  porté  la  fécondité 
et  l'abondance  dans  leurs  provinces ,  et 
fait  régner  dans  leur  royaume  ces  lois  , 
salutaires  et  saintes  qui  ne  les  auroient 
fait  craindre  qu'en  les  faisant  aimer  et 
respecter  !  A  quel  degré  de  gloire  , 
d'élévation  et  de  puissance  ne  seroit  pas 
parvenue  la  maison  d'Autriche  ,  si 
Charles- Quint  ,  aussi  habile  qu'ambi- 
tieux ,  loin  de  tourmenter  l'Europe  et 
de  se  fatiguer  inutilement  lui-même  ,  se 
fût  rapproché  ,  autant  que  les  circons- 
tances pouvoient  le  permettre  ,  des  lois 
])ar  lesquelles  la  nature  ordonne  aux 
états  d'être  heureux!  Je  sei ois  tenté  de 
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suivre  cette  idée,  mais  je  me  borne  ^ 
monseigneur  ,  à  vous  prier  de  faire 
vous-même  cet  ouvrage.  Comparez  ce 
qu'un  siècle  de  justice  ,  dé  sagesse  et 
de  modération  auroic  valu  aux  princes 
autrichiens ,  à  ce  que  deux  siècles  d'in- 
trigues ,  de  guerre  et  d'ambition  leur 
ont  fait  perdre. 

Cherchiez  encore  à  pénétrer  quel  au- 
roit  été  le  sort  de  l'Europe  ,  si  la  révo- 
lution par  laquelle  les  Vénitiens  dé- 
pouillèrent leur  doge  de  son  autorité , 
avoit  eu  chez  eux  les  m^êmes  suites  que 
la  révolution  des  Tarquins  eut  chez  les 
Romiains.  Supposez  que  les  tribuns  du 
peuple  de  Venise  eussent  établi  soli- 
dement la  liberté  ,  que  les  lois  fussent 
devenues  impartiales  5  et  qu'elles  eussent 
acquis  un  empire  absolu  sur  les  ci- 
toyens et  les  magistrats  ;  supposez  à 
Venise  les  mêmes  mœurs ,  la  même 
discipline  et  la  même  modération  qu'eut 
Lacédémone  ^  ou  }es  mêmes  mœurs ,  la 
même  disciplina  et  la  même  ambition 
qu'eut  la  république  romaine ,  et  vous 
verrez  5  si  je  ne  me  trompe  ,  que  les 
Vénitiens  auroient  acquis  en  Europe  la 
même  considération  que  les  Spartiates 
eurent  autrefois  dans  la  Grèce  ,  ou 
J'empire  que   les   Romains   exercèrent 
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sur  le  monde  entier.  Ce  travail  ,  touc 
chimérique  qu'il  paroît ,  ne  vous  sera 
pas  inutile  ^  il  servira  à  graver  plus  pro- 
fondément dans  votre  esprit  les^ vérités 
politiques  que  je  vous  ai  présentées  ;  et 
ce  qui  vaut  encore  mieux  ,  monseigneur, 
il  servira  à  vous  les  faire^imer. 
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SECONDE    PARTIE, 

CHAPITRE     PREMIER. 

Objet  de  ceti e  seconde  partie. 

Réflexions  générales  sur  quelques  états 
de  r Europe  ou  le  prince  possède  toute 
la  puissance  publique* 


L 


ES  Cinq  ventes ,  monseigneur  5  que 
je  viens  d'avoir  Ihonneur  de  vous  expo- 
ser dans  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage 5  sont  les  résultats  généraux  de 
rétude  de  Thistoire.  Voilà  ,  quoiqu'on 
en  puisse  dire  ^  à  quoi  se  réduit  toute 
la  science  de  rendre  les  sociétés  heu- 
reuses et  florissantes,  le  reste  n'est  qu'une 
pure  charlatanerie  dont  les  intriguans  et 
les  ambitieux  couvrent  leur  ignorance 
ou  leurs  miauVc.ises  intentions.  Cette 
charlatanerie  qu'on  ose  appeler  politi- 
que ,  n'est  propre  qu'à  tromper  les 
peuples  et  à  pallier  leurs  maux.  Mar- 
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chant  à  tâtons ,  toujours  subordonnée 
aux  circonstances ,  aux  passions  et  aux 
événemens  ,  elle    est  tour-à-tour  heu- 
reuse ou  malheureuse ,  comme  il  plait 
à  la  fortune.  Elle   échoue  aujourd'hui 
par   les   mêmes  moyens  qui    la    firent 
réussir  hier  ^  et  on  ne  peut  extraire  de 
ses  disgrâces  ou  de  ses   succès    aucun 
principe  û^e  ni  aucune  règle  certaine. 
Je  suis  persuadé  qu'en  vous  rappe- 
lant la  swite  et  l'enchaînement  des  faits 
historiques   que    je   vous    ai   indiqués, 
vous  vous  convaincrez  chaque  jour  da- 
vantage que  le  bonheur  est  le  fruit  de 
la  sagesse.   Mais    vous  ne  devez  pas , 
monseigneur  ,    vous    en    tenir -là.    La 
théorie  n'est  rien  ,  si  elle  n'est  suivie  de 
la  pratique  ;  et  la  vérité  ne    doit  pas 
être  stérile  entre  les  mains  d'un  prince. 
Puisque  vous  connoissez  les  sources  où 
la  politique  va  puiser  le  bonheur,  com- 
mencez par  vous  servir  de  cette  con- 
noissance  pour  votre  propre  avantage. 
Dites-vous  tous  les  jours  que  vous  ren- 
drez  vos   sujets   heureux  ^    dites-vous 
tous  les  jours  que  c'est  votre  devoir ,  et 
qu'en  le  remplissant ,  vous  goûterez  la 
satisfaction  la  plus  pure.  A  ant  que  de 
faire    Texamien    du    gouvernement    des 
duchés  de  P^rme  et  de  Plaisance ,  avant 
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que  d'en  méditer  la  réforme ,  commen- 
cez par  étudier  les  gouvernemens  actuels 
de  l'Europe  ,  et  juger  lesqu';ls  d'entr'eux 
s'approchent  ou  s'éloignent  davantage 
des  règles  prescrites  par  la  nature.  En 
voyant  les  dilFérentes  formes  que  la 
société  a  prises  en  Europe  ,  vous  sen- 
tirez en  quelque  sorte  les  ressources  de 
vorre  esprit  s'étendre  et  se  mukiplier. 
Ce  tableau ,  peut-être  plus  intéressant 
pour  vous  que  l'histoire  des  siècles , 
vous  rendra  plus  sensibles  les  vérités  que 
vous  aimez.  D'ailleurs ,  cette  étude  est 
absolument  nécessaire  à  un  prince  ;  sa 
sûreté  en  dépend.  Comment  se  com- 
porteroit-il  avec  prudence  à  l'égard  des 
étrangers ,  s'il  ignoroit  ce  que  le  gou- 
vernement de  chaque  peuple  lui  ordonne 
d'en  espérer  ou  d'en  craindre  ? 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  diiîerens 
pays  où  le  gouvernement  est  purement 
monarchique  ,  c'est-à-dire  ,  où  le  prince 
possède  toute  l'autorité  publique.  Quoi- 
qu'il y  ait  de  grands  rois  qui  méritent 
l'amour  ,  l'estime  et  la  confiance  de 
leurs  sujets  ,  il  est  à  craindre  que  les 
réflexions  que  j'ai  faites  sur  le  despo- 
tisme en  général  ne  puissent  toujours 
s'appliquer  à  chaque  état  où  la  volonté 
seule  du  prince  fait  la  loi.    En  effet. 
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quand  on  supposeroit  le  plus  vaste  génie 
à  la  tête  d'un  royaume  ,  quand  le  mo- 
narque posséderoit  toutes  les  vertus 
d'Aristide  et  de  Socrate,  je  suis  sûr  que 
ces  états  seront  exposés  à  plusieurs  in- 
justices et  à  plusieurs  abus.  Ne  pouvant 
ni  tout  voir  ni  tout  faire  par  lui-même, 
il  sentira,  au  milieu  de  ses  opérations , 
qu'il  est  accablé  d'un  poids  trop  pesant 
pour  les  forces  d'un  homme.  Je  ccnsens 
qu'on  soit  heureux  ;  mais  qu'est-ce  qu'un 
bonheur  attaché  à  la  vie  d'un  prince  ,  et 
qui  peut  vous  échapper  à  chaque"  ins- 
tant ?  La  crainte  de  l'avenir  ne  permet 
pas  de  jouir  du  présent  :  les  sujets  peu- 
vent donner  leur  confiance  au  prince  5 
mais  ils  la  refuseront  à  son  gouverne- 
ment. 

Je  sens ,  monseigneur ,  combien  est 
délicate  la  matière  que  je  traite  dans 
la  seconde  partie  de  mon  ouvrage.  Je 
connois  assez  les  préjugés  et  les  passions 
qui  gouvernent  la  plupart  des  hommes , 
pour  ne  pas  ignorer  qu'en  osant  faire 
quelques  remarques  critiques  sur  les 
gouvernemens  actuels  de  l'Europe  ,  je 
m'expose  à  une  sorte  de  censure.  Mais, 
monseigneur ,  vous  répondrez  pour  moi 
à  ces  censeurs  ^  vous  leur  imposerez 
silence ,  en   disant  que  vous  aimez  la 
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vérité  et  que  je  vous  la  dois.  Vous  leur 
dii'czque  ,  si  mes  réflexions  sont  vraies, 
il  faut  efl  profiter  \  et  que  si  je  me  suis 
trompé ,  on  doit  encore  quelque  re- 
connoissance  à  la  peine  que  j'ai  prise. 
Vous  ajouterez  enfin  que  la  maxime  qui 
défend  d'appercevoir  les  défauts  et  les 
erreurs  du  gouvernement  ,  est  une 
maxime  pernicieuse  ,  inventée  par  les 
ennemiis  de  la  société  ,  et  qui  ne  peut 
erre  défendue  que  par  ceux  qui  pro- 
fitent des  m^auvais  établissemens  ,  et 
qui  craignent  les  bonnes  lois. 

Si  je  vous  faisois ,  monseigneur ,  un 
tableau  fidèle  de  la  situation  actuelle 
de  la  plupart  des  monarchies  de  l'Eu- 
rope,  ce  que  je  vous  dirois  aujourd'hui 
ne  seroit  peut-être  pas  vrai  demain  ^  car 
le  \ice  fondamental  de  ces  gouverne- 
mens ,  c'est  de  n'avoir  que  des  règles 
flottantes ,  incertaines  et  miobiles.  Dans 
les  états  libres ,  la  république  Jonne 
son  caractère  aux  magistrats  ,•  dans  les 
monarchies,  le  prince  imprime  le  sien 
aux  lois  et  aux  affaires.  Par  un  plus 
grand  malheur  encore  ,  il  n'est  que  trop 
ordinaire  que  les  ministres  et  les  per- 
sonnes chargées  d'une  administration  im- 
portante n'aient  aucun  caractère  ,  parce 
qu'elles  se  sont  accoutumées  à  se  laisser 
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conduire  par  la  faveur  qui  leur  donne 
chaque  jour  des  intérêts  opposés.  On 
est  gouverné  par  les  événemens  qu'on 
devroit  diriger ,  et  les  caprices  de  la 
fortune  décident  par  conséquent  de  tout. 

Quoique  le  prince  5  dans  toutes  les 
monarchies  de  l'Europe  ,  possède  seul 
la  puissance  souveraine  ,  l'exercice  de 
cette  puissance  n'est  pas  le  même  par- 
tout. Les  peuples  ont  un  caractère  qui 
assigne  des  bornas  à  un  pouv'oir  qui 
n'en  reconnoit  aucune.  D'anci-^nnes  tra- 
ditions, de  vieilles  Ijis  5  des  préjugés, 
des  passions ,  forment  dans  chaque  état 
des  mœurs  publiques  et  une  sorte  de 
routine  -et  d'allure  ,  qui  se  font  res- 
pecter jusqu'à  un  certain  point  par  le 
souverain  même.  Le  monarque  le  plus 
absolu  a  beau  se  dire  qu'il  peut  tout ,  il 
sent  qu'il  n'est  qu'un  homme  ,  et  que 
s'il  choque  et  révolte  tous  ses  sujets ,  il 
ne  pourra  leur  opposer  que  les  forces 
d'un  seul  homme. 

Les  François  et  les  Russes  convien- 
nent également  que  le  prince  est  su- 
prême législateur  :  en  France  cependant 
la  monarchie  n'est  pas  la  même  qu'en 
Russie.  Dans  le  premier  royau  ne  ,  des 
corps  entiers  de  magistrats  aimés ,  con- 
sidérés et  respectés,  disent  qu'ils  sont; 
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les  dépositaires ,  les  gardiens  et  les  con- 
servateurs des  lois.  En  accordant  tout 
au  prince ,  ils  attachent  à  leur  enregis- 
trement je   ne   sais  quelle  force   qu'on 
ne  peut  définir  ,  et  on   est  convenu  de 
dire  ,    peut-être  sans  se  trop  entendre , 
que    le  législateur  doit  gouverner  con- 
formément aux  lois.  Le  sénat  de  Russie 
au  contraire  ,   loin  û'oser  modifier    ou 
rejeter  une  loi  ,  se  croiroit  coupable  de 
lèse-majesté   s'il    osoit  l'examiner  ^    il 
croit  qu'il  est  de  l'essence  de  la  puis- 
sance législative  de  ne  connoître  aucune 
borne  ,  et  de  pouvoir  à  son  gré  chan- 
ger ,  annuller  et  abroger  toutes  les  lois. 
Le  czar  est  le  chef  de  son  église  ;  et  la 
religion  ,  qui  est  en  quelque  sorte   sou- 
mise au   gouvernement  ,    en  augmente 
beaucoup  l'autorité.  Le  clergé  de  Fran- 
ce ,  libre  et  indépendant  dans  les  choses 
ecclésiastiques    ou    spirituelles  ,    exerce 
une  sorte  d'empire  sur  le  gouvernement 
qui  sait  qu'il  ne  doit  point  porter  la  main 
à    l'encensoir.  Tandis  que  la  noblesse 
russe  ,  qui  s'est  formée  sans   avoir  ja- 
mais eu  de  pouvoir  et  de  crédit ,  pense 
sans  orgueil  d'elle-même  ,   et  ne  porte 
qu'un  vain  nom  :  la  haute  noblesse  de 
France  ,  qui  n'a  pas  perdu  le  souvenir 
de  ses   anciens  fiefs  ;   en  voit  encore 
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SI  >sister  quelques   traces    dont  elle   se 
glorifie.  Elle  a  conservé  ses  mœurs  par- 
ticulières qu'elle  a  coaimuniquées  à  une 
noblesse  inférieure  qui  se  fait  une  gloire 
de  l'imiter.  Tous  obéisser.t  au  gouver- 
nement ,  et  prétendent  aussi  obéir  à  ce 
qu'ils  appellent  leur  honneur.  La  nation 
françoise  cultive  les  arts  et  les  sciences  ^ 
vaine  ,    frivole  ,   dissipée  ,    spirituelle  , 
glorieuse  ,  légère  ,  inconstante  ,  elk  s'est 
fait  un  goût  fin  et  délicat  sur  les  bien- 
séances et  les  procédés  qu'il  seroit  dan- 
gereux   d'offenser.   Rien  de    tout  cela 
n'est  en  Russie.    A  force  c'ignorance  , 
cTinjustice  et  de  barbarie  ,  les  hommes , 
distribués  ailleurs  en  différentes  classes , 
y  Sont  tous  mis  dans  la  dernière.  Re- 
marquez 5  je  vous  prie  ,  monseigneur , 
que  l'égalité  qui  assure  la    liberté   des 
citoyens  dans  les  états  libres ,  n'est  pro- 
pre dans  les  autres  pays  qu'à  rendre  le 
joug  du  despotisme  plus  accablant.  Le 
czar  parle  ,  voilà    la   loi  :  pourvu  qu'il 
ne    choque  point  las  préjugés    ou    les 
passions  de  sa   garde  ,  il  est  le  maître 
absolu  ,    tant    qu'elle    le  laisse  sur  le 
trôn:-. 

Veut-on  connoîrre  la  force  de  l'em- 
pire que  le  génie  d'une  nation  exerce 
sur  elle-même  ?  Il  sufnt  de  faire  un  re- 
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tour  sur  son  propre  cœur  ,  d'examîner 
avec  quelle  confîaRce  on  s'abandonne 
aux  absurdités  au  milieu  desquelles  on 
est  né  ;  combien  il  en  coûte  à  la  raison 
pour  déranger  les  habitudes  qu'on  a 
contractées.  Quel  doit  donc  être  le  sort 
des  nations  entières  qui  sont  emportées 
rapidement  par  le  préjugé  général  qui 
îes  gouverne  ,  et  qui  leur  tient  lieu  de 
raison,  de  sagesse  et  de  réflexion  ? 

Il  y  a  un  siècle  que  le  Danemarck 
avoir  encore  une  couronne  élective  et 
des  états^généraux  qui  ne  vouloient 
confier  au  roi  et  au  sénat  que  le  pou- 
voir nécessaire  pour  faire  exécuter  les 
lois.  Les  mesures  capables  d'affermir 
cette  forme  de  gouvernement  avoient 
été  mal  prise  :  le  sénat  en  abusa  pour 
usurper  des  droits  qui  ne  lai  ^pparte- 
noient  pas.  Il  éludoit  la  force  des  lois  j 
et  sous  prétexte  de  les  faire  exécuter 
ou  de  produire  un  plus  grand  bien  ,  il 
ne  faisoit  en  effet  exécuter  que  ses  or- 
dres. Favorisé  dans  son  usurpation  pai 
la  noblesse  dont  il  pi^tégeoit  les  injus- 
tices ,  il  s'étoit  rendu  également  odieux 
et  redoutable  au  roi ,  au  clergé  et  au 
peuple.  L*oppression  réunit  les  oppri- 
més j  et  les  états  de  1660  ,  en  détruisant 
J,  autorité  du  sénat   et  de  la  noblesse  , 
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conférèrent  au  roi  la  puissance  la  plus 
despotique. 

Ne  consultez  que  Tacte  par  lequel 
les  états-généraux  se  sont  démis  de  leur 
pouvoir  pour  le  conférer  au  prince ,  et 
vous  croirez  que  le  roi  de  Danemarck 
est  à  Coppenhague  un  véritable.  Sultan, 
Les  Danois  semblent  avoir  raifîaé  l'art 
de  la  servitude  ;  on  diroit  qu'ils  ont 
regardé  l'ombre  même  ou  l'espérance 
de  la  liberté  comme  la  source  de  tous 
les  maux  de  kur  nation.  Pourquoi  ces 
redoutables  monarques  ont-ils  cependant 
continué  à  gouverner  avec  autant  de 
modération  que  quelques  autres  princes 
moins  puissans  qu'eux  ?  c'est  qu'ils  ont 
été  gênés  par  les  mœurs  de  la  nation 
qui  en  se  faisant  esclave  a  conservé 
quelques  qualités  d'un  peuple  libre.  Ce 
ne  furent  ni  la  crainte  ni  l'esprit  de  ser- 
vitude qui  produisirent  la  révolution  de 
j66o  ;  c'est  parce  que  les  Danois  avoient 
du  courage  et  ne  pouvoient  s'accoutu- 
mer à  la  domination  de  la  noblesse  ^ 
que  leur  orgueil  se  souvela  contre  la 
tyrannie  du  Sénat.  Ils  se  livrèrent  avec 
emportement  à  une  haine  aveugle.  La 
nation  ne  crut  pouvoir  jauîais  trop 
humilier  ses  ennemis  :  pour  les  perdre 
sans  retour,  elle  se  chargea  elle  même 
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de  fers ,  et  s  ora  avec  soin  tous  les 
moyens  de  pouvoir  recouvrer  sa  liberté. 
Ce  triomphe  bizarre  et  ridicule  lui  ca- 
cha sa  servitude  ,  et  lui  donna  de  la 
fierté.  ((  Vous  vouliez  nous  accabler , 
disoientles  Danois  au  sénat  et  à  la  no- 
blesse et  c'est  nous  qui  vous  oppri- 
mons ».  Ils  se  persuadèrent  qu'après  le 
bienfait  qu'ils  avcient  accordé  au  prin- 
ce 5  il  seroit  leur  ami  et  leur  protec- 
teur. Ces  étranges  idées  entretinrent  , 
au  miheu  du  despotisme  ,  des  mœurs 
libres  et  indépendantes.  Le  germe  n'en 
a  pas  été  étoulFé ,  l'habitude  les  con- 
serve encore  ^  et  tant  qu'elles  subsiste- 
ront, les  rois  de  Danemarck  ,  avant 
que  d'agir  ,  les  consulteront  avec  plus 
de  soin  que  les  lois  qui  leur  permettent 
de  tout  faire  impunément. 

Etudiez  avec  soin ,  monseigneur  ,  le 
caractère  de  chaque  nation  ,  et  vous 
verrez  que  chaque  état  est  plus  ou  moins 
avancé  dans  le  despotisme  ,  suivant  que 
les  esprits  osent  plus  ou  moins  penser 
par  eux-mêmes  ,  ou  n'ont  que  les  idées 
qu'on  leur  donne.  Il  y  a  des  peuples  qui 
ne  peuvent  souffrir  ni  une  entière  ser- 
vitude 5  ni  une  entière  liberté  ^  et  les 
passions  des  sujets  contiennent  alors 
celles  du  prince.  Dans  ce  mélange  de 
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fierté  et  d'abaissement ,  une  nation  peut  ' 
encore  se  faire  respecter  ^  elle  porte 
encore  en  elle-même  un  ressort  capable 
de  la  mouvoir  et  de  la  faire  agir ,  elle 
peut  encore  espérer  des  succès  et  des 
lueurs  de  prospérité.  Combien  de  con- 
séquences ne  pourrez-vous  pas  tia'er  de 
ces  réflexions  ?  Vous  penserez  que  plus 
la  monarchie  emploie  d'art  et  de  poli- 
tique ,  si  je  puis  parler  ainsi  ^  à  se  des- 
potiser ,  plus  elle  travaille  contre  les 
vrais  intérêts  du  monarque.  Ce  qu'elle 
regarde  comme  un  avantage  est  une 
véritable  dégradation.  Plus  le  prince  ap- 
pesantira son  autorité  sur  ces  sujets  , 
moins  il  se  fera  craindre  et  respecter  par 
ses  voisins  et  ses  ennemis;  à  mesure  qu'il 
paroîtra  plus  puissant  au-dedans ,  son 
peuple  paroîtra  plus  foible  au-dehors. 

Je  vous  prie  d'examiner  quelles  sont 
les  passions  et  les  qualités  les  plus  pro- 
pres à  retenir  la  monarchie  dans  de  cer- 
taines bornes^,  et  vous  vous  en  initruirez 
dans  l'histoire  des  peuples  qui  ont  dé^ 
fendu  pendant  long-temps  leur  liberré', 
et  dans  l'histoire  des  peuples  qui  se  sont 
trouvés  esclaves  avant  même  que  de 
soupçonner  qu'ils  pussent  cesser  d'être 
libres.  Une  nation  est-elle  accusée  d'in- 
constance et  de  légèreté  ?  Se  livre-t-eilc 
£mde  de  ^Histoire.  G 
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aux  nouveautés?  Fait-elle  peu  de  cas 
de  ses  anciens  établissemens  ?  Vous  de- 
vez être  sûr  que  son  inconsidération 
B'est  pas  d'un  bon  augure  pour  Favenir. 
Mais  sans  m'arrêter  à  ces  détails  ,  je 
me  contenterai  de  remarquer  que  trois 
causes  contribuent  principalement  aux 
progrès  du  despotisme  ;  la  crainte  ,  le 
Juxe  et  la  pauvreté. 

La  promptitude  avec  laquelle  les 
Romains ,  c'est-à-dire  ,  le  peuplo  de 
Tantiquité  qui  a  eu  le  plus  en  horreur 
ia  tyrannie  ,  passèrent  de  la  plus  grande 
liberté  à  la  servitude  la  plus  accablante, 
prouve  toute  retendue  du  pouvoir  que 
ia  crainte  a  sur  nos  esprits.  Les  pros- 
criptions d'Oâ:ave  ,  d'Antoine  et  de 
Lépidus  glacèrent  à  un  tel  point  Tame 
de  leurs  concitoyens ,  qu'ils  adorèrent 
leur  tyran  y  parce  qu'il  voulut  bien  pa- 
roître  humain,  quand  il  n'eut  pljs  besoin 
de  répandre  du  sang  pour  régner  tran- 
quillement. Sous  Tibère ,  ils  se  portè- 
rent si  avidement  au-devant  du  joug  5 
que  ce  prince  j  le  plus  timide  et  le  plus 
soupçonneux  des  hommes,  s'en  plaignoit 
quelquefois ,  et  auroit  voulu  retrouver 
quelques  traces  d'une  liberté  qu'il  re- 
«doutoit.  Ne  soyons  point  étonnés  de  ce 
changement  dans  un  peuple  qui  venoit 
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de  voir  des  Brutus  et  des  Cassius.  Quand 
l'innocent  ne  peut  plus  compter  sur  soa 
innocence  ;  quand  il  n'est  plus  de  sûreté 
pour  l'homme  de  bien  ^  quand  les  dan- 
gers qui  nous  menacent  sont  assez  grands» 
pour  ne  nous  occuper  que  de  nous-mc-^ 
mes ,  la  terreur  anéantit  en  quelque  sortes 
toutes  les  facultés  de  notre  ame ,  et  la 
politique   n'a  plus   de  ressources   pour 
nous  délivrer  de   cette  passion  impé-» 
rieuse.  Vous  l'avez  vu.  Marc-Aurèle  ten- 
ta inutilement    de  se  dépouiller   d'une 
partie  de  sa  i^uissance  ,  et  de  rendre  au 
sénat^  et  à  la  ville  de  Rome   une  sorta 
de^  dignité  ;  la  crainte  avoit  trop  acca- 
blé^ les    esprits  ,  et   la   servitude   avoit 
déjà  fait  naître  l'amour  de  la  servitude. 
Les  âmes  ne  se  dégradant  peut-être 
pas  moins  par  le  luxe  q^ue  par  la  crainte; 
et  le  despotism.e  l'a  souvent  employé 
avec   succès.    Chaque   besoin  superflu, 
que  donne  le  luxe  est  une   chaîne  qui 
servira  à  nous  garrotter.  Le  propre  du 
luxe  est  d'avihr  ks  esprits ,  au  point  de 
n'estimer  et  de  ne  considérer    que  le 
luxe:  dès-lors  nous  ne  sommes  gouver- 
nés que  par  les  passions   les  plus  mé- 
prisables. Une   fortune   médiocre  nous: 
paroît  le  plus  grand  des  maux,  la  for- 
tune la  plus  immense  ne  nous  paroîtra 
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qu'une  fortune  médiocre.  Nous  vendrorîS 
notre  liberté  à  vil  prix  ,  parce  que  nous 
sommes  incapables  d'en  connoître  la 
valeur. 

Il  est  une   pauvreté  que  donnent  les 
bonnes  mœurs  ,  qui  est  l'ame  de  la  jus- 
tice,  et  qui  fera  de  grandes  choses^  c'est 
3a  pauvreté  qui  se  contente  du  néces- 
saire et  qui  méprise  les  richesses.  Mais 
cette  pauvreté  ,  qui  est  une  suite  du  luxe 
et   des    rapines  du   gouvernement  ,    ne 
fait  que  des  séditieux   qui  veulent  trou- 
bler l'état  pour  les  piller,  ou  des  mer- 
cenaires qui  ne  demandent  que  des  salai- 
res. Le  mal  est  parvenu  à  son  comble , 
quand  les  sujets  ne  vivent  plus  que  des 
bienfaits  du  gouvernement ,  ou  que  n'at- 
tendant rien  de  leur  économie  ni  de  leur 
industrie ,  ils  se  sont  accoutumés  à  leur 
misère  ,  et  regardent  leur  paresse  corn» 
me  le  plus  grand  bien. 
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CHAPITRE     II. 

Vu  gouvernement  des  cantons  suisses  ^ 
de  11  Bologne  ,  de  Venise  et  de- 
Gênes. 
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lA  Suisse  vous  présente ,  monseigneur  ^ 
une  image  de  la  république  fédérative 
des  anciens  Grecs.  Si  cet  heureux  pays 
n'a  pas  une  Lacédémone  ,  tous  ses  can- 
tons 5  il  le  faut  avouer ,  sont  bien  plus 
sages  que  ne  l'ont  été  les  autres  villes 
de  la  Grèce.  Liés  entr'eux  à-peu-près 
par  les  mêmes  alliances  qui-  imissoient 
les  Grecs  ,  aucune  rivalité  ne  les  divise. 
Il  faut  que  le  fondement  sur  lequel  porto 
la  sagesse  des  Suisses  soit  bien  solide , 
pour  que  des  états  libres  5  indépendans  9 
inégaux  en  force  ,  et  qui  n'ont  pas  la 
même  constitution  ,  n'aient  cependant 
ni  ambition  ,  ni  crainte,  ni  jalousie  les 
uns  des  autres.  Les  querelles  môme  de 
religion ,  qui  ont  allumé  tant  de  guerres 
et  excité  des  haines  éternelles  par-tout 
ailleurs  ,  n'ont  causé  parmi  eux  que 
de  légères  commotions.  Le  fanatisme 
ti  la  vengeance  ont  fait  dans  leur  ame 
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des  traces  si  peu  profondes  ,  qu'une 
paix  sincère  apromptetnent  rétabli  l'har- 
monie :  les  divisions  des  Suisses  ont  lais- 
sé voir  qu'ils  éto'ent  hommes  ,  et  les 
suites  ont  prouvé  qu'ils  étoient  de  tous 
ks  hommes  les  plus  sages» 
^  C'est  dans  la  Suisse  que  se  sont  con- 
servée les  idées  les  plus  vraies  et  les  plus 
naturelles  de  la  société  ^  on  n'y  croit 
poiat  qu*un  homme  doive  être  sacrifié 
à  un  autre  homme.  Un -paysan  du  pays 
allemand  dans  le  canton  de  Berne ,  est 
persuadé  sans  orgueil  que  les  magistrats 
ne  sont  que  ses  gens  d'alTaires.  Vous 
verrez  des  citoyess  qui  obéissent  avec 
respect  et  fans  terreur  à  des  lois  im- 
partiales. Le  magistrat  sans  faste  ,  sans 
décoration  extérieure  ^  et  tiré  du  corps 
■des  métiers ,  ne  paroît  point  armié  de 
«ce  pouvoir  imposant  dont  on  voit  ailleurs 
que  les  lois  ont  besoin  pour  soutenir  leur 
jiiajesté  presque  toujours  violée.  La  sim- 
plicité du  gouvernement  helvétique  est 
admirable,  et  toute  la  machine  est  mue 
par  un  petit  nom.bre  de  ressorts.  Pour- 
quoi les  mouvemens  en  sont-ils  exacts, 
réguliers  et  prompts  ?  Pourquoi  ne  voit- 
on  point  dans  la  Suisse  de  ces  brigues, 
de  ces  factions ,  de  ces  intrigues  ,  de  ces 
révolutions  si  communes  dans  les  pays 
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libres  ?  Pourquoi  les  cantons  ne  se  fati- 
guent-ils point  par  des  négociations 
continuelles,  des  craintes  et  des  soup- 
çons réciproques  ?  Après  avoir  recouvré 
et  affermi  leur  liberté  les  armes  à  la 
main ,  pourquoi  les  Suisses  ,  du  haut  de 
leurs  montagnes  5  semblent-ils  regarder 
en  pitié  les  troubles  puérils ,  mais  cruels 
de  l'Europe  ,  sans  y  prendre  part. 

C'est  que  les  Suisses  ont  des  m.œurs  ^ 
et  n'ont  pas  nos  malheureuses  passions. 
En  établissant  leur  république  ,  ils  ont 
compris  cette  grande  vérité  ,  que  le 
bonheur  n'est  point  Touvrage  des  riches- 
ses 5  du  luxe,  de  la  mollesse  ,  de  l'am- 
bition et  de  la  tyrannie  ,  et  que  la  pro- 
bité est  l'appui  le  plus  solide  du  gouver- 
nement. Vous  aurez  souvent  occasion  , 
monseigneur  ,  de  remarquer  que  le& 
législateurs  n'ont  toujours  accablés  les 
peuples  de  lois  inutiles ,  que  parce  qu'ils 
ont  d'abord  négligé  de  régler  les  mœurs. 
On  n'a  pas  observé  que  nos  vices  se 
reproduisent  et  se  multiplient  avec  une 
prodigieuse  célérité  ,  quand  on  laissé 
subsister  le  foyer  qui  les  produit.  On 
a  augmenté  le  nombre  des  magistrats  j 
on  a  étendu  leur  pouvoir  pour  donner 
de  la  force  aux  lois  et  de  la  dignité  au 
gouvernement ,  mais  il  falloit  prévoir 
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que  les  nouvelles  lois  ne  seroient  pas 
plus  respectées  que  les  anciennes ,  er 
que  cent  magistrats  corrompus  n'en 
iraudroient  pas  un  qui  auroit  de  la 
probité. 

Des  lois  somptuaires  y  en  privant  les 
Suisses  de  la  plupart  des  besoins  des 
autres  nations ,  accoutument  leur  ame 
à  la  modération ,  à  la  frugalité  ,  au 
travail  it  à  l'économie  ,  et  rendent 
superflue  une  grande  fortune  dont  ils 
n'oseroient  jouir.  Aucun  citoyen  n'est 
pauvre  ,  parce  qu'aucun  citoyen  n'est 
trop  riche  :  ainsi  la  république  ne  con- 
noît  ni  les  vices  que  donnent  les  riches- 
ses j  ni  les  vices  que  donne  la  pauvreté. 
De  cette  source  découle  l'impartialité 
des  lois.  Tout  le  monde  leur  obéir, 
parce  qu'elles  paroissent  justes  à  tout  le 
monde  ,  et  le  magistrat  ne  peut  que 
rarement  abuser  de  son  autorité.  Il  n'en 
abusera  même  que  dans  des  choses 
peu  importantes  ^  car  on  n'a  point  pour 
des  magistrats  la  miême  complaisance 
que  pour  des  princes. 

.  Si  des  lois  partiales  offensoient  une 
panie  des  citoyens  pour  favoriser  l'au- 
tre ;  si  les  magistrats  pouvoient  trouver 
un  intérêt  à  être  avares  et  ambitieux  , 
ks   mêmes  divisions    qui  perdirent  la 
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Grèce  perdroient  bientôt  la  Suisse.  Au 
lieu  de  ne  songer  qu'à  se  conserver, 
les  cantons  aspireroient  à  s'agrandir.  Ils 
prendroient  part  imprudemment  au^ 
querelles  de  leurs  voisins  5  ils  leur  per- 
mettroient  de  se  mêler  de  leurs  affai- 
res domestiques  ^  et  de  vains  traités ,  d« 
frivoles  garanties  les  exposeroient  à  tous 
les  malheurs  qu'ils  croiroient  prévenir. 
Les  Suisses  ne  s'exposant  point  par 
ambition  aux  périls  d'une  fortune  hasar- 
deuse ont  toujours  des  magistrats  assez 
habiles  et  assez  expérimentés  pour  les 
gouverner.  Ils  ne  trouvent  aucun  écueil 
sur  leur  route  5  et  jamais  ils  ne  sont  obli- 
gés d  ébranler  ou  d'altérer  les  principes 
de  leur  gouvernement  ,  en  recourant  «b 
des  moyens  extraordinaires  pour  S(î 
sauver  des  dangers  extraordinaires  aux- 
quels une  nation  ambitieuse  est  néces- 
sairement exposée.  C'estparcette  double 
sagesse  du  gouvernement  à  l'égard  des 
citoyens ,  et  de  la  république  entière 
envers  les  étrangers  ,  que  la  Suisse  pa- 
roît  ne  devoir  craindre  aucune  révolu- 
tion. Outre  que  ,  suivant  le  précepte  de 
Lycurgue  ,  elle  ne  possède  pas  des  ri- 
chesses capables  de  tenter  la  cupidité 
de  ses  voisins ,  son  territoire  est  natu- 
lellement  fortifié.  En  y  pénétrant  ,  ua 
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ennemi  se  croiroit  transporté  dans  ces 
champs  de  la  fable  qui  produisoient  des 
hommes  tout  armés.  Sans  faire  la  guerre 
pour  leur  compte ,  les .  cantons  ont  la 
prudence   de   se  faire  des  soldats  aux 
dépens    de    la   folie   inquiète   et  ambi-- 
rieuse  des  autres  nations.  Heureux  les; 
Suisses  5  si   le  service    étranger  sert    à 
purger  leur  pays  des  hommes  qui  n'ont 
pas  l'ame  républicaine  ,  et  n'en  ouvre 
pas  l'entrée  aux  vices  de  leurs  voisins! 
Sils  perdent  leur?  mœurs  y  ils  éprou- 
veront une  révolution  subite.  Les  ma- 
gistrats j  trop  foibles  alors  pour  con- 
tenir les   citoyens  qui  leur   communi- 
queront leurs    vices ,  seront  cependant 
trop  forts  pour  obéir   aux  lois.  Cette 
exa3:itude   scrupuleuse  ex  miême  minu- 
tieuse sur  les  mœurs,  que  les  peuples 
corrompus    appellent    pédenterie  ,    et 
jdont  les  sages  de  l'antiquité   faisoient 
tant  de  cas  5  est   plus  nécessaire  aux 
cantons  helvétiques  qu'à  tout  autre  peu- 
ple de  l'Europe.  Leurs  magistrats  doi- 
vent  être    d'autant  plus   attentifs ,  que 
"  la  corruption  ne  peut  commencer  chez 
eux  que    par  des   bagatelles  y  dont    il 
$eroit  insensé  de  s'inquiéter  tie  l'autre 
côté  du  lie  de  Genève .  ou  sur  les  tet- 
les  de  France, 
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Je  vous  prie ,  monseigneur ,  quittez 
la  lecture  de  mon  ouvrage ,  lisez  dans 
Tite-Live  le  discours  admirable  que 
cet  historien  met  dans  la  bouche  de 
Canton  en  faveur  de  la  loi  Oppia.  Il 
vous  dira  pourquoi  le  luxe  et  l'avarice 
qui  le  suit  ont  détruit  tous  les  em>pires. 
Vous  verrez  que  les  alarmes  de  Caton 
n'étoient  point  des  vaines  alarmes.  Tout 
ce  qu'il  avoit  prévu  arriva  ,  dès  qu'oa 
eut  permis  aux  dames  romaines  de 
porter  des  parures  enrichies  d'or  et  de 
pourpre.  Pour  contenter  leurs  femmes  > 
les  maris  troublèrent  la  république  par 
leurs  intrigues ,  et  vendirent  leurs  suffra- 
ges, lis  firent  la  guerre  pour  piller ,  et 
com.mandèrcnt  les  provinces  comme 
<Ies  brigands.  Vous  savez  le  mot  de 
Jugurtha  :  «  O  ville  vénale  ,  que  tu 
périrois  promptement  5  si  quelque  prince 
étoit  assez  riche  pour  t'acheter  »  !  La 
Suisse,  corrompue  par -l'amour  de  l'ar- 
gent  5  ne  devroit-elle  pas  craindre  un 
nouveau  Philippe  de  Macédoine,  qui 
faisoit  précéder  son  armée  par  des  mu- 
lets chargés  d'or  ?  Qui  oseroit  répondre 
que  sa  confédération  subsistât ,  et  que 
les  cantons  divisés  ne  se  détruisissent 
pas  les  uns  les  autres  par  leurs  propres 
armes  ?  Que  l'exemple  d^s  Grecs ,  qui 
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RQ  périrent  que  quand  ils  eurent  rompu 
leur  alliance ,  soit  toujours  présent  à 
leur  mémoire.  Que  dans  leurs  querelles 
domestiques  ,  s'il  leur  en  survient  ,  ils 
pensent  que  leur  union  est  leur  plus 
grand  bien.  Qu'ils  ne  permettent  jamais 
aux  étrangers  d'être  leurs  auxiliaires, 
ni  même  leurs  médiateurs.  Puisse  cet 
heureux  pays  ne  posséder  que  des  Aris- 
tide ,  des  Phocion ,  et  n'élever  jamais 
à  la  magistrature  des  Périclès  ni  des 
Lysander  ! 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  ,  mon- 

'seigneur ,   un  tableau  bien  différent  de 

•celui  que  je  viens  de   vous  présenter. 

Rappelez-vous  ,   je    vous  prie  ,   l'idée 

-qu'on  vous  a  donnée  du  gouvernement 

:des  François   après  le    règne  de   Clo- 

i taire  II  ,  et  vous  connoîtrez ,  à  peu  de 

fchose  près  ,  le   gouvernemient  actuel  de 

•la    Pologne.  Chaque  gentilhomme  po- 

•  ionois.  e^t.une  espèce  de  souverain  dans 

ses  possessions  :  il  a  le   droit  de  glaive 

€t  de  justice  sur  tous  ses  sujets  ou  ses 

seifs  ;  et  ces  malheureux  ne  jouissent 

de   quelques  droits  de  rhumanité  ,  que 

'  parce  qu'il  est  heureusement  impossible 

:de  les  violer  tous.  Paysan  ,  bourgeois  , 

tout,  ce  qui  n'est  pas  noble  ,  se  trouvent 

l^ar  principe  ennemi  d'une  const-itutioa 

0  0 
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politique  qui  ,  loin  de  protéger  les  foi- 
blés ,  favorise    au  contraire  la  tyrannie 
des  plus  forts.  Tandis  qu'une  noblesse 
£ère  s'est  emparée  de  tout  le  pouvoir, 
et    ne  veut   point  obéir   aux  lois  y  de 
vastes  provinces  sont  habitées  et  non- 
chalamment cultivées  par  des  serfs.  Ces 
Ilotes  deviendroicnt  redoutables  à  leurs 
maîtres ,  si  une  longue  habitude  ne  les 
avoit  accoutumés  à  tout  souffrir ,  ou  si 
le  malheur  de  leur  condition  ne  s'oppo- 
soit  à  leur  multiplication.  N'en  doutez 
pas ,  sans  cet  anéantissement  du  peuple  , 
la  Pologne  auroit  sa  guerre  de  la  jac^ 
guérie ,  comme  la  France  a  eu  la  sien- 
ne 5  et    les  serfs  polonois    iroient  à  la 
chasse   des  gentilshommes ,  comme  les 
Spartiates  alloient  autrefois  à  celle  des 
Ilotes  qu'ils  redoutoient.  Les  seuls  no- 
bles sont  citoyens  en  Pologne  ,  et  tant 
la  constitution  de  la  république  est  vi- 
cieuse 5  ces  citoyens ,  malgré  leur  amour 
effréné  pour  la  liberté ,  sont  plutôt  des 
despotes  que   des   républicains  ,  et  dé- 
chirent leur  patrie  qu'ils  aiment ,  parce 
qu'ils  ne  savent  pas  être  libres. 

Il  y  a  peu  de  princes  en  Europe 
qui  aient  autant  de  grâces  à  distribuer 
qu'un  roi  de  Pologne.  Il  dispose  des 
Ûens  royaux  appelés  starostics  ^  tenutcs 
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ou  advocaties  ,  dont  le  nombre  est  très- 
considérable  ;  il  nomme  à  toutes  les 
prélatures ,  aux  palatinats  et  aux  castel- 
lanies  qui  ouvre  Tentrée  du  sénat  à 
ceux  qui  en  sont  revêtus  ^  il  confère 
toutes  les  charges  5  entre  lesquelles'  il 
faut  distiguer  celles  de  grand-général  9 
de  grand-chancelier  ,  de  grand-trésorier 
et  de  grand-maréchal  5  magistratures 
importantes  qui  embrassent  et  partagent 
entr'elles  tous  les  objets  relatifs  à  l'ad- 
ministration. Le  prince  représente  la 
majesté  de  l'état ,  il  forme  seul  un  or- 
dre de  la  république ,  et  préside  le  sénat 
chargé  de  la  puissance  exécutrice.  Avec 
des  prérogatives  beaucoup  moins  éten- 
dues, combien  des  rois  ont  réussi  à  se 
rendre  absolus  1  En  Pologne  ,  au  con- 
traire ,  tout  cela  n'a  servi  qu'à  faire 
naître  la  plus  parfaite  anarchie.  Ce  phé- 
nomène politique  mérite  ,  monseigneur, 
aue  vous  vous  arrêtiez  un  moment  à 
le  considérer. 

Si  la  couronne  avoir  été  héréditaire  y 
les  Polonois ,  toujours  jaloux  de  leur 
liberté  auroient  sans  doute  pris  des  me- 
sures pour  se  délivrer  de  la  crainte  que 
le  pouvoir  et  l'ambition  de  leur  roi  en 
auroient  inspirée.  Vraisemblablement 
ils  auroient  tari  dans  ses  mains  la  sour- 
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ce  de  ses  grâces  ,  qui  lui  donnent  tant 
c!e  courtisans  et  de    créatures.  La  diète' 
de  la  nation  les  auroit  distribuées  eile- 
ïnême  pour  attacher  les  citoyens  à  ses 
intérêts  ,  et  le  prince  ^  qui  n'auroit  eu 
aucun  moyen  pour  corrompre  et  éten- 
dre son  autorité ,  auroit  été  obligé  de 
se  soumettre   aux  lois ,  et  en  état   de 
les  faire  observer.  Malheureusement  les 
PoloHois  5  trop   pleins  de   confiance  en 
eux-mêmes  ,    ne    purent   se    persuader 
qu'un  roi  qu'ils  avoient  élu  librement, 
qui  étoit  lié  par  les   sermens   les  plus 
sacrés  ,    et    dont    on  observeroit    sans 
cesse  toutes  les   démarches ,  osât  mé- 
diter la  ruine  des  privilèges  de  la   na- 
tion 5  et  former  le  projet  de  s'en  rendre 
le  maître.  Il  est  vrai  que  la  Pologne  a 
conservé  sa  liberté  ;,  mais  la  liberté  étoit- 
çlle  le   seul   bien  que  les  Polonois  dé- 
voient désirer  ?  Si  les  rois  n'ont  pu  asser- 
vir  la  nation ,  ils  ont  du  moins  réussi  à 
rendre  la  liberté  orageuse  ;  et  la  licence 
qui  en  a  pris  la  place  ne  peut  s'associer 
avec  aucune  loi  raisonnable. 
•     Il  s'est  formé  un  esprit  singulier  dans 
la    république.  On   se  défîa  du  piiîice 
jusqu'à  le  haïr ,    parce    qu'il   avoit  de 
grandes  faveurs  à  répandre  ,   et  cepen- 
^v.'    dant  on  fut  son  cçurtisan»   Pour  obte- 
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nir  des  starosties  et  des  charges ,  on  fît 
des  bassesses  et  des  lâchetés  :  on  reprit 
sa   fierté   naturelle  après  les  avoir  ob- 
tenues 5  et  on  n'eut  aucune   reconnois- 
sance.  On  vit  à  la  fois  des  intrigues  de 
courti%ans  et  de    factions   de    républi- 
cains. Il  est    aisé  de  juger   par-là  des 
troubles  qui  durent  agiter  la  Pologne. . 
Les  vices  s'accumulèrent ,  de  sorte  que 
la  république  tombant  dans  le  dernier 
abaissement  n'eut  plus   d'alliés  ,  parce 
qu'elle  ne  pouvoit  leur  être  d'aucun  se- 
cours ,  et  fut  obligée  de  se  prêter  à  tous 
les  caprices  de  ses  voisins.  On  diroit  que 
pour  conserver  leur  indépendance  ,  les 
Polonois  n'ont  voulu  avoir  aucun  gou- 
vernement. Sans  l'unanimité   qu'ils  exi- 
gent dans    leurs  délibérations  j   sans  le 
veto  qui  rend  chaque  gentilhomme  l'ar- 
bitre de  la  perte  ou  du  salut  de  l'état , 
sans  l'usage   des  considérations  qui   ne 
sont,  à   proprement    parler,  que    des 
conjurations,  il  y  a  long-temps  qu'ils  ne 
seroient  plus  libres.  Ce  sont  des  vices 
qui  ont  paré  le  mal  que  pouvoient  faire 
d'autres  vices.  Mais  ces  remèdes  mons- 
trueux   qui  multiplient  ,  aggravent    et 
perpétuent  les  maux  de  la  république  , 
_ne  deviendront-ils  pas  à  la  fin  mortels , 
si  elle  n'ouvre  les  yeux  sur  sa  situation. 
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et  n'a  le  courage  de  faire  une  ré- 
forme nécessaire  ? 

En  croyant  avoir  une  puissance  légis- 
lative ,  la  Pologne  en  effet  n'en  a  au- 
cu.<ie  j  car  je  vous  prie  ,  monseigneur  y 
de  remarquer  que  la  diète  générale , 
qui  seule  est  en  droit  de  faire  des  lois  > 
n'a  qu'un  droit  dont  il  lui  est  en  quelque 
sorte  impossible  de  se  servir.  Si  par 
hasard  elle  parvient  à  faire  une  loi  , 
cette  loi  n'aura  presque  jamais  aucune 
force  ^  car  il  est  rare  qu'une  diète  ne 
soit  pas  dissoute  ,  et  alors  tout  ce  qu'elle 
a  fait  est  annullé.  L'unanim'té  requise 
par  les  Polonois  pour  porter  une  loi  , 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  est  l'ab- 
surdité la  plus  complète  qui  ait  jamais 
été  imaginée  en  politique.  Comment 
a-t-on  pu  se  flatter  que  tous  les  nonces 
ou  députés  d'un  grand  royaume  à  la 
diète  générale  verroient  les  intérêts  pu- 
blics du  même  œil  ,  et  qu'ils  conceur- 
roient  tous  avec  le  même  esprit ,  les 
mêmes  lumières ,  b  même  zèle  et  le 
môme  amour  de  la  patrie ,  à  faire  des 
lois  ?  Chaque  nonce  est  le  maître  de 
son  suffrage^  et  si  l'un  d'eux  prononce 
le  malheureux  mot  veto  ,  j'empêche  j 
non-seulement  l'activité  de  la  diète  est 
suspendue  ,  mais  tous  les  actes  qu'elle 
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avoit  déjà  passés  d'une  voix  unanime 
sont  détruits. 

Supposons  que  par  un  prodige  une 
diète  générale  parvînt  à  n'éprouver  au- 
cune opposition ,  vous  verriez  naître 
des  lois  auxquelles  plusieurs  palatinats 
refuseroJent  d'obéir.  Premièrement  elles 
ne  seroient  point  reconnues  par  les  pro- 
vinces qui  n'auroient  pas  envoyé  leurs 
nonces  à  la  diète  générale  ;  et  cet  évé- 
nement n'est  pas  rare  ,  parce  que  les 
diétines  anre-comitiales  qu'on  tient  dans 
chaque  palatinat  pour  nommer  ses  ré- 
présentans  et  dresser  leurs  instructions , 
sont  sujettes  au  redoutable  veto  qui  les 
dissout,  et  qu'elles  se  séparent  souvent 
avant  que  d'avoir  rien  pu  résoudre.  En 
second  lieu ,  ces  lois  seroient  portées 
aux  diétines  post-comltiales  des  pala- 
tinats dont  les  nonces  auroient  assisté  à 
la  diète  générale  ;  et  il  ne  faudroit  en- 
core que  le  yeto  d'un  gentilhomme  pour 
les  détruire  :  car  les  lois  de  la  diète  gé- 
nérale n'ont  de  force  qu'autant  qu'elles 
sont  reçues  unanimement  par  les  mem- 
bres qui  composent  les  diétines  post- 
comitiales. 

N'y  ayant  point  de  puissance  légis- 
lative en  Pologne ,  vous  en  devez  con- 
clure ,  monseigneur  ,  que   malgré  les 
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fonctions  attribuées  au  roi  ,  au  sénat 
et  aux  quatre  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne  ,  il  ne  peut  point  y  avoir  de  puis- 
sance exécutrice.  En  effet,  si  les  magis- 
trats 5  chargés  de  faire  observer  les  lois  9 
avoient  assez  de  force  pour  contraindre 
la  noblesse  à  leur  obéir  ,  il  est  vraisem- 
blable qu'ils  en  auroient  profité  pour 
s'emparer  de  l'autorité  qui  appartient  à 
la  diète  générale  ,  et  dont  elle  ne  peut 
se  servir.  Le  roi  ne  peut  rien  sans  le  sé- 
nat 5  le  sénat  ne  peut  rien  sans  le  roi. 
S'ils  sont  divisés ,  la  républ:que  est  né- 
cessairement sans  activité  ,  et  s'ils  sont 
unis ,  leur  union  même  ne  produit  qu'un 
bien  médiocre.  La  noblesse  ,  qui  croit 
toujours  qu'on  attente  à  ses  préroga- 
tives ,  est  accoutumée  à  regarder  le 
prince  comme  son  ennemi ,  et  les  séna- 
teurs comme  des  flatteurs  plus  occupés 
de  leur  fortune  particulière  que  de  celle 
de  l'état.  Elle  n'aime,  elle  ne  reconnok, 
elle  neprorèf^e  en  quelque  sorte  que  les 
quatre  grands  offi^^i^rs  de  la  couronne 
qui ,  n'étant  dans  leur  origine  ,  commiC  les 
maires  du  palais  en  France  ,  que  les  mi- 
nistres du  roi  ,  sont  devenus  les  minis- 
tres de  la  nation.  Ils  se  sont  appropriés 
toute  l'administration  ;,  et  en  les  regar- 
dant comme  les  protecteurs  de  la  liber- 
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té,  on  a  ouvert  la  porte  à   la  licence. 
Pour  remplir  leurs  devoirs ,  ces  qua- 
tre magistrats  devroient  être  unis ,  et  ils- 
sont  toujours  divisés.  Le  roi ,  piqué  de 
l'ingratitude    qu'ils  lui    marquent  après 
leur    élévation  ,  et  jaloux  de  l'autorité 
qu'ils  exercent ,  croit  devenir  lui-même 
plus.puissant ,  en  les  empêchant  de  rem- 
plir les  fonctions  de  leurs    charges.   Il 
leur  suscite  ^  les  uns  par  les  autres ,  des 
querelles ,  et  ne  manque  jamais  d'associer 
dans   ce   haut   ministère    des    hommes 
d'un  ^caractère  diiférent  et   qui  ont  des 
intérêts  contraires.  Les  rois  de  Pologne 
pourroient  s'épargner    cette  précaution 
inutile  et  criminelle  :  dans  les  gouverne- 
mens  ks  plus  sages ,   la  rivalité  ne  pro- 
duit que  trop  souvent  la  haine  entre  les 
magistrats. 

Les  quatre  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne 5  faits  pour  protéger  les  lois ,  peu- 
vent impunément  n'obéir  qu'à  leurs 
passions.  Il  est  vrai  que  la  diète  géné- 
rale est  en  droit  de  leur  demander 
compte  de  leur  administration  ,  et  de 
les  destituer  ;  mais  de  leur  côté  ils  sont 
les  maîtres  de  la  dissoudre  ,  si  elle  osoit 
former  cette  entreprise.  Chacun  d'eux 
n'a-t-ilpas  toujours  à  ses  gages  quelque 
Bonce  prêt  a  prononcer  le   destructif 
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9eto  ?  Vous  voyez  psr-là  ,  monsei- 
gneur 5  que  l'injustice  ,  pour  s'affermir  , 
se  sert  de  la  loi  même  que  les  Polonois 
regardent  comme  le  rempart  et  la  sauve- 
garde de  leur  liberté.  Je  définirois  leur 
magistrature ,  le  privilège  de  faire  im- 
punément et  indifféremment  le  bien  et 
le  mal.  Ce  gouvernement  ne  se  soutient 
que  par  une  certaine  allure  et  des  cou- 
tumes que  l'anarchie ,  quelque  grande 
qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  entièrement 
détruire.  Ce  cri  de  la  raison  et  de  la 
justice  naturelle  ,  que  la  méchanceté 
des  hommes  ne  peut  jamais  étouffer, 
se  fait  entendre  dans  les  affaires  parti- 
culières des  Polonois  :  un  certain  honneur 
qui  accompagne  la  liberté  dicte  leurs 
procédés  ,  et  voilà  pourquoi  ils  subsis- 
tent encore. 

Le  comble  du  malheur  pour  cette 
nation ,  c'est  d'avoir  eu  l'art  malheu- 
reux de  donner  à  son  anarchie  une  sorte 
de  stabilité  que  rien  ne  peut  déranger. 
Les  gouvernemens  réguliers  sont  tou- 
jours à  la  veille  d'éprouver  quelque  chan- 
gement dans  leur  constitution ,  parce 
qu'ils  doivent  continuellement  combattre 
les  passions  que  rien  ne  lasse  ,  et  qui 
acquièrent  dans  l'action  une  nouvelle 
force   et  une   nouvelle   adresse..    Le^ 
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passiotts ,  au  contraire  5  sont  Tame  (*t 
le  ressort  du  gouvernement  polonois ,  il 
n'a  à  redouter  que  la  raison.  Mais 
n'avons-nous  pas  déjà  remarqué  bien 
des  fois  combien  elle  a  peu  de  force  ;  et 
d'ailleurs  le  veto  ne  lui  oppose-t-il  pas 
une  barrière  insurmontable  ?  La  seule 
espérance  des  bons  citoyens ,  c'est  que 
leurs  compatriotes ,  lassés  enfin  de  leurs 
malheurs  ,  de  leurs  désordres  et  des 
vices  qui  les  asservissent  à  la  Russie  , 
ouvriront  les  yeux ,  et  consentiront  par 
dépit  à  faire  des  établissemens  qui  leur 
assureront  une  liberté  digne  de  leur 
courage. 

La  Pologne  ne  peut  donc  éprouver 
quelque  révolution  que  de  la  part  des 
étrangers.  Il  est  vrai  que  son  gouverne- 
ment l'expose  à  recevoir  des  injures  fré- 
quentes ;  et  qu'étant  presqu'inutile  à  ses 
alliés  5  elle  n'en  peut  attendre  que  des 
secours  très-médiocres.  Il  est  encore 
vrai  que  le  pays  ,  ouvert  de  tout  côté  y 
et  qui  doit  l'être  pour  conserver  sa 
liberté  ,  est  mal  défendu  par  àts  milices 
sans  discipline  ,  et  par  une  noblesse 
indocile  qui  monte  tumultuairement  à 
cheval  quand  le  roi  commande  la  pos- 
polite  ou  l'arrière-ban.  Mais  s'il  est  aisé 
4>^^e  arméç  ennemie  de  surprendre  les 
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Polonois  ,  et  parcourir  leurs  provinces 
en  les  ravageant ,  il  seroit  plus  difficile 
au  vainqueur  de  s'y  établir  en  conqué- 
rant et  en  maître  5  que  dans  plusieurs 
autres  états  de  l'Europe  ,  dont  j'ai  parlé 
dans  le  chapitre  précédent. 

Faites  la  guerre  à  un  monarque  des- 
potique, vous  trouverez  certainement, 
si  ce  n'est  pas  le  plus  imprudent  des 
hommes  ,  beaucoup  plus  d'obstacles 
pour  pénétrer  sur  ses  terres  que  pour 
entrer  en  Pologne.  Mais  dès  que  vous 
aurez  renversé  les  forteresses  qui  cou- 
vrent ses  frontières,  l'intérieur  du  pays 
vous  sera  soumis.  Adressez  directement 
vos  coups  au  despote ,  et  si  vous  avez 
vaincu  sa  famille  ,  votre  conquête  est 
consommée.  Il  ne  tient  qu'à  vous  de 
vous  y  affermir  :  une  politique  douce  y 
humaine  et  bienfaisante  ,  en  vous  faisant 
aimer  de  vos  nouveaux  sujets ,  vous 
fournira  mille  moyens  de  les  engager  à 
oublier  et  même  haïr  leurs  anciens  maî- 
tres :  car  ne  croyez  pas ,  monseigneur, 
ce  qu'on  dit  de  l'amour  extrême  de 
toutes  les  nations  pour  leurs  rois.  L'ami- 
tié a  ses  règles ,  et  la  nature  n'a  pas  fait 
ie  cœur  humain  pour  aimer  sans  retour. 
C'est  la  flatterie  qui  parle  tant  d'amour , 
de  dévouement,  de  sacrifice  de.  sa,  vje 
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et  de  ses  biens;  mais  les  flatteurs  ne 
savent  ni  aimer ,  ni  se  dévouer ,  ni  sa- 
crifier leur  vie  et  leurs  biens.  11  est 
utile  de  vous  dire  cette  vérité  ,  afin  que 
vous  ne  comptiez  pas  imprudemment 
sur  un  sentiment  qu'on  n'aura  point  pour 
vous,  si  vous  ne  tâchez  de  le  mériter 
par  des  choses  utiles  et  grandes.  Je 
rentre  dans  mon  sujet. 

En  Pologne  ,  le  vainqueur  ne  pour- 
roit  gagner  que  l'affection  du  peuple  ^ 
mais  le  peuple  est  trop  asservi  pour 
avoir  quelqu'élévation  dans  l'ame  et  lui 
être  utile.  La  noblesse  ,  qui  croiroit 
tout  perdu  en  obéissant  à  un  maître 
étranger ,  sera  vingt  fois  vaincue ,  et 
ne  sera  pas  soumise.  Il  faudra  faire 
autant  de  guerres  particulières,  qu'il  y 
aura  dans  la  république  de  grands  sei- 
gneurs en  état  d'assembler  des  forces 
pour  défendre  leur  indépendance  ,  ou 
de  gentilshommes  jaluux  de  leur  liberté. 
Dans  les  périls  extrêmes ,  des  hommes 
libres  trouvent  en  eux  des  ressources 
qu'ils  ne  connoissoient  pas.  Combien 
de  fois  les  Polonois  n'ont-ils  pas  déjà 
trouvé  leur  salut  dans  leur  désespoir?  Il 
n'y  a  point  de  nation  qu'ils  ne  puissent 
lasser  et  épuiser.  Les  vices  du  gouver- 
C^meut   le    plus  méprisable    semblent 

alors 


DE  l' Histoire.  169 
alors  disparoîcre  :  la  nécessité  sert  de 
législateur  et  de  magistrat  ^  il  se  forme 
des  talens ,  il  se  forme  des  vertus ,  tou- 
tes les  passions  cèdent  alors  à  la  passion 
de  la  liberté  ,  à  moins  que  vous  ne  sup- 
posiez une  république  de  Sybarites 
qu'une  extrême  mollesse  a  énervés  j  et 
que  le  moindre  danger  fait  trembler. 

Si  5  pour  être  libre  ,  la  noblesse  po- 
lonoise  veut  n'avoir  ni  lois  ni  m.aglstrars , 
la  noblesse  vénicienne  ne  croit  au  con- 
traire pouvoir  conserver  sa  liberté  y 
qu'en  se  soumettant  à  des  lois  très-dures 
et  à  des  magistrats  qui  exercent  sur  elle 
le  pouvoir  le  plus  arbitraire.  Le  conseil 
des  dix  ,  qui  favorise  les  espions  et 
l'espionnage ,  qui  met  la  délation  en 
honneur ,  qui  juge  les  accusés  sans  les 
confronter  avec  leurs  accusateurs  qu'ils 
ne  connoissent  pas ,  n'est  point  encore 
un  tribunal  aussi  redoutable  que  les  ma- 
gistrats appelés  inquisiteurs  d'état ,  et 
qui  peuvent  condamner  à  mort  le  doge , 
les  sénateurs  5  les  nobles ,  les  étrangers 
et  tous  les  sujets ,  sans  être  obligés  d'en 
rendre  compte  à  qui  que  ce  soit.  Leurs 
jugemens  sont  secrets  ,  et  sont  exécutés 
avec  le  même  mystère  qui  les  a  dictés. 
Les  nobles ,  opprimés  par  cette  police 
soupçonneuse  et  contraire  à  tous  les 
Étuda  dt  t Histoire.  H 
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droits  de  Thumanité  ^  ne  savent  point , 
sur  le  rapport  de  leur  conscience ,  s'ils 
sont  innocens  ou  criminels.  On  les  voit 
avec  une  docilité  monacale  s'aller  con- 
fesser aux  inquisiteurs  de  quelques  fau- 
tes puériles ,  telles  que  d'avoir  parlé 
par  hasard  à  un  ministre  étranger ,  ou 
de  s'être  trouvé  dans  une  maison  avec 
im  de  ses  gens  sans  le  connoître. 

Seroit-iî  possible  que  de  pareilles  lois 
fussent  nécessaires  à  la  conservation  de 
l'aristocratie  ?  Le  législateur  doit  croire 
que  les  hommes  en  général ,  abandon- 
nés à  leurs  passions ,  sont  capables  des 
plus  odieuses  méchancetés  ^  mais  il  doit 
les  inviter  au  bien  en  méritant  leur  con- 
fiance ;  et  dans  chaque  cas  en  particu- 
lier, il  doit  présumer  que  le  citoyen 
accusé  est  innocent ,  et  lui  fournir  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  dévoiler  la 
calomnie.  C'est  en  élevant  l'ame  et  non 
pas  en  la  consternant ,  qu'on  doit  nous 
porter  au  bien.  J'ai  quelquefois  entendu 
dire  à  des  magistrats  qu'il  vaudroit 
mieux  punir  un  innocent  que  de  sauver 
un  coupable.  Si  jamais  ce  blasphème  est 
proféré  devant  vous  ,  monseigneur , 
armez-vous  de  toute  votre  sévérité  pour 
venir  au  secours  de  tous  les  gx.ns  de  bien, 
que  le  châtiment  d'un  innocent  fait  fré- 


DE    l' Histoire.       171 

mir.  Le  juge  qui  condamne  et  fait  exé- 
cuter ses  sentences  en  secret  est  un 
assassin.  La  loi  qui  abandonne  un  cou- 
pable au  dernier  supplice  ne  prétend  pas 
réparer  le  crime  qui  a  été  commis  ^ 
mais  intimider  salutairemsnt  les  citoyens 
qui  pourroient  en  commettre  un  pareil. 
Venise  devroit  aujourd'hui  changer  des 
lois  qu'elle  a  imaginées  et  crues  néces-, 
saires  dans  un  temps  où  l'Italie  étoit 
infectée  de  l'esprit  d'usurpation  et  de 
tyrannie  ,  et  où  aucun  gouvernement 
n'étoit  affermi  :  elle  n'a  plus  besoin  des 
mêmes  moyens  pour  conserver  sa  li- 
berté. 

Le  grand-conseil  ou  l'assemblée  de 
tous  les  nobles  qui  ont  atteint  1  âge  de 
vingt-cinq  ans ,  se  tient  régulièrement 
tous  les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 
Il  fait  les  lois  nouvelles ,  abroge  ou  mo- 
difie les  anciennes  si  les  circonstances 
l'exigent;  confère  toutes  les  magistratu- 
res 5  ou  du  moins  confirme  les  magis- 
trats que  le  sénat  a  droit  d'élire.  Cette 
assemblée  ,  trop  fréquente  dans  une  ic- 
publique  qui  s'est  fait  un  principe  de 
conserver  religieusement  ses  premières 
lois ,  auroit  bientôt  tous  les  vices  de  la 
démocratie ,  si  elle  avoit  un  pouvoir  plus 
étendu  y  mais  elle  ne  s'est  prudemment 
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réservée  aucune  branche  de  radmînis- 
trarion.  Tandis  que  le  collège  du  doge 
et  quelques  autres  tribunaux  rendent  la 
justice  5  et  veillent  à  la  tranquillité  pu- 
blique ,  le  sénat  pourvoit  à  tous  les 
autres  besoins  de  la  république.  11  dé- 
cide souverainement  de  la  guerre  et  de 
la  paix  ,  fait  des  alliances  avec  les 
étrangers  ,  envoie  des  ambassadeurs , 
règle  les  impositions ,  élit  les  magistrats 
qui  forment  le  collège  du  doge  ,  le  gé- 
néral de  la  république  ,  les  provéditeurs 
des  armées ,  et  tous  les  officiers  qui 
ont  un  commandement  important  dans 
les  troupes. 

Aves  une  puissance  si  étendue ,  le 
sénat  ne  peut  pas  cependant  se  rendre 
le  maître  des  lois.  Cent  vingt  sénateurs 
que  le  grand-conseil  confirme  ou  révo- 
que à  son  gré  tous  les  ans  ne  sont  jamais 
à  portée  de  former  des  entreprises  dan- 
gereuses pour  le  corps  de  la  noblesse. 
D'ailleurs  5  un  plus  grand  nombre  d'au- 
tres magistrats  ,  dont  la  magistrature 
est  bornée  à  six  mois ,  entre  encore  dans 
le  sénat ,  et  cette  compagnie  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  portées  par  le  collège  du  doge, 
dont  tout  le  pouvoir  est  entre  les  mains 
de   six  magistrats    appelés    les    sages- 
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grands  ,  et  dont  rautorité  ne  dure  que 
six  mois.  La  force  ne  peut  point  dé- 
truire cet  équilibre  de  pouvoir ,  établi 
sur  la  différence  et  la  relation  des  ma- 
gistratures 5  parce  que  les  nobles  n'exer- 
cent que  les  fonctions  civiles  de  l'état  , 
et  ne  sont  pas  militaires.  L'adresse  et  la 
ruse  sont  aussi  impuissantes  que  la 
violence  et  la  force  contre  le  gouver- 
nement \  parce  que  l'intrigue  est  bannie 
des  élections. 

Par  exemple  5  monseigneur ,  quand 
il  s'agit  d'élire  un  doge  ,  tous  les  nobles 
qui  sont  présens  au  grand-conseil  tirent 
chacun  une  balle  d'une  urne  où  il  y  en 
a  trente  dorées  ;  ceux  à  qui  elles  tom- 
bent vont  une  seconde  fois  au  sort  \ 
leur  nombre  est  réduit  à  neuf,  et  ces 
neuf  électeurs  en  nomment  quarante  qui, 
par  un  nouveau  ballotage ,  se  trouvent 
bornés  à  douze.  Ces  derniers  nomment 
vingt-cinq  électeurs  que  le  sort  réduit 
encore  à  neuf.  Vous  n'êtes  pas  à  la  fin 
de  cette  opération.  Ces  neuf  électeurs 
en  choisissent  quarante-cinq  ^  le  sort 
en  laisse  subsister  onze  qui  nomment 
enfin  les  quarante-un  électeurs  qui  élisent, 
le  doge. 

C'est  par  cette  méthode  de  ballotage 
usitée  dans  les  élections ,  que  la  repu- 
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blique  prévient  les  complots  des  ma- 
gistrats pour  se  rendre  considérables  les 
uns  aux  dépens  des  autres  ,  et  qu'étouf- 
fant l'esprit  de  parti  et  de  faction  ,  elle 
les  asservit  aux  lois ,  donne  une  force 
encore  plus  efficace  à  la  brièveté  de  leur 
pouvoir  ,  et  détruit  dans  les  grands 
toute  espèce  d'oligarchie.  Cependant  on 
dit  que  dans  ce  labyrinthe  de  ballotage , 
l'intrigue ,  tant  elle  est  habile ,  trouve 
encore  un  fil  pour  se  conduire.  Vous 
remarquerez  même  que  les  magistrats  à 
vie  5  tels  que  le  doge  5  les  procurateurs 
de  Saint-Marc  et  le  chancelier  ,  sem- 
blent n'être  établis  que  pour  la  pompe 
des  cérémonies  5  et  n'ont  aucun  crédit 
réel  :  le  dernier  même  n'est  choisi  que 
parm.i  les  simples  citadins  de  Venise. 

Plus  vous  méditerez  ,  mionseigneur  , 
sur  les  principes  fondamentaux  de  cette 
république  5  plus  vous  vous  convaincrez 
qu'elle  a  épuisé  les  mesures  propres  à 
prévenir  au-dedans  toute  révolution. 
Quelque  puissant  que  soit  le  corps  de 
la  magistrature  5  il  ne  peut  point  s'em- 
parer de  la  puissance  législative.  Le 
nombre  des  magistrats  est  trop  considé- 
rable pour  qu'ils  puissent  tous  être 
opprimés  par  un  seul.  Venise  tire  d'ail- 
leurs un  grand  avantage  de  ce  nombre 
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considérable  de  magistrature^  elle  forme 
assez  de  patriciens  aux  affaires ,  pour 
être  sûre  de  ne  jamais  manquer  de  ma- 
gistrats capables  de  rem.plir  les  emplois 
les  plus  difficiles  et  les  plus  importans. 
Les  magistrats  n'ayant  point  le  temps 
d'imprimer  le  caractère  de  leur  esprit  au 
gouvernement  sont  obligés  de  prendre 
le  génie  de  la  république.  De-là  cette 
perpétuité  constante  de  mêmes  maximes, 
de  mêmes  principes  qu'on  admire  dans 
Venise  ,  et  qui  lui  donne  une  vraie  supé- 
riorité sur  des  états  qu'elle  redouteroir , 
si  leur  politique  et  leurs  vues  étoient 
moins  mobiles  et  moins  flottantes. 

Il  s'en  faut  bien  que  Venise  soit-  à 
l'abri  de  toute  révolution  de  la  part  des 
étrangers.  Si  elle  n'a  souffert  aucune 
perte  depuis  que  l'ambition  a  allumé 
tant  de  guerres  dans  son  voisinage,  c'est 
moins  le  fruit  de  la  sagesse  ,  que  de 
l'imprudence  des  princes  qui  ont  voulu 
asservir  l'Italie.  La  république  semble 
redouter  les  troupes  auxquelles  elle 
confie  sa  défense  :  pour  ne  pas  les 
craindre  ,  on  diroit  qu'elle  veut  les  dé- 
grader. Sa  noblesse  ne  remplit  que  les 
emplois  civils  \  ses  milices  ne  sont  com- 
posées que  de  mercenaires  ^  son  géné- 
ral ,  toujours  étranger ,   auroit  inutile- 
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ment  des  talens  j  et  les  provéditeurs 
qui  l'accompagnent  ne  sont  bons  qu'à 
le  faire  battre.  Quoique  les  podestats , 
contre  l'usage  ordinaire  des  aristocraties, 
ne  fassent  pas  un  commerce  honteux  de 
leur  magistrature  dans  les  provinces ,  le 
gouvernement  vénitien  ,  trop  dur  ,  n'est 
point  propre  à  gagner  l'affection  des 
sujets.  Le  peuple  n'est  pas  opprimé  j 
mais  il  n'est  pas  assez  heureux  pour 
penser  qu'il  eût  beaucoup  à  perdre  en 
passant  sous  une  autre  domination.  La 
noblesse  de  terre-ferme  a  les  préjugés 
communs  à  tous  les  gentilshommes  : 
elle  croit  valoir  la  noblesse  de  Venise  j 
ce  n'est  qu*à  regret  qu'elle  obéit ,  et  le 
gouvernement  qui  s'en  défie  cherche  à 
l'humilier.  Cette  noblesse  sujette  se  croi- 
roit  moins  abaissée  dans  une  monar- 
chie, et  voudroit  n'avoir  qu'un  maître. 
Ce  chapitre  commence  à  devenir  trop 
long  5  et  je  ne  m'arrêterai  pas  ,  mon- 
seigneur ,  à  vous  parler  de  la  républi- 
que de  Gênes.  Si  Tisle  de  Corse  avoir 
appartenu  aux  Vénitiens  ,  il  est  vrai- 
semblable qu'elle  ne  se  seroit  jamais 
révoltée ,  ou  du  moins  une  poignée  de 
rebelles  ne  leur  feroit  pas  la  guerre  de- 
puis trente  ans.  Si  Paoli  n'est  pas  un 
des  plus  grands  hommes  de  notre  siècle , 
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s'il  n'est  pas  un  Sertorius ,  la  république 
de  Gênes ,  qui  ne  le  soumet  pas  ^  doit 
être  extrêmement  foible.  Je  vous  in* 
vite  5  monseigneur  ,  à  rechercher  les 
causes  de  cette  foiblcsse.  Vous  êtes/à 
portée  de  connoître  les  détails  du  gou- 
vernement des  Génois  :  tirez  leur 
horoscope. 
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CHAPITRE    III. 

Du    gouvernement    de     Tempirc 
(T  Allemagne, 

Jusqu'au  règne  de  Maximilien  pre- 
mier j  l'empire  d'Allemagne  fut  en  proie 
à  tous  les  désordres  que  peur  produire 
le  gouvernement  féodal.  Pour  vous  en 
convaincre ,  monseigneur ,  il  vous  suffira 
de  jeter  les  yeux  sur  la  bulle  d'or  ^ 
publiée  en  1356  par  l'empereur  Char- 
les VI.  Cette  loi  suppose  dans  l'empire 
des  mœurs ,  des  coutumes  et  des  droits 
aussi  barbares  que  ceux  qui  furent 
connus  en  France  sous  les  prédécesseurs 
de  Philippe-Auguste  ,  et  dont  on  vous  a 
présenté  un  tableau  fidèle.  L'empire  , 
il  est  vrai  5  avoit  conservé  l'ancien  usage 
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établi  chez  les  François  d'assembler 
des  diètes  générales  \  mais  jusqu'à  celle 
que  Maximilien  premier  convoqua  à 
Worms  en  1495  5  ces  congrès  tumul- 
tueux et  irréguiiers  se  séparoient  avant 
même  que  d'avoir  pu  connoîcre  leur 
situation.  Un  recez  même  de  cette  année 
défendoit  encore  de  prolonger  au-delà 
d'un  mois  la  diète  qui  ne  duroit  ordi- 
nairement que  dix  ou  douze  jours.  Loi 
ridicule  !  Les  Allemands  se  flattoient-ils 
de  débrouiller  le  cahos  de  leurs  affaires 
dans  un  espace  si  court  ?  ou  étoient-ils 
tellement  accoutumés  aux  malheurs  que 
l'anarchie  et  le  despotisme  causoient 
parmi  eux  ,  qu'ils  ne  songeassent  point 
à  y  remédier  ? 

L'empereur  Wenceslas  avoir  fait  tous 
ses  efforts  dans  la  diète  de  Nuremberg , 
en  1383  5  pour  donner  une  meilleure 
forme  à  l'empire.  Il  publia  une  paix 
générale  ^  mais  on  ne  lui  permit  de  pren- 
dre aucune  des  mesures  qu'il  croyoit 
propres  à  raffermir.  Sigismond  tenta 
la  même  entreprise  ,  et  échoua  contre 
les  mêmes  difficultés.  Albert  II  fut  plus 
heureux.  Soit  qie  les  tentatives  inutiles  de 
ses  prédécesseurs  eussent  cependant  pré- 
paré les  esprits  à  une  réforme  ,  soit 
qu'il  faille  l'attribuer  à  quelqu'autre  eau- 
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se ,  il  publia  une  paix  générale  du  con- 
sentement des    états ,  partagea  TAlle- 
magne  en  six  cercles  ou  provinces  qui 
dévoient  avoir  leurs  diètes  particulières. 
Cet  établissement  ne  produisit  point  les 
biens  qu'on  en  espéroit.  S'il  étoit  propre 
à  rapprocher  les  esprits  et  à  les  unir 
par    un    intérêt  commun  ,  la  barbarie 
des  mœurs  et  l'indépendance   des  fîefs 
rétoient   encore  plus  à  les  diviser.  Ce 
siècle  n'étoit  pas  fait  pour  connoître  le 
prix  de  la  paix  \  les  guerres  privées  sub- 
sistèrent avec  la  même  fureur  :  l'Alle- 
magne  forma  toujours  un  corps  dont 
tous  les  membres  ,  ennemis  les  uns  des 
autres  ,  vouloient  se  perdre ,  et  ce  fut 
beaucoup  pour  Frédéric  III  ,  de  faire 
enfin  consentir  ses  vassaux  à  ne   com- 
mettre aucune  hostilité ,  pendant  dix  an?. 
Maximilien  premier   fit  enfin  passer 
la  loi  de  la  paix  publique  et  perpétuelle. 
Elle    défendoit  toute    hostilité   e:   voie 
de  fait  entre  les  états  de  l'empire ,  sous 
peine  à  l'agresseur  d'être  traité  comme 
ennemi  public.    On  établit  la  chambre 
impériale  ^  tribunal  qui  devoir  juger  de 
tous  les  différends.  On  fit  un  nouveau 
partage  de  l'Allemagne  en  dix  cercles  ; 
chacune   de  ces  provinces  nomma   un 
certain  nombre  d'assesseur  à  la  chambre 

H<5 


i?o        De    l*  Étude 

impériale  pour  y  juger  en  son  nom  ,  et 
se   chargea  d'en  faire  exécuter  les  dé- 
crets  ou  les  jugemens  dans  retendue  de 
son  territoire.    La  diète   tenue  à  Augs- 
bourg  en  1500  érigea  même  une  es[;èce 
de   régence    qui    devoit  subsister    sans 
interruption  dans  les  interstices.   On  lui 
confia    tout  le    pouvoir  que  la  nation 
possède  elle-même  quand  elle  est  assem- 
blée ,   et  elle    devoit  régler  définitive- 
înent  les   affaires  les  plus  importantes 
tant  du  dedans  que  du  dehors.  Le  con- 
seil 5  comiposé   de   vingt   ministres  que 
ia  diète  générale  nommoit ,  étcit  pré- 
sidé par  l'empereur  même  :  un  électeur 
y  siégeoit  toujours  en  personne ,  et  les 
six  autres  y  envoyoient  seulement  leurs 
rep^ésentans. 

Quoique  ces  établissem.ens  donnassent 
une  forme  plus  régulière  à  la  police  des 
fiefs ,  il  ne  faut  pas  penser  qu'ils  eussent 
été  capables  de  donner  une  certaine 
force  aux  lois  ,  et  d'entretenir  la  paix 
de  Tempire  ,  si  la  me  i^on  d'Autriche 
n'eût  acquis  assez  de  puissance  pour  se 
maintenir  sur  le  trône  impérial ,  s'y  faire 
respecter,  et  oser  donner  des  ordres 
qu  li  eut  été  imprudent  de  mépriser  , 
ccrrms  on  avoir  jusqu'alors  méprisé  les 
'lois.    En  effet ,   les  préjugés  nationaux 
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trouvoient  toujours  ridicule  de  plaider 
bourgeoisement  devant  des  juges ,  quand 
on  pouvoit  se  faire  raison  les  armes  à 
la  main.  Les  princes  les  moins  puissans 
recouroient  à  la  chambre  impériale  j 
mais  leur  exemple  étoit  d'un  poids  mé- 
diocre 5  et  donnoit  peu  de  crédit  à  ce 
tribunal.  A  quoi  auroient  servi  ses  dé- 
crets contre  un  prince  assez  puissant 
pour  n'y  pas  obéir ,  et  résister  au  cercle 
chargé  de  les  exécuter  ? 

Plusieurs  autres  causes  concouroient 
à  rendre  le  nouvel  établissement  inutile. 
La  dignité  impériale ,  appauvrie  et  dé- 
gradée par  l'aliénation  de  tous  ses   do- 
maines, dont  plusieurs  empereurs  avoient 
fait  un  trafic   honteux  ,  ne    conservoit 
qu'une  vaine  ombre  de  suzeraineté  après 
avoir  perdu  ses  forces.  Les   électeurs  , 
dont  les  terres  ne  souffroient  aucun  par- 
tage ,  éroient  incapables  de  penser  qu'ils 
eussent  besoin  du  secours  des  lois  pour 
se  soutenir ,  et  ne  voyoient  au  contraire 
dans  leur  droit  de   guerre  que  le  droit 
de  s'agrandir.  La  distribution  de  l'em- 
pire en  provinces  s'étoit  faite  sans  ordre 
et  contre  toute   règle.    Plusieurs   états 
n'étoient   compris  dans  aucun   des  dix 
cercles ,  et  d'autres  étoient  éloignés  de 
celui  dont  ils  faisoient  partie.  De-là  une 
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sorte  d'indépendance  que  plusieurs  prin- 
ces affectèrent  encore  ,  ou  le  peu  d'in- 
térêt qu'ils  prirent  au  bien  commun  de 
leur  cercle.  Les  anciens  préjugés  ,  à 
peine  ébranlés ,  subsistèrent  donc  dans 
toute  leur  force  ,  et  l'empire  fut  encore 
en  proie  aux  mêmes  désordres.  On  ne 
tarda  pas  à  se  lasser  de  la  régence  éta- 
blie à  Augsbourg.  Elle  gênoit  l'ambi- 
tion de  l'empereur  et  des  princes  les 
plus  puissans  de  l'empire.  Quelques  états 
trouvèrent  qu'elle  leur  étoit  à  charge  , 
et  d'autres  la  crurent  inutile  ,  parce 
qu'elle  n*avoit  pas  corrigé  en  peu  d'an- 
nées tous  les  vices  du  gouvernement  Iç 
plus  vicieux. 

L'avènement  de  Charles  -  Quint  à 
l'empire  forme  une  époque  remarquable 
dans  sa  constitution.  Les  princes  furent 
assez  sages  pour  juger  qu'on  ne  pouvoit 
l'élever  sur  le  trône  sans  danger  ,  et 
assez  imprudens  pour  croire  qu'une 
capitulation  mettroit  des  bornes  fixes  à 
son  autorité  :  il  la  signa ,  et  personne 
n'ignore  avec  quelle  hauteur  il  gouverna 
un  pays  qui  vouloir  avoir  un  chef  et 
non  pas  un  maître.  Puissant  en  Espagne 
et  dans  les  Pays-Bas ,  riche  des  trésors 
que  lui  prodiguoit  le  Nouveau  Monde  , 
ambitieux  ,  courageux ,  plein  d'espé- 
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rance  ,  d'activité  et  de  ressources ,  pro- 
pre à  se  plier,  suivant  les  circonstances,  . 
à  la  politique  la  plus  favorable   à  ses 
vues ,  TAllemagne  le  choisit  pour  son 
empereur  dans  le  temps  que  le  gouver- 
nement des    fîefs   venoit  d'être   détruit 
dans   tout   le  reste    de    l'Europe.    Ce 
prince  ne  fit  pas  attention  qu'il  n'auroit 
point  ,   pour   ruiner  ses    vassaux  ,  les 
mêmes  facilités  que  les  rois  de  France 
avoient  eues  pour  ruiner  les  leurs  ;,  et 
que  la  nouvelle  politique  ,  qui  commen- 
çoit  à  lier  tous  les  peuples  par  un  com- 
merce  plus  étroit  et  plus    régulier  de 
négociation  y  donneroit  des  alliés  et  des 
protecteurs  aux  princes  de  l'empire  ^  il 
forma  le  projet  téméraire   d^établir  une 
vraie  monarchie   sur   les   ruines   de   la 
hberté  germanique.  Charles-Quint  voulut 
profiter  du  fanatisme  que  les  querelles 
de  religion  avoient  allumé.  Il  fit  la  paix, 
il  fit  la  guerre  ,   tourmenta  l'empire  par 
ses  intrigues ,  se  fit  haïr  des  uns ,   crain- 
dre des  autres  et  respecter  de  tous.  En 
formant  trop   d'entreprises  à  la  fois ,   il 
ne  put  en  suivre  aucune  avec  la  cons- 
tance qu'elle  demandoit  ^  et  les  guerres 
qu'il  fit   à  ses  voisins  furent  autant  de 
diversions ,  qu'il  fit  lui-même  en  faveur 
de  l'empire.  S'il  ne  consomma  pas  son 
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ouvrage  ,  il  jouit  du  moins  d'une  auto- 
rité supérieure  à  celle  de  ses  prédéces- 
seurs. Sans  rendre  le  trône  héréditaire  y 
il  y  afFermin  sa  maison ,  et  laissa  à  ses 
successeurs  un  crédit  immense  ,  son 
ambition  et  l'espérance  de  la  satisfaire. 
Ce  seroit entreprendre ,  monseigneur, 
un  long  ouvrage  ,  que  de  vouloir  vous 
exposer  ici  le  système  politique  de  la 
maison  d'Autriche ,  et  les  moyens  qu'elle 
a  employés  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie 
pour  asservir  l'empire.  Je  me  bornerai  à 
vous  dire  que  les  successeurs  de  Charles- 
Quint  eurent  sa  politique  ,  mais  comme 
le  pouvoient  avoir  des  princes  qui  lui 
étoient  très-inférieurs  en  talens.  Quand 
ils  ne  pouvoient  se  fai.e  craindre  ,  ils 
répandoient  la  corruption  ;,  ruse ,  force , 
sermens ,  dons ,  promesses ,  violences  y 
rien  ne  fut  épargné.  On  ne  parloit  que 
de  paix  et  d'atFermir  la  tranquillité  ger- 
manique quand  on  éroit  épuisé  par  la 
guerre  ,  et  le  conseil  de  Vienne  ne  son- 
geoit  qu'à  réparer  ses  forces  pour  re- 
prendre ses  entreprises.  Il  espéroit  de 
perdre  les  protestans  par  les  catholi- 
ques :  il  cherchoit  à  les  ruiner  égale- 
ment ;  et  c'est  sur  leur  ruine  qu'il  vou- 
loit  élever  l'édifice  de  la  grandeur  autri- 
chienne. 
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Les  empereurs  auroient  peut-être 
réussi  à  subjuguer  l'Allemagne ,  sans  les 
secours  que  quelques  princes  lui  donnè- 
rent ^  leur  intérêt  étoit  d'arrêter  les  pro- 
grès d'une  puissance  qui  menaçoit  tous 
ses  voisins.  Après  tant  de  guerres ,  dans 
lesquelles  l'Europe  déploya  et  épuisa 
toutes  ses  forces ,  la  paix  de  Westphalie  , 
qui  sert  aujourd'hui  de  base  au  droit 
public  de  l'empire  ,  fixa  enfin  les  pré- 
rogatives de  l'empereur  et  les  privilèges 
des  états.  Elle  donna  des  règles  certai- 
nes à  un  gouvernement  qui ,  jusque-là 
n'en  avoit  presque  voulu  reconnoître 
aucunes ,  et  qui ,  par  sa  nature  ,  éuoit 
incapable  de  les  observer  religieuse- 
ment. 

Si  on  considère  la  constitution  poli- 
tique de  Tempire  comme  un  gouverne- 
ment ,  dont  robjet  soit  de  rendre  la 
nation  allemande  heureuse  et  florissante 
en  faisant  des  lois  impaitiales  et  en  for- 
çant les  citoyens  d'obéir  aux  magistrats, 
et  les  magistrats  aux  lois  ,  on  est  dans 
une  erreur  grossière  ;  car  on  ne  peut 
guère  voir  de  gouvernement  qui  soit 
plus  directement  opposé  à  cette  fin. 

A  l'exception  des  villes  impériales  qui 
forment  autant  de  républiques ,  et  dont 
quelques-unes  ont  une  police  et  des  lois 
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fort  sages ,  il  n'y  a  que  fort  peu  de  prin- 
cipautés dans  l'empire ,  où  les  sujets 
aient  conservé  quelqu'espèce  de  liberté. 
Ces  tenues  d'états ,  si  communes  en 
Europe  dans  la  décadence  des  fiefs ,  et 
si  propres  à  prévenir  les  abus  du  pou- 
voir absolu  5  sont  presque  généralement 
inconnues  en  Allemagne.  Presque  par- 
tout les  sujets  ne  sont  rien  ,  et  le  prince 
est  autorisé  par  les  lois  et  par  la  cou- 
tume à  gouverner  despotiquement.  Il  est 
toujours  en  état  d'accabler  des  mécon- 
tens  qui  tenteroient  de  se  soulever.  Si 
les  forces  lui  manquoient ,  vous  verriez 
tous  les  princes  voisins  venir  au  secours 
de  son  aut.  rite  méprisée  ou  violée  :  ils 
pensent  que  leur  intérêt  l'exige  ,  et  par 
cette  démarche  ils  croiroient  défendre 
leur  propre  autorité.  Quand  vous  en- 
tendrez parler  de  la  liberté  germanique  , 
ne  croyez  donc  pas ,  monseigneur ,  qu'il 
s'agisse  de  la  liberté  qui  intéresse  les 
citoyens.  Il  n'est  question  que  d'une 
liberté  qui  regarde  les  seuls  princes  ^  et 
son  unique  objet  est  de  les  maintenir 
tous  dans  la  jouissance  de  leur  souve- 
raineté 5  et  d'empêcher  que  les  plus 
foibles  ne  soient  opprimés  par  les  plus 
forts ,  ou  que  les  uns  se  fassent  des  droits 
qui  nuiroient  à  ceux  des  autres. 
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Tous  les  princes  de  l'empire  recon- 
noissent  une  puissance  législative  à  la- 
quelle ils  sont  tenus  d'obéir ,  et  cette 
puissance  réside  dans  la  dièce  ,  qui  a 
seule  le  droit  de  faire  les  lois  générales 
qui  intéressent  le  corps  de  l'état.  Si  on 
s'en  rapporte  aux  publicistes  allemands, 
la  diète  est  ce  roi  des  rois  qui  parlj  en 
maître  aux  souverains.  C'est  une  digue 
inébranlable ,  contre  laquelle  viennent 
se  briser  les  vagues  couroucées  de  la 
mer.  Mais  je  crains  bien ,  monseigneur , 
que  ces  docteurs ,  épris  de  la  beauté  du 
gouvernement  germanique  ,  n'aient  plu- 
tôt dit  ce  qu'il  ser jit  à  désirer  qui  fût  j 
que  ce  qui  est  etFectivement  :  je  vous 
prie  d'en  juger  vous-même. 

Vous  savez  que  la  diète  ou  assemblée 
générale  de  l'empire  est  partagée  en 
trois  collèges ,  des  électeurs ,  des  prin- 
ces 5  et  des  villes  libres.  Après  que  le 
commissaire  de  l'emperejr  a  fait  part 
de  ses  propositions  à  la  diète,  le  collège 
électoral  et  celui  des  princes  délibèrent 
-séparément  sur  les  demandes  impériales. 
Ils  se  communiquent  leurs  avis ,  et  quand 
il  est  uniforme  ,  leur  résolution  est  por- 
tée au  dernier  collège.  Si  celui-ci  y 
accède ,  la  résolution  devient  ,  pour 
parler  le  langage  des   Allemands ,  un 
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placitum  de  l'empire.  Si  l'empereur  y 
met  son  approbation ,  le  placitum  de- 
vient un  conclusum  commun  ou  uni- 
versel, et  on  en  forme  une  loi  à  laquelle 
tous  les  états  doivent  obéir.  Si  l'empe- 
reur et  la  diète  ne  sont  pas  d'accord,  il 
ne  peut  y  avoir  de  conclusum ,  ni  par 
conséquent  de  loi. 

Il  résulte  de-là  que  la  puissance  lé- 
gislative est  retardée  dans  ses  opérations, 
et  que  souvent  l'empire  ne  peut  avoir 
les  lois  les  plus  convenables  à  sa  situa- 
tion ,  puisque  l'intérêt  de  l'empereur 
n'est  pas  toujoui-s  le  m.ême  que  celui  du 
corps  germanique  ,  et  qu'il  n'est  au  con- 
traire que  trop  commun  qu'il  s'en  fasse 
d  opposés  ou  du  moins  de  différens.  Je 
ne  suis  pas  étonné  qu'à  la  paix  de  West- 
phalie  on  ait  évité  de  régler  que  l'em- 
pereur ne  pourroit  refuser  son  appro- 
bation au  placitum  ou  vœu  de  l'empire. 
Les  puissances  étrangères  qui  condui- 
sirent cette  négociation  n'étoient  pas 
fâchées  de  laisser  subsister  un  vice  ca- 
pital dans  le  gouvernement  d'Allemagne  : 
c'étoit  conserver  l'espérance  de  s'y  ren- 
dre plus  nécessaires  et  plus  importantes. 
Mais  depuis,  pourquoi  les  électeurs, 
s'ils  vouloient  le  bien  général  ,  ont-ils 
négligé  d'insérer   dans  les  capitulations 
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des  empereurs  une  clause  qui  augmen- 
teroit  la  dignité  des  trois  collèges  ,  et 
mettroit  lempire  en  é:at  d'avoir  enfin 
les  lois  les  plus  conformes  à  Tintérêt  du 
corps  entier  et  de  ses  membres  ? 

J'ajouterai  même  5    pourquoi  laisse- 
t-on  à  l'empereur  le  droit  d'être  le  seul 
promoteur    des   lois  ?   Ne   seroit-il  pas 
plus  dans  l'ordre   de    la    société  et  du 
bien   public  j  que   chaque  membre  de 
l'empire   fût  libre    de    proposer  à  son 
collège  ce   qu'il    croit  avantageux ,   et 
que  chaque  collège  ,  après  avoir  formé 
son  placitum  particulier  ,  pût  le  porter 
aux  deux  autres  5  pour  y  être  approuvé 
ou  rejeté  ?   Je  le  sais  ^  dans  les  gouver- 
nemens  aristocratiques  5  et  sur- tout  dans 
les  populaires ,  la  liberté  qu'auroit  cha- 
que citoyen   de   proposer  de  nouvelles 
lois  au  sénat  ou  au  peuple  ,  seroit  le 
vrai  moyen   de  n'en   avoir  bientôt  au- 
cune ^  on  détruiroit  aujourd'hui  ce  qu'on 
auroit  fait  hier,  et  demain  on   auroit 
encore  une  nouvelle  jurisprudence.  Mais 
prenez  garde ,  monseigneur ,  que  cette 
objection  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de 
l'empire  ,  dont  les    diètes  ne   sont  pas 
composées    d'une    multitude    aveugle  , 
inquiète  et  facile  à  s'agiter.   Quand  le 
ministre  d'un  état  parviendroit ,  par  son 
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éloquence  et  ses  intrigues  ,  à  subjuguer 
son  collège  et  à  lui  inspirer  ses  passions 
ou  ses  caprices,  il  n'en  résulteroit  au- 
cun inconvénient  pour  le  corps  germa- 
nique. L'avis  d'un  collège  resteroit  sou- 
mis à  Texamen  des  deux  autres  :  ainsi 
on  ne  craindroit  point  que  son  étourde- 
rie  5  sa  précipitation  et  son  erreur  dic- 
tassent jamais  les  lois. 

En  même  temps  que  la  prérogative 
accordée  à  l'empereur  suspend  l'action 
de  la  puissance  législative  ,  et  empêche 
l'empire  de  faire  les  nouvelles  lois  qui 
lui  seroient  nécessaires ,  il  ne  tient  qu'au 
directeur  de  la  diète  de  mettre  des  en- 
traves à  la  puissance  exécutrice ,  et  pour 
ainsi  dire ,  d'imposer  silence  aux  ancien- 
nes lois.  En  effet ,  on  ne  peut  rien  com- 
muniquer à  la  diète  que  du  consentement 
de  l'électeur ,  archevêque  de  Mayence. 
Il  ne  tient  qu'à  lui  de  refuser  la  dictature 
publique  ou  la  communication  des 
plaintes  ,  griefs  ,  droits  et  demandes 
qu'un  prince  veut  faire  au  corps  germa- 
nique. Il  étouffe  à  son  gré  les  réclama- 
tions de  l'opprimé  ,  il  favorise  à  son  gré 
l'injustice  de  l'oppresseur.  Quelle  est 
donc  la  puissance  de  la  diète  ?  Quel 
bieîi  peut-elle  faire ,  tandis  que  l'empe- 
reur empêche  de  prévenir  les  injustices  | 


DE     L'H  I  S  T  O  I  R  E.  191 

€t  l'archevêque  de  Mayence  de  les 
punir  ? 

Ces  deux  vices  sont  d'autant  plus 
considérables ,  qu'il  ne  s'agit  pas  en 
Allemagne  de  gouverner  de  simples  ci- 
toyens ,  mais  des  princes  qui  jouissent 
de  tous  les  droits  de  la  souveraineté , 
qui  ont  des  forteresses  et  des  troupes  , 
à  qui  il  est  permis  de  contracter  des 
alliances  défensives  avec  les  étrangers 
pour  leur  sûreté  ,  et  qui  même  quel- 
quefois possèdent  au-dehors  des  états 
plus  puissans  que  ceux  qu'ils  ont  dans 
l'empire.  Plus  il  y  a  de  causes  de  divi- 
sion 5  plus  les  lois  devroient  être  sages  y 
et  le  législateur  en  état  d'agir.  Moins 
la  diète  générale  a  de  force  pour  faire 
exécuter  ses  décrets ,  plus  toutes  ses 
opérations  devroient  être  dictées  par  la 
justice. 

Les  parties  mal  unies  de  l'empire 
cesseroient  bientôt  de  f  ire  une  espèce 
de  tout ,  si  quelques  établissemens  par- 
ticuliers 5  et  des  usages  que  le  temps  et 
l'habitude  ont  appris  à  respecter ,  ne 
suppléoient  à  Timpuissance  du  législa- 
teur et  dwS  tribunaux.  Les  diètes  parti- 
culières de  chaque  cercle  tendent  à  rap- 
procher Ls  esprits ,  tt  unir  des  princes 
entre  lesquels  le  voisinage  de  territoire  y 
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la  différence  de  religion  et  une  injfînité 
de  prétentions  et  de  droits  obscurs  , 
équivoques  et  opposés  ,  ne  sont  que 
trop  propres  à  faire  naître  de  la  ja- 
lousie 5  de  la  défiance  et  de  la  haine. 
Ces  diètes  pourvoierit  à  ce  que  la  lé- 
gislation générale  néglige  ou  ne  peut  ré- 
gler ^  et  leurs  réglemens  sont  ordinaire- 
ment mieux  observés  que  les  lois  qui 
sont  publiées  au  nom  de  l'empereur, 
du  consentement  des  trois  collèges ,  et 
contre  lesquelles  il  est  rare  que  quelques 
princes  ne  fassent  des  protestations.  Les 
électeurs  5  les  princes,  les  comtes,  les 
villes  libres ,  les  catholiques  et  les  pro- 
testans  s'assemblent  en  diète  quand  leurs 
intérêts  particuliers  l'exigent  ,  et  ces 
différens  pouvoirs  se  balancent  ,  se 
tiennent  en  équilibre  jusqu'à  un  certain 
point ,  et  suspendent  les  animosités  et 
les  ruptures.  A  la  moindre  querelle  qui 
s'élève ,  mille  médiateurs  se  présentent 
pour  la  terminer.  Au  défaut  de  voies 
légales  et  propres  à  conserver  la  tran- 
quillité publique ,  on  a  recours  aux  né- 
gociations ^  et  tout  le  gouvernement 
semble  plutôt  se  conduire  par  une  sorte 
d'allure  et  d'expédiens  momentanés,  que 
par  des  règles  fixes  de  droit. 

Il  y  a  actuellement  un  siècle  que  la 

diète 
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diète  présente  fut  convoquée  à  Raris- 
bonne ,  et  se  tient  sans  interruption.  Si 
ce  corps  législatif  pouvoit  en  eifet  faire 
des  lois  5  il  seroit  dangereux  ou  du 
moins  inutile  de  le  tenir  toujours  assem- 
blé. Mais  n'étant  5  ainsi  que  je  vous  Tai 
dit  y  monseigneur  ,  qu'une  espèce  de 
congrès  où  se  traitent ,  plutôt  par  des 
négociations  que  par  des  voies  de  droit, 
toutes  les  affaires  de  Tempire ,  sa  pré- 
sence est  très-propre  à  donner  de  la 
majesté  au  corps  germanique  ,  à  con- 
tenir les  princes  dans  leurs  limites ,  et 
maintenir  la  tranquillité  publique.  Si  la 
diète  cessoit  d'être  perpétuelle  ,  il  est 
réglé  par  la  capitulation  de  l'empereur 
que  dix  ans  au  plus  tard  après  sa  dis:o- 
lution ,  on  seroit  obligé  d'en  assembler 
une  nouvelle.  Les  princes  qui  ont  porté 
cette  loi  connoissent-ils  bien  la  nature 
de  leur  gouvernement  ?  Qui  leur  a  ré- 
pondu que  la  chambre  i  iipériale  et  le 
conseil  aujique  suffiroient  pendant  un  si 
long-  espace  de  temps  aux  besoins  du 
corps  ger  nnnique  ?  Qui  leur  a  dit  que 
les  états  les  plus  fjibhs  ne  seroient  pas 
opprimés,  et  que  I2S  troubles  permet- 
troient  après  un  interstice  de  dix  ans  de 
convoquer  une  nouvelle  diète  ? 

Si   on  ne   coiisiJéroit    l'empire    que 
Étddc  de  rHîJîoire,    .  I 
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comme  une  ligua  fédérative  de  plusieurs 
princes  ,  qui ,  par  des  traités ,  se  se- 
roient  soumis  à  des  conventions  récipro- 
ques pour  leur  sûreté  commune ,  on  ne 
pourroit  s'empêcher  d'admirer  leur  sage 
prévoyance  ,  et  de  convenir  que  cette 
situation  ne  soit  par  elle-même  beau- 
coup plus  avantageuse  que  celle  des 
autres  états,  qui  n'ont  pour  tout  lien 
que  roblig:ition  de  remplir  entr'eux  les 
devoirs  généraux  de  rhumaniié.  Il  n'est 
pas  douteux  que  les  conventions  du 
gouvernement  germanique  n'aient  plus 
de  pouvoir  sur  l'esprit  des  princes  les 
plus  am.bitieux  de  l'empire  ,  que  les 
lois  naturelles  en  ont  ordinairement  sur 
les  princes  les  plus  religieux,  ou  qui  se 
piquent  de  la  plus  grande  probité. 

Grâces  aux  subtilités  des  docteurs 
dont  l'intérêt  et  le  mensonge  conduisent 
la  plume  ,  les  vérités  les  plus  claires  et 
les  plus  simples  sont  devenues  des  objets 
de  doute  et  de  contestation.  Ce  droit  na- 
turel ,  qui  parle  avec  tant  d'énergie  à 
tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  le  cœur 
gâté  par  Fhabitude  de  l'injustice  et  de 
la  flatterie  ,  est  abandonné  à  des  sophis- 
tes quî-  ne  manquent  jamais  de  donner 
aux  passions  les  réponses  qu'elles  de- 
mandent.  Je  sais  que  le  droit  germa- 
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nique  est   souvent  équivoque  ;    je  sais 
qu'il  est  presqu'impossible  de   désigner 
avec  exactitude  l'étendue  et  les  bornes 
du  pouvoir ,  des  prérogatives ,  des  droits 
et  des  immunités  des  difFjrens  états  de 
l'empire  ;   je   sais    que    chaque    prince 
tient  à  ses  gages  un  pubiiciste  qui  ne 
pense  point  et  qui    a   des  argumens  et 
des  démiOnstrations  pour   tout  ^  je  sais 
qu'en  Allemagne  il  n'y  a  presque  point 
de  titre  qui  ne  soit  combattu  et  détruit 
par  un  autre  titre  ;  je  sais  enfin  qu'il  ri'y 
a   point  de   droit   auquel   on  n'oppose 
une  prétention ,  et  que  hs  droits  et  les 
prétentions  se   choquent ,    se  croisent  ^ 
se  contrarient  cominuellem.ent.  Cepen- 
dant le  droit  germanique  est  moins  violé 
en  Allemagne  que  ne  l'est  le  droit  na- 
turel dans  le  reste  de  l'Europe.  Quoique 
la  chambre  impériale  ,  le   conseil  auli- 
que  ,  la  suzeraineté  et  la  subordinati..n 
des  fiefs  ne  forment  qu'une  foible  bar- 
rière contre  rinjustice  ^  quoique  la  diète 
elle-même  n'inspire  pas  une    confiance 
entière  aux  foibles ,  ni  une  crainte  sa* 
lutaire  aux  forts  ,  il  est  certain  que  les 
princes   de  l'empire   sont  plus   unis  en- 
tr'eux  que  IcS  autres  princes  de  l'Europe. 
Sans  cette  espèce  de  droit  public  qui 
leur  persuade  qu'ils  ont  des   lois  corn- 

I  1 
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munes  au-dessus  d'eux  et  ne  sont  que 
les  membres  d'un  même  corps ,  conce- 
vroit-on  que  les  villes  impériales  ,  la 
noblesse  immédiate ,  et  tant  de  princes 
qui  n'ont  qu'un  territoire  très-borné  et 
sans  défense  ,  eussent  conservé  jusqu'à 
présent  leur  souveraineté  ? 

Le  corps  de  l'empire  ,  comme  tous 
les  états  confédérés ,  n'a  et  ne  peut  avoir 
aucune  ambition  qui  le  rende  odieux  ou 
suspect  à  ses  voisins  ;  on  ne  fait  point  la 
guerre  pour    faire    des   conquêtes    en 
commun  ,  et   c'est-là  le  seul  avantage 
qu'il  retire  de  sa  constitution.  Mais  l'am- 
bition  de  quelques-uns  de   ses   mem- 
bres ,  et  leur  adresse  à  faire  entrer  dans 
leurs  querelles  leurs  co-états  5  ont  sou- 
vent exposé  l'Allemagne   à  de   grands 
maux  de  la  part    des  étrangers.    C'est 
cette  ambition  qui  depuis  deux  siècles  a 
ouvert  l'empire  à  des  armées  de  Fran- 
çois, de  Suédois ,  de  Danois ,  d'Anglois, 
de  Russes  et  de  Hollandois.   Combien 
de  fois  la  maison  d'Autriche  ,  en  affec- 
tant un  pouvoir  proscrit  par  les   lois , 
n'a-t-elle  pas   contraint  les  princes    de 
l'empire  à  rechercher  la  protection    de 
leurs  voisins  ?   L'Allemagne   a   souvent 
été  déchirée  et  démembrée  par  des  auxi- 
liaires  qui ,   en  feignant  de  combattre 
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pour  sa  liberté ,  ne  songeoient  qu'à  se 
rendre  ses  tyrans  ?  Combien  de  mal- 
heurs l'empire  n*a-t-il  pas  éprouvés  pour 
avoir  eu  la  complaisance  de  se  rendre 
l'instrument  de  l'ambition  ou  de  la  haine 
d'un  de  ses  princes  ? 

L'empire  soumis  à  un  empereur  des- 
potique seroit  moins  exposé  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui  aux  incursions  des 
étrangers  qui  ont  des  alliés  jusque  dans 
le  cœur  de  ses  provinces  ;  ses  frontières 
seroient  mieux  défendue?  ^  mais  il  pour- 
roit  être  envahi  plus  aisément.  L'Alle- 
magne n'auroit  phis  cette  heureuse 
abondance  d'habitans  qui  fait  sa  force  ; 
on  y  verroit  bientôt  des  campagnes  dé- 
sertes et  des  villes  dépeuplées.  Il  faut , 
monseigneur  y  que  vous  fassiez  une  dif- 
férence entre  un  prince  qui  règne  sur  un 
grand  état ,  et  un  prince  qui  ne  possède 
que  des  domaines  très-bornés.  L'un  né- 
glige tout  et  ne  ménage  rien  ,*  quelle 
que  soit  sa  conduite ,  il  se  trouve  tou- 
jours assez  riche  et  assez  puissant  ;  et 
parce  qu'il  croit  ses  ressources  infinies  y 
il  en  trouve  bientôt  la  fin.  L'autre 
apprend ,  par  la  médiocrité  même  de 
sa  fortune  j  à  avoir  une  sorte  d'écono- 
mie et  de  modération.  Il  peut  presque 
tout  voir  par  lui-même  dans  ses  états  ; 

13 
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il  sent  qu'il  a  besoin  de  se  conduire  avec 
sagesse  pour  faire  fleurir  sa  province  ^ 
et  il  se  rend  puissant  en  ménageant 
ses  sujets. 

Comparez ,  par  exemple  ,  monsei- 
gneur 5  l'intérêt  que  les  grands  d'Espa- 
gne ont  à  maintenir  le  trône  du  roi  votre 
oncle  ,  et  les  moyens  qu'ils  ont  à'y 
réussir ,  avec  l'intérêt  que  les  électeurs  y 
les  princes  ,  les  comtes  ,  la  noblesse 
immédiate  et  les  villes  libres  de  l'empire 
ont  à  conserver  leur  gouvernement,  et 
les  ressources  qu'ils  trouveront  en  eux- 
mêmes  dans  les  plus  grandes  disgrâces. 
Peut-être  qu'un  vainqueur  dans  le  sein 
de  l'Espagne  pourroit  enfin  jouir  de  sa 
conquête  :  peut-être  que  la  fidélité  cas- 
tillane se  lasseroit.  En  Allemagne  le 
vainqueur  vaincroit  toujours  sans  jamais 
jouir  de  sa  fortune.  Ne  pouvant  faire 
avec  les  vaincus  des  conventions  qui 
leur  rendissent  leur  nouvelle  condition 
supportable  ,  il  auroit  à  combattre 
rhydre  de  la  fable  :  à  une  tête  coupée 
il  en  succéderoit  une  autre. 

Pour  que  l'empire  pût  craindre  d'être 
détruit  par  un  vainqueur  étranger ,  il 
faudroit  qu'il  s'élevât  en  Europe  une 
puissance  ambitieuse  ,  mais  ambitieuse 
à  la  manière  des  Romains ,  c'est-à-dire^ 
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qui  n'affectât  de  faire  des  conquêtes  que 
pour  ses  amis  et  ses  alliés  ',  qui  sût  qu'il 
faut  régner  dans  un  pays  par  la  réputa- 
tion de  ses  bienfaits ,  de  sa  modération 
et  de  sa  justice  ,  avant  que  d'y  vouloir 
régner  directement  par  ses  magistrats  et 
par  ses  lois.  Que  nous  sommes  loin  de 
cette  conduite  savante  qui  valut  l'empire 
du  monde  aux  Romains  1  Notre  politi- 
que ,  montrant  à  découvert  une  ambi- 
tion imprudente  ,  ne  songe  qu'à  esca- 
moter et  grapilîer  ce  qu'elle  trouve  sous 
^a  main.  Pardonnez-moi ,  monseigneur  , 
ces  expressions  -,  plus  elles  sont  basses  , 
plus  elles  sont  propres  à  rendre  ma 
pensée  et  le  sentiment  dont  je  suis 
atfecté. 


CHAPITRE     IV. 

Du  gouvernement  des  Provinces-Unies. 

Brutus  disoit  de  Cicéron  qu'il 
haissoit  moins  la  tyrannie  que  le  tyran 
Antoine.  On  peut  dire,  m.onseigneur , 
la  même  chose  des  provinces  des  Pays- 
Bas  ;  elles  se  révoltèrent  contre  le  gou- 
vernement féroce  de  Philippe   II ,   sans 
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songer  à  se  rendre  libres.  Etonnées  de 
l'audace  de  leur  entreprise  ,  et  conten- 
tes de  changer  de  maître,  elles  offroient 
leur  souveraineté  à  tous  les  princes  de 
l'Europe.  Heureusement  pour  elles  ^ 
personne  n'accepta  leurs  propositions  \ 
on  étoir  trop  effrayé  de  l'énorme  puis- 
sance que  présentoit  la  maison  d'Autri- 
che ,  pour  qu'on  osât  espérer  que  leur 
sédition  eût  un  heureux  succès.  Il  n'y 
avoir  que  Guillaume  I ,  prince  d'Orange, 
qui  sût  tout  ce  qu'un  chef  prudent  et 
courageux  peut  tenter  et  exécuter  de 
difficile  et  de  grand  ,  à  la  tête  d'un  peu- 
ple animé  par  l'esprit  de  religion. 

Des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas , 
sept  seulement  recouvrèrent  leur  liberté. 
Les  autres  ,  conduites  par  le  duc 
d'Archot  ,  homme  infiniment  moins 
habile  que  le  prince  d'Orange  dont  il 
étoit  jaloux,  se  contentèrent  de  mur- 
murer, de  se  plaindre  ,  de  m^ontrer 
qu'elles  pouvoient  se  révolter ,  et  se 
flattèrent  ridiculement  de  conserver  leurs 
privilèges  par  des  négociations.  Un 
prince  a  trop  d'avantages  en  négociant 
avec  ses  sujets  ;  il  n'accorde  rien  ,  tant 
qu'il  ne  se  met  pas  dans  la  nécessité  de 
ne  pouvoir  manquer  à  sa  parole  ;  et 
rarement  les  négociations  et  les  pour- 
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parler  le  réduisent-ils  à  cette  impuis- 
sance. Le  conseil  de  Madrid  confirma 
par  un  diplôme  les  privilèges  des  pro^ 
vinces  que  cette  générosité  satisfit ,  et 
résolut  cependant  de  prendre  des  me- 
sures pour  qu'elles  ne  fussent  pljs  assez 
téméraires  pour  oser  réclamer  leur  an- 
ciens droits. 

La  révolte  des  Pays-Bas  se  sourenoit 
depuis  neuf  ans  sans  interruption  ,  lors- 
que le  duché  de  Gueldre ,  les   comtés 
de  Hollande  et  de  Zélande  ,   et  les  sei- 
gneuries d'Utrecht ,   de  Frise  ,   d'Ove- 
rissel  et  de   Groningue  ,  connus  depuis 
sous  le  nom  de  Provinces-Unies  ,   s'ap- 
perçurenr  enfin ,  par  leurs  succès  y  de 
la  foiblesse    du   gouvernement  d'Espa- 
gne,  et  signèrent  le  23   janvier  1579 
leur  traité  d'union.   Cette   alliance  ,  re- 
nouvelée  en  1583  j   est  par  sa  nature 
indissoluble.    C'est   le    fondement    sur 
lequel  est  élevé  tout  l'édifice  de  la  ré- 
publique. Chacune  des  Provinces-Unies 
conserva  ses  lois ,  ses  magistrats ,  son 
indépendance  et  sa  souveraineté.  Elles 
ne  formoient  qu'un  seul  corps  j  m.ais 
pour  donner  à  toutes  ses  panies  un  mê- 
me   esprit  et  un  même   intérêt,  non- 
seulement  elles  renoncèrent  au  droit  de 
traiter  en  particulier  avec  les  étrangers  ^ 


202         De     l'  É  t  u  d  e 

elles  formèrent  même  un  conseil  com- 
mun, chargé  des  affaires  générales  de 
l'union  et  qui  devoir  convoquer  deux 
fois  l'an  les  états-généraux  ,  dont  l'as- 
semblée 5  prolongée  par  le  nombre  et 
TimpoTtance  des  affaires  ,  devint  bientôt 
perpétuelle. 

A  proprement  parler  ,  il  y  a  autant 
de  républiques  dans  l'étendue  des  Pro- 
vinces-Unies 5   qu'il  y  a  de  vilîe«;  qui  ont 
droit  de  députer  aux  états  particuliers  de 
leur  province.  A  l'exception  des  objets 
qui  ont  un  rapport  direct  à  l'alliance  gé- 
nérale ,  ces   villes  n'ont   point    d'autre 
règle    de    conduite    que    leur  volonté. 
Elles  se  gouvernent  par  les  lois  qu'elles 
se  font  elles-mêmes  ;  et  toute  la  puis- 
sance législative  ,  ainsi  que  l'exécutrice  j 
réside  dans  leur  sénat  ou  leur  conseil. 
■    Cependant  toutes    ces    villes    d'une 
même    province ,   qui  paroissoient   ne 
s'occuper  que  de  leurs  intérêts  particu- 
liers y  sont  convenues  d'établir  un  con- 
seil commun  pour  veiller  aux  affaires 
générales  de   la  province  y  et  servir  de 
lien  entre  toutes  ses  parties.  Ce  conseil 
subsiste  sans   interruption ,  et  sa   vigi- 
lance continuelle  est  sans  doute    néces- 
«aire  pour  prévenir  les  abus  de  l'indé- 
pendauce   qu'affecte  chaque  ville.  ■  Ce 
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conseil  propose  aux  assemblées  ordi- 
naires OLi  extraordinaires  des  états-pro- 
vinciaux les  points  sur  lesquels  il  juge  à 
propos  qu'on  délibère.  Alors  les  députés 
de  la  noblesse  ou  des  villes  instruisent 
leurs  commettans  des  affaires  qui  doi- 
vent être  discutées  ,  demandent  leur  avis 
et  sont  obligés  de  le  suivre  comme  un- 
ordre.  Tout  se  décide  dans  ces  états  a 
la  pluralité  des  voix ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  quelques  questions  majeures, 
telles  que  la  paix ,  la  guerre  ^  les  allian- 
ces 5  la  levée  des  troupes ,  ou  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  imposition,  qui 
par  leur  traité  d'union  ou  loi  fondamen- 
tale de  l'état  exigent  un  consentement 
unanime. 

Les  états-généraux  5  continuellement 
assemblés  à  la  Haye  ,  et  composés  des 
dépurés  des  sept  provinces ,  sont  véri- 
tablement souverains  des  pays  conquis 
depuis  l'union,  c'est-à-dire,  du  Brabant 
hollandois ,  du  Limbourg  hollandois , 
de  la  Flandre  hoUandoise  et  du  quartier 
de  Venlo  ^  mais  ils  n'exercent  et  ne 
peuvent  exercer  aucun  acre  de  souve- 
raineté sur  les  sept  provinces.  Les  mem- 
bres des  états-généraux  doivent  instruire 
leurs  provinces  des  objets  de  leurs  déli- 
bérations et  sont  obligés  d'opiner  con- 

16 
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formément  aux  instructions  qui  leur  sont 
données.  Tout  se  règle  et  se  résout  dans 
cette  assemblée  à  la  pluralité  des  suf- 
frages; et  dans  les  affaires  majeures  dont 
je  viens  de  parler  et  qui  demandent  le 
consentement  unanime  de  toutes  les  par- 
ties de  la  république  ,  les  états-généraux 
n'ont  pas  plus  d'autorité  que  les  états- 
provinciaux. 

En  réfléchissant  5  monseigneur,  sur 
cette  forme  de  gouvernement  ,  vous 
sentirez  combien  le  goût  de  la  liberté 
avoit  déjà  fait  de  progrès  quand  les 
provinces  révoltées  se  liguèrent.  Il  est 
vrai  qu'un  peuple  qui  veut  être  libre  y 
sur-tout  quand  il  vient  de  secouer  le 
joug  ,  doit  être  très-économe  dans  la 
distribution  du  pouvoir,  et  se  défier  de 
ses  représentans.  Cependant ,  pour  affer- 
mir sa  liberté  ,  il  ne  doit  pas  s'aban- 
donner à  une  défiance  outrée  ,  et  pren- 
dre des  micsures  qui  peuvent  lui  nuire. 
Ke  faut-il  pas  blâmer  les  Provinces- 
Unies  d'avoir  refusé  à  leurs  états ,  soit 
particuliers ,  soit  généraux  ,  la  même 
autorité  que  la  seigneurie  de  Frise 
.accorde  aux  siens  ?  Les  députés  aux 
états  de  cette  province  ne  consultent 
.point  leurs  commettans ,  et  leurs  réso- 
lutions ont  forc€  de  lois.  Quel  inconvé- 
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nient  peut-il  en  résulter,  si  une  province 
a  la  prudence  de  borner  à  un  temps 
très-court  la  députation  de  ses  ministres 
aux  états ,  et  d'empêcher,  par  de  sages 
précautions ,  que  l'intrigue ,  la  cabale 
et  l'esprit  de  parti  ne  décident  de  leur 
élection  ?  En  établissant  un  ordre  diffé- 
rent ,  combien  les  Provinces-Unies  ne  se 
sont-elles  pas  mis  d'entraves  ?  En  vou- 
lant éviter  un  mal ,  ne  sont-elles  pas 
tombées  dans  un  pire  ?  La  célérité  est 
quelquefois  une  grande  sagesse  5  et  ce- 
pendant la  république  paroîtra  manquer 
de  législateur  et  pencher  vers  l'anarchie 
dans  les  circonstances  les  plus  impor- 
tantes. Tous  les  jours  la  puissance  exé- 
cutrice sera  arrêtée  ou  ralentie,  quoique 
l'exercice  en  doive  être  aussi  prompt  et 
aussi  facile  que  celui  de  la  puissance 
législative. 

Avant  que  les  états-généraux  puissent 
prendre  une  résolution  décisive  ,  il  faut 
que  les  affaires  à  délibérer  soient  portées 
aux  états  particuliers  des  provinces ,  et 
de-là  renvoyées  à  l'examen  de  leurs 
comm.ettans,  c'est-à-dire,  que  cinquante 
villes  et  tous  les  nobles  doivent  traiter 
une  question  ,  la  débattre  en  prendre  un 
parti ,  pour  que  les  états-provinciaux  y 
par  leur  décision  ;   mettent  les   états- 
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généraux  en  liberté  d'agir.  Quelles  lon- 
gueurs 5  toujours  fcitiguantes  et  souvent 
ruineuses ,  ne  doivent  pas  accompagner 
cette  politique  ?  Ce  n'est  pas  tout , 
monseigneur^  et  quand  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  parler  de  cette  unanimité  re- 
quise pour  la  conclusion  des  affaires  les 
plus  importantes ,  n'avez-vous  pas  été 
surpris  de  retrouver  cette  loi  polonoise 
chez  un  peuple  éclairé  ,  et  qui  a  joué 
un  rôle  si  considérable  dans  l'Europe  ? 
Vous  devez  être  curieux  de  démêler 
par  quels  accidens  ou  par  quelles  causes 
particulières  ces  défauts  essentiels  n'ont 
pas  d'abord  empêché  la  république  des 
Provinces-Unies  de  triompher  de  ses 
ennemis ,  et  dans  la  suite  n'ont  point 
porté  le  plus  grand  préjudice  à  ses 
affaires. 

Avec  un  pareil  gouvernement,  jamais 
l'union  lî'auroit  subsisté  ,  si  en  effet  les 
provinces  n'avoient  eu  en  elles-mêmes 
un  ressort  capable  de  hâter  leur  len- 
teur, et  de  ramener  à  la  même  manière 
de  penser  des  villes  et  une  noblesse  sou- 
vent jalouses  les  unes  des  autres ,  qui 
avoient  des  préjugés  différens  ,  et  qui , 
plus  ou  moins  éloignées  du  danger  ^ 
plus  ou  moins  intéressées  en  apparence 
au  succès  de  chaque  entreprise  ;  ne  pou- 
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Toient  avoir  iô  même  zèle  pour  la  cause 
commune  ,  ni  pai  conséquem  les  mêmes 
opinions.  Ce  ressort  c'est  le  stathoudé- 
rat,  que  cinq  provinces  avoient  conféré, 
trois  ans  avant  le  traité  d'union  ,  à 
Guillaume  I ,  prince  d'Orange ,  et  que 
les  seigneurs  de  Frise  et  de  Groningue 
donnèrent,  dans  leurs  provinces  parti- 
culières ,  au  comte  de  Nassau. 

Les  prérogatives  ou  droits  du  stathou- 
der,  capitaine  et  amiral-général,    sont 
immenses.  11  commande  également  les 
forces  de  terre  et  de   mer  5  et  dispose 
de  tous  les  emplois  militaires.  Il  accorde 
grâce  aux  criminels ,  préside   à  toutes 
les  cours  de  justice ,  et  les  sentences  y 
sont  rendues  en  son  nom.  Il  nomme  les 
magistrats  des  villes  sur  la  présentation 
qu'elles  lui  font  d'un  certain  nombre  de 
sujets.  Il  donne  audience  aux  ambassa- 
deurs et  ministres  étrangers  ,    et  peut 
avoir  des  agens  chez  leurs  maîtres  pour 
ses  affaires   particulières.  Il  est  chargé 
de  l'exécution  des  décrets  que  portent 
les  états-provinciaux.  Enfin  ,  arbitre  ou 
plutôt  juge  des  différends  qui  surviennent 
entre  les  provinces ,  entré  les  villes  et  les 
autres  membres  de  l'état ,  il  prononce  , 
et  ses  jugemens  sont  sang  appel.  Etrange 
effet  des  contradictions  humaines  !  Des 
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hommes ,  trop  jaloux  de  leur  liberté 
pour  se  confier  entièrement  à  leurs  corn- 
mettans  qui  n'étoient  que  leurs  égaux  , 
abandonnent  à  un  prince  un  pouvoir  et 
un  crédit  dont  il  lui  étoit  alors  d'autant 
plus  aisé  d'abuser ,  que  les  affaires  de 
îa  république  étoient  plus  importantes  , 
et  qu'elle  n'avoit  pas  encore  pris  une 
assiète  assurée. 

Tant  de  pouvoir  dans  les  mains  d'un 
prince  qui  avoir  tous  les  talens  d'un 
grand  homme  et  l'ame  d'un  républicain , 
non-seulement  ne  fut  point  funeste,  mais 
répara  même  tous  les  défauts  du  gou- 
vernement 5  et  suppléa  aux  établisse- 
mens  qui  lui  manquoient.  Maurice  usa 
de  cette  autorité  en  bon  citoyen  et  en 
héros  comme  son  père.  Il  tint  les  esprits 
unis  5  et  leur  communiqua  son  activité. 
Son  frère  Frédéric-Henri  qui  lui  suc- 
céda ,  se  conduisit  par  les  mêmes  prin- 
cipes ,  et  sa  régence  ne  fut  qu'une  lon- 
g  le  suite  de  prospérités  et  de  triomphes. 
Son  fils  ,  Guillaume  II  ,  revêtu  des 
mêmes  dignités  en  1^47  ,  se  rendit  sus- 
pect à  la  république.  Soit  que  les  Pro- 
vinces-Unies ,  après  avoir  conclu  à 
Munster  une  paix  définitive  avec  l'Es- 
pagne 5  eussent  moins  besoin  du  sta- 
ihouderat,  et  commençassent  à  s'eârayer 
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du  pouvoir  énorme  de  cette  magistra- 
ture ,  soit  que  de  son  côté  Guillaume  y 
occupé  d'objets  moins  importais  que 
ses  prédécesseurs ,  parût  plus  jaloux  de 
son  autorité  à  mesure  qu'elle  devenoit 
moins  nécessaire  à  la  république ,  il  ne 
régna  plus  la  même  harmonie  entre  les 
états  et  le  stathouder.  La  liberté  est 
soupçonneuse  ,  l'ambition  est  inquiète  , 
et  vraisemblablement  la  république  au- 
roit  été  déchirée  et  peut-être  détruite 
par  des  dissensions  domesdques  ,  si 
l'ambitieux  Guillaume  ne  fût  mort  en 
1650.  Les  alarmes  des  zélés  républi- 
cains se  dissipèrent  ^  et  plus  frappés  des 
derniers  dangers  auxquels  le  stathou- 
dérat  les  avoit  exposés ,  que  des  avan- 
tages qu'ils  en  avoient  reçus ,  ils  prirent 
des  mesures  pour  empêcher  que  le  fils 
posthume  de  Guillaume  II  ne  pût  jamais 
obtenir  les  charges  de  son  père. 

C'étoit  5  comme  vous  le  voyez  y 
monseigneur  ,  n'éviter  les  maux  de  la 
tyrannie  que  pour  s'exposer  à  ceux  de 
l'anarchie.  Puisque  le  stathoudérat  avoit 
servi  de  lien  entre  les  parties  trop  sépa- 
rées et  trop  indépendantes  des  Provin- 
ces-Unies -,  puisqu'il  avoit  été  l'ame  de 
leurs  conseils  et  le  principe  de  leur  una- 
nimité ,  il  est  certain  que  l'édit  qui  le 
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proscrivoit  pour  toujours  sans  remédier 
aux  vices  du  gouvernement  j  condam- 
noit  la  république  à  une  inaction  mor- 
telle. Pourquoi  détruire  irrévocablement 
cette  magistrature  ,  tandis  que  les  Pro- 
vinces-Unies 5  accoutumées  à  la  politi- 
que intrigante  ,  active  et  tracassière  de 
l'Europe  ,  et  occupées  de  toutes  ses 
affaires  auxquelles  elks  vouloient  pren- 
dre part  5  avoicnt  besoin  des  ressorts 
les  plus  actifs  et  des  mouvemens  les 
plus  di'.igens  ?  Quand  la  république  au- 
roit  eu  la  sagesse  de  ne  s'occuper  que 
d'elle-même  ,  il  est  évident  ,  si  je  ne  me 
trompe  ,  qu'en  laissant  subsister  les  irré- 
gularités de  son  gouvernement  ,  elle 
devoit  laisser  subsister  le  stathoudérat, 
et  se  borner  à  en  faire  une  magistrature 
extraordincire  ,  telle  que  fut  la  dictature 
chez  les  Romains.  Il  falloir  que  le  sta- 
thoudérat,  passager  et  créé  seulement 
dans  les  temps  de  troubles  domestiques 
ou  de  guerre  étrangère  ,  pût  encore  par 
son  autorité  suprême  préserver  les  Pro- 
vinces-Uiii-.s  ùes  périls  auxquels  leur 
gouvernement  ordinaire  les  exposoit. 

La  république  ne  tarda  pas  à  éprou- 
ver le  besoin  qu'tUe  avoir  d'un  dictateur. 
Voyant  fondre  sur  elle  ,  en  1672  ,  les 
forces  de  la  France  et  de  ses  redouta- 
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blés  alliés,  elle  crut  toucher  au  mo- 
ment de  sa  ruine ,  et  paroissoit  prête  à 
se  dissoudre  avant  que  d'avoir  été  vain* 
eu.  Avec  quelque  supériorité  que  Jean 
de  Wit,  grand  pensionnaire  de  Hollande, 
eût  gouverné  jusque  là ,  il  voyoit  que 
sa  prudence  ,  son  courage  ,  sa  fermeté 
et  ses  lumières  ne  lui  sufîisoicnt  plus  ;  le 
vaisseau  éroit  battu  par  une  tempête 
trop  violente ,  et  le  gouvernail  lui  échap- 
poit  des  mains.  En  erfet ,  si  ce  vertueux 
et  zélé  citoyen  eût  réussi  à  ruiner  les 
espérances  du  jeune  Guillaume  HI,  et  à 
proscrire  pour  toujours  le  stathoudérat, 
bien  loin  que  les  Provinces-Unies  eussent 
alors  retrouvé  en  elles-mêmes  les  res- 
sources nécessaires  pour  repousser  les 
coups  dont  elles  étoient  menacées ,  on 
ne  peut  se  déguiser  que  les  vices  de  leur 
gouvernement  et  leur  consternation 
n'eussent  rendu  leur  perte  inévitable. 

A  cet  ancien  esprit  de  courage  et  de 
patience  qui  avoit  fondé  la  république 
et  produit  quelquefois  des  prodiges ,  la 
paix  avoit  fait  succéder  cet  esprit  de  sé- 
curité et  de  mollesse  qui  éner\'e  ordinai- 
rement les  états  ,  quand  on  ignore  qu'il 
faut  se  défier  des  douceurs  de  la  paix. 
Les  milices  de  terre  avoient  été  négli- 
gées. Le  commerce  commençoit  à  atta- 
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cher  trop  fortement  les  citoyens  à  leur 
fortune  domestique.   II  n'y  avoit  plus  , 
pour  ainsi   dire  ,  de  point   de   réunion 
entre  les  sept  provinces  ^  et  n'osant  se 
lier  les  unes  aux  autres  ni  à  leurs  ma- 
gistrats   ordinares  ,  chacune    se    seroit 
hâtée  de  traiter  en  particulier  pour  mé- 
riter des  conditions  plus  avantageuses. 
Orotius  a  dit  que  la  haine  de  ses  corn- 
patriotes  contre  la  maison  d'Autriche  les 
avoit  empêchés  d'être  détruits  par  les 
vices  de  leur  gouvernement.  Cette  haine 
agissante  ne    subsistoit  plus,   et   celle 
qu'ils  dévoient  avoir  contre  la  France , 
et  qui  devoit  produire  les  mêmes  effets, 
n'étoit  pas  encore  formée. 

Guillaume  III  étoit  né  avec  de  grands 
-talens   pour  la  guerre,    et   des  talens 
encore  plus  grands  pour   ce  que    nous 
appelons   communément   la    politique. 
Ses    ennemis,  par  les   obstacles   qu'ils 
lui  opposoient ,  et  ses  partisans  par  leurs 
espérances,  avoient  également  concouru 
à  lui  donner  une  ambition  sans  bornes. 
Son  élévation  aux  charges  de  ses  pères 
rendit  la  confiance  et  le  courage  à  sa 
patrie.   Les    Hollandois   trouvèrent  des 
alliés ,   la  France  perdit   les  siens ,  la 
guerre  prit  une    face   nouvelle  ,  et  le 
stathoudérat;  en  un  mot,  sauva  en- 
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core  la  république   qu'il  avoir  formée. 

Dans  un  de  ces  accès  de  reconnois- 
sance  qui  ne  sont  que  trop  ordinaires 
aux  peuples  libres ,  les  partisans  de  la 
maison  d'Orange  obtinrent  ,  le  2  fé- 
vrier 1674,  que  le  stathofudérat ,  dé- 
sormais héréditaire  ,  passeroit  aux  en- 
fans  mâles  et  légitimes  de  Guillaume  III. 
La  loi ,  qui  rendoit  cette  dignité  per- 
pétuelle ,  n'étoit  pas  moins  funeste  à  la 
république ,  que  la  loi  qui  l'avoit  autre- 
fois proscrite  pour  toujours.  Heureuse- 
ment le  stathouder  ne  laissa  point  de 
postérité  ,  et  les  Provinces-Unies  se 
trouvèrent  à  sa  mort  dans  un  état  assez 
florissant  pour  n'avoir  besoin  que  de 
leurs  magistrats  ordinaires.  Les  succès 
des  alliés  pendant  la  guerre  de  la  suc- 
cession espagnole  ,  et  les  disgrâces  de 
la  France ,  causèrent  une  telle  fermen- 
tation dans  la  république  ,  que  les 
ressorts  du  gouvernement  agirent  avec 
autant  de  céléiité  qu'ils  dévoient  natu- 
rellement avoir  dehnteur. 

Je  vous  prie  ,  monseigneur ,  de  vous 
rappeler  Ijs  principes  que  vous  avez 
vus ,  et  de  remarquer  en  conséquence 
que  rhéréd'.té  du  stathoudérat  étoit  la 
faute  la  plus  considérable  que  les  Pro- 
vinces-Uaios  pussent  commettre.  S'il  esc 
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avantageux  à  un  peuple  libre  .  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  remarqué ,  d'avoir ,  dans 
des  conjonctures  extraordinaires  ,  une 
magistrature  extraordinaire  qui  donne 
au  gouvernement  une  action  et  une 
force  nouvelles ,  rien  n'est  plus  inconsé- 
quent que  de  la  rendre  perpétuelle  et 
héréditaire.  Elle  n'aura  plus  sur  les 
esprits  accoutumés  à  la  voir  le  même 
empire.  Elle  ne  leur  inspirera  plus  le 
même  zèle  ,  la  même  chaleur,  la  même 
confiance.  Un  m.agistrat ,  dont  l'autorité 
est  bornée  à  un  temps  très-court ,  peut 
sans  danger  être  tout  puissant ,  parce 
qu'il  ne  se  proposera  que  le  bien  pu- 
blic. Un  magistrat  à  vie  commence  à 
séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  la  répu- 
blique. Il  faut  donc  limiter  son  pouvoir. 
Un  magistrat  héréditaire  devient  en  quel- 
que sorte  l'ennemi  de  sa  nation.  Quelque 
médiocre  puissance  qu'on  lui  confie  ,  il 
faut  donc  s'attendre  qu'elle  sera  bientôt 
trop  étendue. 

Si  vous  examinez  en  détail ,  mon- 
seigneur ,  les  prérogatives  du  stathou- 
der  ,  vous  le  prendrez  pour  un  vrai 
monarque  ^  et  pour  peu  qu'il  veuille  en 
abuser  en  divisant  les  esprits ,  en  flattant 
les  passions ,  et  sur-tout  en  cachant,  son 
ambition  sous  des  manières  populaires, 
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vous  jugerez  qu'il  doit  devenir  en  peu 
de  temps  un  souverain  absolu.  Il  fait 
grâce  aux  criminels  ;  ses  tlatteurs  en 
conclur:ont  que  sa  personne  est  sacrée 
et  inviolable ,  qu'il  ne  peut  être  traduit 
en  jugement  5  et  quil  est  par*  consé- 
quent au-dessus  des  lois.  Il  est  président^ 
né  de  toutes  les  cours  de  justice  ,  c'est- 
à-dire  5  qu'il  peut  facilement  les  cor- 
rompre toutes  5  éluder  la  force  des  lois 
par  des  jugemens ,  et  après  avoir  établi 
peu-à-peu  une  jurisprudence  de  routine 
favorable  à  ses  intérêts  ,  devenir  enfin 
législateur.  Tous  les  magistrats  des  villes 
doivent  leur  place  au  scathouder  :  s'il  est 
adroit  5  il  leur  apprendra  à  devenir  re- 
connoissans  à  son  égard  ,  jusqu'à  de- 
venir des  traîtres  envers  leur  patrie ,  et 
il  dominera  sur  toute  la  bourgeoisie  qui 
aspire  aux  magi^tratu^es.  Sa  prérogative 
de  négocier  directement  avec  les  étran- 
gers le  met  à  portée  de  se  faire  des 
allies  5  et  de  trouver  au  dehors  les  se- 
cours nécessaires  pour  subjuguer  son 
pays.  Si  un  intrigant  adroit  juge  sans 
appel  les  diPrerends  des  prov"nces  et  des 
villes,  que  lui  manque-t-il  pour  les  di- 
viser et  devenir  Lur  mrîire  ?  Le  stat- 
hjuder  dispose  des  emploi?  miilitaires  j 
et  commande  les  forces  de  terre  et  de 
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mer  :  je  tremble.  Pourquoi  donc  ne 
dira-t-il  pas  un  jour  à  ses  soldats  mer- 
cenaires :  (c  Mes  amis,  ces  bourgeois 
qui  vous  paient  sont  avares ,  timides  y 
fiches ,  et  n'entendent  rien  au  gouver- 
nement. Vous  prodiguez  votre  sang  ,  et 
ils  vous  refusent  leur  argent.  Vous  êtes 
les  défenseurs  de  la  république  )  il  ne 
suffit  pas  de  la  défendre  contre  les  armes 
des  étrangers ,  il  faut  la  défendre  contre 
l'avarice  des  citoyens  »  ?  Guillaume  III 
étoitroi,  dit-on,  des  Provinces-Unies, 
et  stathouder  en  Angleterre.  S'il  eût 
laissé  un  fils  pour  lui  succéder ,  de 
quelle  puissance  ne  jouiroit-il  pas  au- 
jourd'hui. 

La  dignité  du  stathouder  étant  va- 
cante dans  les  provinces  de  Hollande  , 
Gueldre ,  Zélande  ,  Utrech  et  Over- 
Issel  après  la  mort  de  Guillaume  III , 
la  république  ne  vit  ni  les  avantages 
qu'elle  pouvoit  retirei  de  cette  magis- 
trature en  la  rendant  passagère  ,  ni  com- 
bien les  circonstances  étoient  favorables 
pour  tenter  cette  entreprise.  En  effet  , 
il  ne  rcstoit  plus  de  postérité  de  ces 
stathouders  immortels ,  dont  le  courage 
et  le  génie  avoient  formé  et  conservé  la 
république  ;  et  il  s'en  faïloit  bien  que 
les  provinces  fussent  aussi  attachées  à  la 
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seconde  branche  de  la  maison  de  Nas- 
sau ,  qu'elles  i'avoient  été  à  la  première. 
D'ailleurs  ,  les  Hollandois  étoienr  telle- 
ment enivrés ,  à  la  fin  de  la  guerre 
de  1701  ,  de  la  gloire  qu'ils  avoient 
acquise  sous  le  giouvernement  de  leurs 
magistrats  ordinaires  5  qu'ils  auroient 
adopté  avec  joie  tous  les  règlement 
qu'on  leur  auroit  proposés  à  ce  sujet. 

Mais ,  soit  que  les  magistrats  qui 
gouvernoient  alors  ne  connussent  pas  le 
système  de  leur  gouvernement  ,  soit 
qu'ils  ne  songeassent  qu'à  étendre  leur 
pouvoir  ,  ils  firent  revivre  les  anciennes 
lois  qui  proscrivoient  le  stathoudérar. 
Qu'on  m.e  permette  de  le  dire  ,  cette 
politique  étoit  d'autant  plus  fausse  dans 
ces  circonstances ,  qu'il  n'étoic  plus  pos- 
sible de  se  déguis3r  que  la  noblesse  , 
indignée  de  voir  des  bourgeois  à  la-têtt 
des  affaires ,  feroit  tous  ses  efforts  pour 
avoir  un  stathouder  ,  et  entraîneroit  le 
peuple  à  penser  comme  elle. 

Pour  comprendre  l'intérêt  du  peuple , 
dans  cette  occasion,  vous  remarquerez, 
monseigneur ,  qu'à  la  naissance  de  la 
république,  les  assemblées  de  la  bour- 
geoisie chûissisoient ,  à  la  pluralité  des 
voix  ,  hs  personnes  destinées  à  former 
le  sénat  de  chaque  ville.  11  se  fit  quel- 
Étudc  de  rHiJîoirc,  K 
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ques  brigii3S ,  quelques  cabales  dans  ces 
élections  ^  et  de  mille  moyens  propres  à 
arrêter  ce  mal ,  on  prit  le  plus  mauvais 
et  le  plus  dangereux  :  on  donna  au  sénat 
jnême  le  droit  de  nommer  à  ses  places 
vacantes.  Les  sénateurs  ne  s'associèrent 
que  leurs  parens  ,  et  toute  l'autorité  de- 
vint le  partage  de  quelques  fam.illes  qui 
s^emparèrent  de  tous  les  emplois.  Celles 
qui  se  trouvèrent  exclues  ,  murmuroient 
contre  l'oligarchie ,  étoient  moins  affec- 
tionnées au  gouvernement  ^  et  pour 
abaisser  des  magistrats  dont  elles  vou- 
loient  se  venger,  dévoient  s'unir  à  la 
noblesse  pour  le  rétablissement  du  srat- 
houdérat. 

C'est  en  ijzi  que  les  états  du  duché 
de  Gueldre  nommèrent  pour  leur  stat- 
houder  et  capitaine-général  le  prince 
d'Orange  et  de  Nassau ,  déjà  stathouder 
héréditaire  de  Frise  et  de  Groningue. 
La  province  de  Hollande  ouvrit  les 
yeux  sur  le  péril  dont  elle  étoit  menacée  ^ 
mais  ne  prit  aucune  mesure  capable  de 
le  prévenir.  Au  lieu  de  négocier  inutile- 
ment avec  la  Gueldre  pour  empêcher 
une  démarche  à  laquelle  elle  étoit  déter- 
minée, il  falloir  empêcher  que  cet  exem- 
ple ne  devînt  contagieux.  Il  falloir  exa- 
miner les  causes  qui  aroient  produit  cette 
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révolution  dans   la  Gueldre  ;  et  si  elles 
pouvoient  avoir  les  mêmes  suites  dans 
les  autres  provinces ,  il  falloit  s'y  oppo- 
ser ;  et  pour  empêcher  que  la  noblesse 
et  le  peuple  ne  désirassent  un  stathou- 
der  5  il  falloit  qu'ils  ne  pussent  pas  se 
plaindre   du  gouvernement  actuel  :   en 
partant  de   tout  autre  principe  ,  on  ne 
pouvoit  avoir  qu'un  succès  malheureux. 
Tandis  que  les  ennemis  du  stathou-. 
dérat  ne  faisoient  rien  de  ce  qu'ils  aa- 
roient  dû  faire  ,   ses  partisans,  appuyés 
du  crédit  de    George  II,  roi  d'Angle- 
terre,  et  beau-père  du  prince  d'Orrjige  , 
devenoient  de  jour  en  jour  plus  nom- 
breux. Ils  n'attendoient  qu'un  prétexte' 
pour  changer  la  face  du  gouvernement,* 
et  il  se  présenta  en  1747  ,  lorsque  le  roi 
de  France  attaqua  le  territoire  des  Pro- 
vinces-Unies. 1  oute  la  cabale  du  prince' 
d'Orange  feignit  les  plus  grandes  alar- 
mes pour  répandre  la  consternation  et 
intimider  les  macîistrats  :  «  Nous  som- 
mes  perdus  sans  un  starhouder.  Donnez- 
nous  un  stathouder  )>.  On  n'entendoir 
que   ces  cris  mêlés  à  des  menaces.  La 
province  de  Zëlande  obéit  à  la  clameur 
publique ,  et   les  états  de   Hollande  et 
d'Utrecht  suivirent  cet  exemple ,  bientôt 
imité  par  la  province  d'Over  Issel. 
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Le    premier   succès   encouragea   les 
ennemis  du  gouvernement  ^  et  comme 
si  la  république  avoit  craint  de  recou- 
vrer un  jour  sa  liberté ,  elle  ne  se  con- 
tenta pas  de  rendre  le  stathoudérat  lié- 
réditaire,    elle  voulut    même    que   les 
filles   fussent  appelées  à  cette  suprême 
magistrature.    La  loi  porte   que    cette 
dignité  ne  pourra  appartenir  à  un  prince 
revêtu  de  la  dignité  royale  ou  électorale , 
ou  qui  ne  professeroit   pas    la   religion 
réformée.    Les    stathouders  ,    pendant 
leur  minorité  ,  doivent  être  élevés  dans 
les  Provinces-Unies.  Cette  suprême  ma- 
gistrature ne  passera  à  la  postérité  des 
princesses  de  la  maison  d'Orange  ,  que 
dans  le  cas  où  elles  auront  épousé ,  du 
consentement  des  états  ,  un  prince  de 
la  religion  réformée,  et  qui  ne  soit  ni 
a-oi  ni  électeur.  Une  princesse  héritière 
du  stathoudérat  l'exercera  sous  le  titre 
de  gouvernante  ,  et  pour  commander  en 
temps  de  guerre  proposera  à  la  républi- 
que un  général  qui    lui  soit  agréable. 
Pendant  la  minorité  du  scathcuder,  la 
princesse-mère  en  exercera  le  pouvoir 
avec  le  titre  de  gouvernante  ,  à   condi- 
tion cependant  qu'elle  ne  se  remariera 
pas. 
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CHAPITRE    V. 
Du  gouvernement  d'Angleterre, 

'uiLLAUME  ,  duc  de  Normandie  ,  né 
pouvoir  s'assurer  de  la  fidélité  des  sei- 
gneurs normands  qui  l'avoient  aidé  à 
faire  la  conquête  de  l'Angleterre ,  qu'en 
les  enrichissant  des  dépouilles  des  vain- 
cus. 11  leur  donna  de  grandes  terres  5 
mais  en  portant  dans  son  nouveau  royau- 
me les  lois  et  le  gouvernement  auxquels 
les  seigneurs  de  son  duché  étoientaccou- 
rumés ,  il  fut  trop  jaloux  de  son  pouvoir 
pour  ne  pas  établir  une  subordination 
plus  exacte  que  celle  qui  étoit  connue 
en  France. 

Quand  vous  étudiez  l'histoire  des  pre- 
miers successeurs  de  Hugues-Capet  , 
on  vous  a  fait  remarquer,  monseigneur, 
les  principales  causes  de  la  foiblesse  de 
ces  princes  ^  on  vous  a  dit  que  par  la 
coutume ,  le  souverain  n'avoit  d'auto- 
rité que  sur  ses  vassaux  immédiats  ,  et 
que  peu  de  fiefs  relevant  directement 
de  la  couronne ,  les  rois  n'avoient  de 
relation  directe  qu'avec  un  petit  nombre 
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de  seigneurs.  On  a  ajouté  que  ces  vas- 
saux des  rois  de  France  avoient  pour  la 
plupart  des  forces  trop  coinsidérables 
pour  remplir  exactement  les  devoirs 
auxquels  leur  foi  et  leur  hommage  les 
©bligeoient.  Guillaume  évita  ces  incon- 
véniens  en  partageant  sa  conquête  en 
un  très-grand  nombre  de  baronies  qui 
toutes  relevèrent  de  lui.  Tous  les  sei- 
gneurs d'Angleterre  furent  ainsi  ses 
vassaux  immédiats ,  tous  le  reconnurent 
pour  leur  suzerain  direct ,  et  aucun  en 
particulier  ne  fut  assez  puissant  pour 
oser  mesurer  ses  forces  avec  les  siennes. 
Ce  prince  marqua  encore  dans  ses  Char- 
tres d'investiture  les  conditions  auxquelles 
il  conféroit  ses  Reh  ,  et  s'y  réserva 
même  quelques  droits  de  justice  et  d'ins- 
pection. Ses  vassaux ,  ainsi  gênés  ,  pou- 
voient  être  indociles  et  se  soulever  , 
mais  ils  ne  dévoient  pas  aspirer  à  la 
ITîême  indépendance  qu'affectoient  les 
seigneurs  puissans  qui  relevoient  du  roi 
de  France.  Cest  pour  cela  que  les  ba- 
rons d'Angleterre  ,  faisant  des  remon- 
trances à  Henri  III ,  sur  ce  qu'il  révo- 
quoit  les  deux  célèbres  Chartres  que 
Jean  sans  terre  son  père  avoit  données 
à  la  nation  ,  et  qu'il  avoit  lui-même  juré 
d'observer  ,    l'évêque   de  Winchester  5 
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^oministre  de  ce  prince  5  leur  répondit  que 
les  pairs  d'Angleterre  s'en  faisoient  beau- 
coup accroire  ,  s'ils  vouloient  se  mettre 
sur  la  même  ligne  que  les  pairs  de 
France  ,  et  qu'il  y  a  avoir  une  extrême 
différence  entre  les  uns  et  les  autres.  Les 
choses  sont  bien  changées  depuis ,  die 
un  Anglois  ^  et  c'est  aux  pairs  de 
France  ,  s'ils  vouloient  comparer  leur 
autorité  à  celle  des  pairs  d'Angleterre  , 
qu'on  pourroit  dire  aujourd'hui  qu'ils 
s'en  font  beaucoup  accroire. 

Les  seigneurs  normands  favorisèrent 
toutes  les  vexations  du  nouveau  roi , 
pour  le  mettre  en  état  de  faire  de  plus 
grandes  largesses  ,  et  s'autoriser  eux- 
mêmes  par  son  exemple  à  vexer  les 
habitans  de  leurs  terres.  Mais  il  y  a 
un  terme  à  tout  ;  et  ne  restant  plus  rien 
à  piller,  on  sentit  la  nécessité  de  recourir 
aux  lois  ,  et  d'établir  un  certain  ordre 
pour  affermir  des  fortunes  élevées  par 
des  rapines.  L'avarice  qui  avoir  uni  les 
vainqueurs  ne  tarda  pas  à  les  diviser. 
Les  princes  crurent  avoir  trop  donné  , 
et  les  vassaux  crurent  n'avoir  pas  assez 
reçu.  Le  mécontentement  étoit  égal  ; 
et  les  successeurs  de  Guillaume  ,  vou- 
lant abuser  de  leurs  forces ,  agirent  avec 
une  hauteur  que   la  fierté  des  fiefs  ne 
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pouvoir  souffrir ,  et  se  rendirent  suspecta 
à  la  nation.  Les  barons  trop  foibles , 
chacun  en  particulier  ,  pour  résister  à 
l'autorité  royale  ,  se  réunirent  pour 
étendre  leurs  droits.  Ainsi ,  tandis  que 
les  rois  de  France  combattoient  suc- 
cessivement contre  difFérens  seigneurs  , 
et  pouvaient  esuérer  de  les  abattre  les 
.uns  par  les  autres  en  profitant  de  leurs 
divisions ,  les  rois  d'Angleterre  ne  pou- 
Yoient  tirer  aucun  avantage  de  la  poli- 
tique par  laquelle  Guillaume  avcit  voulu 
se  rendre  puissant  en  ne  taisant  que 
des  fiefs  peu  considérables.  On  peut 
même  conjecturer  que  dans  le  cours  de 
ces  divisions ,  les  naturels  du  pays  fa- 
vorisèrent le  parti  des  barons  ,  et  lui 
donnèrent  des  secours.  S'ils  ne  Tavoient 
pas  fait ,  pourquoi  trouveroit-on  dans 
les  Chartres  ,  que  les  seigneurs  firent 
signer  à  Jean  sans-terre  des  articles  qui 
établissent  les  privilèges  de  Londres  et 
de  plusieurs  autres  villes ,  et  qui  tem- 
pèrent miême  l'empire  des  baro-ns  sur 
leurs  sujets  ?  On  sait  assez  que  dans  ces 
temps  d'usurpation ,  les  m.ceurs  et  les 
principes  des  grands  ne  les  portoient 
pas  à  diminuer  leurs  droits  par  géné- 
rosité. 

La  grande- chartre  et  la  chartre  des 
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forêts  iîxoient  les  droits  du  roi  et  des 
barons  ,  et  les  immunités  de  la  nation , 
mais  suivant  la  coutume  de  ce  siècle 
d'ignorance  et  de  barbarie  ,  plus  on 
avoit  de  raisons  de  ne  pas  compter  sur 
les  lois  et  les  traités ,  moins  on  prenoit 
de  mesures  pour  en  assurer  l'exécution. 
Tandis  que  les  successeurs  de  Jean  sans- 
terre  ne  songèrent  qu'à  violer  les  deux 
Chartres  que  la  nécessité  lui  avoir  arra- 
chées ,  la  nation  ,  toujours  inquiète , 
ne  cessa  de  se  plaindre  et  de  demander 
par  ses  menaces  la  réparation  des  torts 
qu'on  lui  avoit  faits.  C'est  cet  intérêt 
opposé  qui  fut  le  principe  et  l'arae  de 
tous  les  événemens  que  présente  j  pen- 
dant long-temps,  l'histoire  d'Angleterre. 
Je  n'entrerai ,  monseigneur,  dans  aucun 
détail  ;  il  suffit  d'observer  que  ce  fut 
un  flux  et  un  reflux  de  guerres  faites 
sans  habileté  ,  et  de  traités  de  paix  con- 
clus sans  bonne  foi.  Ainsi  la  nation  tou- 
jours agitée  ,  parce  qu'elle  étoit  mécon- 
tente de  son  gouvernement ,  eo  cher- 
choit  un  meilleur  sans  savoir  où  le 
trouver.  Le  seul  avantage  qu'elle  ait 
retiré  de  ses  premiers  troubks,  c'est 
d'avoir  conçu  pour  la  grande  chartre  un 
respect  qui  s'est  conservé  d'âge  en  âge. 
Après  les  plus  longues  diitractions  et  le* 
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plus  longues  erreurs ,  ce  sentiment ,  5Î 
je  puis  parler  ainsi ,  lui  a  encore  servi 
de  boussole  ;  elle  lui  doit  le  gouverne- 
ment dont  elle  jouit  aHJourd'hui ,  qu'elle 
a  raison  d'aimer,  mais  qu'elle  a  tort  de 
regarder  comme  le  modèle  et  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique. 

Les  Angîois ,   toujours  unis  et  jamais 
lasses  de  combattre  pour  leur  liberté  , 
dévoient  également  s'instruire  par  leurs 
succès    et   par  leurs   disgrâces  ,   et  ils 
ji'étoient  pas  loin  d'en  recueillir  le  fruit 
en  établissant  un  gouvernement  régulier, 
lorsque    les    prétentions    opposées   des 
maisons  d'Yorck  et  de  Lancastre ,  firent 
.oublier  les  grandes  questions  de  la  pré- 
.rogative  royale  ,  pour  ne  s'occuper  que 
des  droits  particuliers  de  quelques  prin- 
ces qui  s'emparoient  du  trône  les  armes 
à  la  main.   L'esprit  de  parti  succéda  à 
i'esprit  patriotique.   Les  deux  factions 
curent  pour  leurs  chefs    une  complai- 
sance dangereuse  ,  et  leur  permirent  tout 
"pour  les  faire  triompher  de  leurs  enne- 
mis ,  ou  pour  les  affermir  sur  le  trône. 
l.es  rois  passèrent  les  bornes  prescrites 
à  leur  autorité  ,  ils  se  firent  de  nouvelles 
prérogatives  3  et  sans  qu'ils  s'en  apper- 
Gus^ent  5  les  Anglois  se  préparoient  à 
.  supporter  patiemment  le  despotisme  de 
'  Henri  ViiL 
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D'autres  causes  5  en  empêchant  qu'ils 
ne  reprissent  leurs   anciens    priijcipes  9 
contribuèrent  encore  à  la  révolution  qui 
se  fit  dans  leur  génie  sous  le  règne  de 
ce  prince.  Telles  sont ,  monseigneur  9 
les  grandes  affaires  de   l'Europe    aux- 
quelles l'Angleterre    prit   part  ,    et  qui 
l'empêchèrent  de  s'occuper  de  ses  affai- 
res domestiques ,  et  sur-tout ,  suivent  la 
remarque  judicieuse  de  Rapin-Thoiras, 
les  querelles  de    religion  occasionnées 
par  la  nouvelle  doctrine  de  Luther ,  et 
qui  formèrent  deux  partis  aussi  animés 
Tun  contre  l'autre  ,  que  l'avoient  été  la 
Rose-blanche  et  la  Rose-rouge  ,  et  éga- 
lement disposés  à  sacrifier  la  cause  pu- 
blique à  leurs  intérêts  particuliers.  «Com- 
me Henri  Vlil ,  dit  Rapin  ,  tenoit  une 
espèce  de  milieu  entre  les  novateurs  et 
ceux  qui  éroient  attachés  à  l'ancienne 
doctrine ,  personne  ne  pouvoit  se  per- 
suader qu'il  pût   demeurer   long-temps 
dans  cette  situation.   Ceux  qui  souhai- 
toient    la  réformation  ,    croyoient    ne 
pouvoir  mieux  faira   que  de  lui  com- 
pl-aire  en  toutes  choses ,  ann  de  pouvoir 
le  porter  par  degrés  à   la  pousser   plus 
avant.  Tout  d.e  même  las  partisans  de 
l'ancienne    religion  ,    voyant    de    tels 
commence meDi,  craignoient  qu'il  n'aliâc 
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plus  loin,  et  que  leur  résistance  ne  lui 
fît  plutôt  achever  son^ouvrage.  Ainsi 
chacun  des  deux  partis  s'efforçant  de  le 
mettre  dans  ses  intérêts ,  il  en  résultoit 
-pour  lui  une  autorité  dont  aucun  de  ses 
prédécesseurs  n'avoit  joui ,  et  qu'il  n'au- 
roit  pu  usurper  dans  d'autres  circonstan- 
ces sans  courir  risque  de  se  perdre  ». 

Les  mêmes  causes  favorisèren't 
Edouard  et  la  reine  Marie  qui  en  dé- 
fendant avec  chaleur  la  religion  qu'ils 
professoient ,  étoient  sûrs  d'avoir  pour 
eux  un  parti  considér?.ble  qui  les  proté- 
geoit,  et  leur  perm.ettoit  de  faire  des 
entreprises  nouvelles  ou  contraires  aux 
lois.  Les  moeurs  anciennes  ne  subsis- 
toient  plus ,  et  les  soins  de  la  liberté  et 
du  gouvernement  étoient  d'autant  plus 
négligés  5  que  les  Anglois  commençcient 
à  s'occuper  sérieusement  du  com.mcrce 
et  des  établissemens  qu'ils  faisoient  dans 
le  Nouveau-Monde.  Après  les  règnes 
trop  durs  qu'on  avoir  éprouvés ,  et  con- 
tre lesquels  OH  s'étoit  co.ntenté  de  mur- 
murer 5  on  se  crut  trop  heureux  d'obéir 

•  à  Elisabeth  ,  princesse  aussi  jalouse  de 
son    autorité  qu'un  tyran ,    mais   assez 

•  éclairée  pouf  savoir  que  la  puissance  se 
perd  elle-m,ôme,  si  elle  ne  s'établit  pas 
avec  d'extrêmes  ménagemens.  La  prii- 
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dence  et  le  courage  d'Elisabeth  la  firent 
respecter.  Les  Anglois  ne  virent  pas 
qu'elle  affectoit  de  certaines  prérogati- 
ves dont  ses  successeurs  abuseroient  ^ 
ou  s'ils  le  virent  5  ils  ne  le  trouvèrent 
pas  mauvais ,  parce  que  ces  préroga- 
tives paroissoient  nécessaires  pour  affer- 
mir la  tranquillité  publique ,  dans  un 
temps  où  l'Angleterre ,  pleine  de  ci- 
toyens fanatiques  qui  ne  demandoient 
que  le  trouble ,  avoit  au-dehors  des 
ennemis  puissans. 

Jaques  I,  prince  foible  ,  et  qui  crai- 
gnoit  par  conséquent  de  voir  échapper 
de   SCS  mains  son  autorité  ,  s'étoit  per- 
suadé 5    dans    la   lecture   de    quelques 
théologiens  dont  il  faisoit   ses   délices  5 
qu'il  ne  tenoit  que  de  Dieu  sa  dignité  ^ 
il  s'en  croyoit  le   vicaire  ,  et  c'éroic  de 
la  meilleure  foi  du  monde  qu'il  pensoit 
qu'on  n^  pouvoit  mettre  de  bornes  à  sa 
puissance  sans  commettre  un  sacrilège. 
Il  ne  subsistoit  presqu'aucun   reste  de 
l'ancien    esprit   natioi-jal  ^  les   Anglois , 
distraits  par  les  querelles  des   prêtres , 
par  de  nouveaux  plaisirs    et  le  luxe  5 
parloient  de  leur  liberté  sans  chaleur  et* 
sans  inquiétude  pour  l'avenir.    N'ayant 
encore  aucune  idée  nette  sur  les  prin- 
cipes du  droit  naturel  et  la  nature  des 
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lois ,  peu  instruits  même  de  leurs  anti- 
quités ,  ils  se  laissoient  mollement  gou- 
verner par  des  exemples  ,  et  ne  trou- 
voient  point  étrange  que  l'injustice  et 
l'audace  des  derniers  princes  devinssent , 
sous  le  nom  de  prérogative  ,  des  titres 
pour  leurs  successeurs.  Dans  cette  dis- 
position des  esprits ,  la  foiblesse  même 
et  la  timidité  de  Jaques  I  favorisèrent 
les  progrès  du  despotisme  :  elles  Tem- 
pêchoient  de  faire  de  ces  entreprises 
Jiardies  et  tranchantes  qui  auroient  peut- 
€tre  retiré  les  Anglois  de  leur  assoupis- 
sement. 

Si  les  querelles  de  religion  avoient 
beaucoup  contribué  à  étendre  la  préro- 
gative royale  ,  elles  ne  tardèrent  pas  à 
réparer  tous  les  torts  qu'elles  avoient 
faits  à  la  liberté.  Il  s'étoit  formé  une 
secte  d'hommes  austères  et  rigides  ,  qui 
voyoit  avec  indignation  dans  l'église 
d'Angleterre  un  reste  de  la  hiérarchie 
et  des  cérémonies  de  la  religion  romaine 
que  la  reine  Elisabeth  y  avoit  conser- 
vées. Les  presbytériens ,  en  ne  songeant 
qu'à  se  venger  de  la  haine  que  le  roi 
leur  marquoit  ,  f  rent  naître  un  nouvel 
esprit  dans  la  nation.  Ils  joignirent  des 
questions  de  politique  à  des  questions 
de  théologie  j   examinèrent  la  conduite 
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du  prince ,  demandèrent  quel    étoit  le 
titre  de  ses   droits ,  et  les  discutèrent. 
Mais  ils  n'auroient  jamais  réussi  à  lever 
le  voile  mystérieux  sous  lequel  la  ma- 
jesté royale  se  cachoit ,  ni  à  faire  aimer 
la  liberté  y   s'ils  n'avoient  retiré  de  la 
poussière    des    archives    cette    grande 
chartre    qu'on   ne    connoissoit   que   de 
nom ,  et  qui  avoit  été  pendant  si  long- 
temps la  loi  fondamentale  des  Anglois. 
Des  raisonnemens  n'auroient  frappé  que 
foiblement  les  esprits  ^  mais  on  fut  in- 
digné en  voyant  combien  tous  les  ordres 
de  l'état  avoient  dégénéré.  On  regarda 
le  prince  comme  un  ennemi  domestique 
qui  s'étoit  agrandi  aux  dépens  de  tous 
les  citoyens.   La  grande  chanre   reprit 
son  ancienne   autorité  ,    et    chacun  y 
apprit  ce  qu'il  devoit  être. 

Les  communes  qui  depuis  long-temps 
avoient  tellement  ignoré  leur  pouvoir  j 
que  quand  les  parlemens  étoient  pro- 
longés au-delà  d'une  session ,  le  chan- 
celier y  appeloit  par  ses  lettres  de  nou- 
veaux membres  à  la  place  de  ceux  qu'il 
jugeoit  arbitrairement  hors  d'état  de  s'y 
rendre ,  forcèrent  la  cour  à  renoncer  à 
cette  prérogative. Elles  s'établirent  seules 
juges  de  la  validité  des  élections,  et  s'arro- 
gèrent encore  le  droit  de  puniT  ceux  à 
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la  poursuite  desquels  on  arrêteroit  un 
de  leurs  membres ,  et  les  officiers  mê- 
mes qui  se  seroient  chargés  de  Texécu- 
tion.  On  commença  à  voir  de  mauvais 
ccil  la  cour  de  haute-commission  éta- 
blie par  Elisabeth  ,  et  dont  les  juges 
nommés  par  le  roi  décidoient  arbitraire- 
ment de  toutes  les  affeires  ecclésiasti- 
ques. On  m.urmura  contre  une  autre  ju- 
risdiction  appelée  la  chamhre-étoilée  , 
composée  de  juges  tirés  du  conseil  du 
prince  ,  et  qui  exerçoit  un  pouvoir  arbi- 
traire dans  les  matières  civiles.  On  crut 
voir  la  tyrannie  s'introduire  ou  plutôt 
s'exercer  sous  le  masque  dangereux  de 
la  justice  ,  et  ce  tribunal  odieux  fut 
détruit.  En  s'éclairant  sur  le  passé  on 
devint  plus  soupçonneux  ,  plus  précau- 
tionné et  plus  circonspect  sur  l'avenir. 
•On  n'accorda  plus  les  subsides  avec  la 
mêm.e  complaisance  qu'auparavant  \ 
enfin  le  parlement  passa  en  1624  un 
bill  5  par  lequel  chaque  citoyen  avoit 
un 3  entière  liberté  de  faire  tout  ce  qu'il 
jugeroit  à  propos  5  pourvu  qu'il  ne  fît 
tort  à  personne.  Il  ne  devoir  répondre 
de  sa  conduite  qu'à  la  loi  ,  et  la  loi 
nétoit  plus  soumise  ni  à  la  prérogative 
royale  9  ni  à  aucune  autre  autorité. 
Je  serois  trop  long,  monseigneur ,  si 
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je  voulois  vous  rappeler  en  détail  tous 
ÏQS  établissemens  ,  toutes  les  lois  et  tous 
les  réglemcns  que  firent  les  Anglois  pour 
rapprocher  leur  constitution  des  princi- 
pes de  la  grande  chartre  j  mais  je  dois 
vous  faire  remarquer  que  ,  sans  le  zèle 
des  presbytériens  à  prêcher  et  étendre 
leurs  opinions  thëologiqu^^s ,  il  est  vrai- 
semblable que  cet  esprit  de  liberté  qu'ils 
avoient  inspiré  pour  se  venger  d'un  gou- 
vernement qui  leur  étoit  opposé  ,  n'au- 
roit  produit  qu'une  ettervescence  passa- 
gère. Sans  leurs  principes  politiques  ,  il 
est  vraisemblable  aussi  que  leur  haine 
contre  Tépiscopat  et  les  cérémonies  su- 
perstitieuses de  ré-^jise  anglicane  n'au- 
roient  allumé  que  dts  guerres  inutiles  5 
et  que  la  nation  n'auroir  point  enfin  été 
dédommagée  par  un  sage  gouvernement 
de  tout  le  sang  que  le  fanatisme  auroit 
fait  répandre. 

S'il  est  vrai  que  dans  les  révolutions 
il  est  nécessaire  d'avoir  des  enthousiastes 
qui  aillent  au-delà  du  but ,  pour  que 
les  personnes  sages  et  prudentes  puis- 
sent y  parvenir  ;  les  Anglois  doivent  de 
la  reconnoissance  aux  puritains  ,  secte 
formée  des  plus  ardens  presbytériens , 
et  qui ,  sans  ménagement  pour  les  évê- 
ques  et  le  roi ,  vouloient  également  dé- 
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truire  Tépiscopat  et  la  royauté.  Suivez 
avec  une  certaine  attention  l'histoire  de 
la  maison  de  Stuart  par  M.  Hume  ,  et 
vous  verrez  que  le  fanatisme  et  l'amour 
de  la  liberté  se  prêtent  toujours  une 
force  mutuelle.  L'un  se  soutient  par 
l'autre  ,  et  sans  leur  double  secours  , 
jamais  les  Anglois  ne  seroit  parvenus  à 
se  rendre  libres. 

Vous  connoissez ,  monseigneur,  les 
événemens  de  cette  guerre  mémorable 
qui  ne  fut  terminée  que  par  la  mort 
tragique  de  Charles  premier  ,  et  la  ty- 
rannie de  Cromwei.  Que  de  réflexions 
importantes  doivent  se  présenter  à  votre 
esprit  !  Quelle  leçon  pour  les  princes 
qui  se  laissent  enivrer  par  leur  fortune  î 
Quelle  leçon  pour  les  peuples  qui  sont 
presque  toujours  opprimiés  par  ceux  qui 
prennent  leur  défense  !  Quoiqu'il  en  soit , 
l'amour  de  la  liberté  avoir  fait  de  tels 
progrès  ,  que  ni  les  malheurs  de  la 
guerre  ,  ni  la  tyrannie  de  Cromwei,  ni 
le  rappel  de  la  maison  de  Stuart,  fait 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple  , 
ne  furent  pas  capables  de  Térouffer.  Le 
premier  parlement  que  convoqua  Char- 
les Il  eut  beau  ,  en  son  nom  et  au  nom 
de  toute  la  nation  ,  se  déclarer  coupable 
de  révolte  et  de  leze-majesté  ',  il  eut 
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beau  déclarer  que  nuire  au  roi ,  le  dé- 
poser ou  prendre  les  armes  défensive- 
ment  contre  lui ,  c'étoit  un  crime  de 
haute  trahison  ^  il  eut  beau  reconnoître 
qu'aucune  des  deux  chambres ,  ni  les 
deux  réunies  ne  possédoient  aucune  au- 
torité indépendamment  du  roi ,  l'autorité 
arbitraire  étoit  frappée  dans  ses  fonde- 
mens.  Quoique  la  nation  n'osât  avouer 
ni  désavouer  ses  représentans ,  les  répu- 
blicains forcés  de  se  taire  ,  mais  qui  ne 
pouvoient  plus  souffrir  que  des  lois  con- 
formes à  la  grande  chartre  ,  frémissoient 
de  colère  en  secret  y  et  attendoient  le 
moment  d'oser  se  montrer. 

A  l'exception  des  catholiques ,  toutes 
les  sectes  répandues  en  Angleterre 
voyoient  avec  chagrin  sur  le  trône  un 
prince  qu'on  soupçonnoit  d'avoir  em- 
brassé la  religion  romaine  ,  et  avec  dé- 
sespoir que  le  duc  d'York  ,  son  héritier 
présomptif,  eût  l'audace  d'en  faire  pu- 
bliquement profession.  Les  mœurs  se 
dégradoient  -,  Charles  II  avoit  mis  à  la 
mode  des  vices  qui  ne  sont  propres  qu'à 
faire  des  esclaves  ,  et  les  partisans  de 
l'ancienne  liberté  ne  s'en  consoloient  que 
dans  l'espérance  que  la  religion  cause- 
roit  encore  une  révolution.  On  ne  par- 
loit  que  de  cette  intolérance    cruelle 
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qu'on  reprochoit  depuis  plus  d'un  siècle 
à  l'église  romaine.  Les  indépendans ,  les 
presbytériens  et  les  épiscopaux  avoient 
le  même  intérêt  de  ne  point  obéir  à  un 
roi  catholique  ^  mais  heureusement  pour 
le  prince  leurs  anciennes  haines  les  di- 
visoient ,  et  ils  n'osoient  point  se  fier  les 
uns  aux  autres.  Tandis  que  la  cour 
négligeoit  de  les  tenir  séparés ,  la  poli- 
tique plus  adroite  des  républicains  les 
réunit ,  ou  plutôt  sut  les  engager  chacun 
en  particulier  à  favoriser  la  révolution 
qu'elle  méditoit.  Jacques  II  ,  entouré 
d'amis  imprudens  et  de  catholiques  em- 
portés 5  ne  voyoit  pas  qu'on  ne  souftroit 
avec  une  patience  simulée  ses  premières 
injustices  ,  que  pour  l'encourager  à  en 
commettre  de  plus  grandes ,  le  rendre 
odieux  et  hâter  sa  perte.  Il  croyoit  tou- 
cher au  pouvoir  absolu ,  et  le  prince 
d'Orange  à  qui  on  avoit  promis  la  cou- 
ronne descendoit  en  Angleterre  pour 
l'en  chasser. 

Après  tant  de  révolutions  dont  il  n'est 
pas  inutile  de  rechercher  la  cause  et 
l'esprit ,  voici  enfin  l'époque  de  l'éta- 
blissement d'une  liberté  moins  agitée. 
Le  parlement  assemblé  le  22  janvier 
1689,  déclara  que  le  prétendu  pouvoir 
de  dispenser  des  lois  ou  d'en  suspendre 
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Tcxécutioa  par  rautorité  royale  sans  le 
consentement  du  pailement ,  étoit  con- 
traire aux  lois  et  à  la  constitution  d'An- 
gleterre. On  ôta  à  la  couronne  le  droit 
qu  elle  s'étoit  attribué  de  créer  des  com- 
missions ou  des  cours  de  justice  ^  et  il 
fut  ordonné  que  dans  les  procès  même  » 
de  haute  trahison  5  les  jurés  ne  seroient 
pris  que  parmi  les  membres  des  com- 
munautés. Toute  levée  d'argent  pour 
l'usage  de  la  couronne  ,  sous  prétexte 
de  quelque  prérogative  royale  et  que  le 
parlement  n'auroit  pas  accordée  fut 
proscrite  ^  et  le  roi  ne  peut  la  faire  que 
pendant  le  temps  et  de  la  manière  que 
le  parlement  l'aura  ordonnée.  Tout 
Anglois  fut  autoîiré  à  présenter  des  pé- 
titions au  roi ,  et  toute  poursuite  ou 
tout  emprisonnement  pour  ce  sujet  9 
déclaré  contraire  aux  lois ,  de  même 
que  la  levée  ou  l'entretien  d'une  armée 
dans  le  royaume  en  temps  de  paix  sans 
le  consentement  de  la  nation.  On  assura 
la  libre  élection  des  membres  du  par- 
lement. On  ordonna  que  les  discours  et 
les  débats  du  parlement  ne  seroient  re- 
cherchés ou  examinés  dans  aucune  cour 
ni  dans  aucun  autre  lieu  que  le  parle- 
ment même.  Il  fut  déf^^ndu  d'exiger  des 
;:;autionnemeas  excessifs ,  d'imposer  des 
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amendes  exorbitantes,  et  d'infliger  des 
peines  trop  dures. 

Voilà  5  monseigneur ,  ce  que  TAngle- 
terre  appelle  sa  loi  fondamentale.  Vous 
voyez  des  bornes  très-clairement  pres- 
crites à  l'autorité  royale  ,  et  si  le  prince 
les  respecte ,  la  nation  sera  certaine- 
ment libre  :  mais  quel  garant  à  la  nation 
que  le  prince  obéira  à  la  loi  ?  Plusieurs 
écrivains  et  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois, 
dont  l'autorité  est  si  grande  ,  ont  pro- 
digué les  éloges  à  cette  constitution  ^ 
mais  peut-on  l'examiner  attentivement , 
et  ne  pas  voir  que  Touvrage  de  la  liberté 
n'est  qu'ébauché  ?  Trois  puissances  , 
dit-on  ,  le  roi ,  la  chambre-haute  et  les 
communes ,  se  tiennent  en  équilibre ,  se 
tempèrent  mutuellement ,  et  aucune  ne 
peut  abuser  de  ses  forces.  Mais  je  le 
nie  \  et  quelles  mesures  efficaces  les 
Angloisen  effet  ont-ils  prises  pour  mettre 
le  gouvernement  à  l'abri  de  toute  atteinte 
de  la  part  du  roi  ?  On  diroit  au  con- 
traire qu'ils  ont  voulu  rendre  le  prince 
assez  puissant  pour  qu'il  puisse  se  flatter 
de  le  devenir  encore  davantage.  On 
diroit  qu'ils  ne  gênent  ses  passions  que 
pour  les  irriter.  Si  l'équilibre  des  diffé- 
rens  pouvoirs  est  établi  sur  de  justes 
proportions ,  pourquoi  ces  alarmes  tou- 
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jours  renaissantes  de  la  nation  ?  pour- 
quoi ces  plaintes  continuelles  contre  le 
ministère  qu'on  accuse  toujours  de  trahir 
son  devoir  ? 

C'est  un  principe  en  Angleterre  que 
le  roi  est  toujours  innocent ,  qu'on  ne 
peut  le  citer  devant  aucun  tribunal ,  et 
que  la  loi  n'a  point  de  jugement  à  pro- 
noncer contre  lui  :  il  falloir  donc  le 
mettre  dans  l'heureuse  impuissance  d'être 
coupable  ;  il  falloit  donc  ,  pour  ne  pas 
ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  qu'en- 
traîne l'impunité  ,  diriger  toutes  ses 
passions  vers  le  bien  public  ,  écarter  les 
tentations  ,  et  empêcher  qu'il  n'eût  des 
intérêts  dififérens  de  ceux  de  ses  sujets. 
Mais  5  me  dira-t-on,  les  ministres  ré- 
pondent de  sa  conduite  sur  leur  tête  ; 
ils  le  contiendront  dans  le  devoir.  Quelle 
misérable  ressource  !  et  peut-on  y  comp- 
ter? Quand  le  prince  ne  connoît  point 
de  juge  5  combien  ne  lui  reste -t-il  pas 
de  moyens  pour  sauver  ses  complices 
et  les  instrumens  de  son  ambition  ?  Ses 
ministres  serviront  toutes  ses  passions , 
parce  qu'ils  en  attendent  leur  fortune. 
En  un  mot,  monseigneur,  quelle  force 
ou  quel  crédit  ne  doit  pas  avoir  un  roi 
qui.  a  sous  ses  ordres  une  milice  tou- 
jours subsistante  dont  il  dispose,  sur- 
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tout  s'il  possède  des  revenus  immenses  ^ 
avec  lesquels  il  achètera  des  amis  ,  et 
s'il  distribue  des  charges,  des  honneurs, 
des  dignités  ,  avec  lesquels  il  corrompra 
la  vertu  ,  les  lois  et  la  justice  ? 

Quand  l'Angleterre  n'auroit  aucun  de 
ces  vices  qui  ramènent  la  principale  au- 
torité dans  les  mains  du  roi ,  ne  suffit-il 
pas  qu'il  convoque  ,  ajourne  ,  sépare  et 
casse  à  son  gré  le  parlement ,  pour  qu'il 
n'y  ait  aucun  équilibre  réel  entre- lui ,  la 
chambre-haute  et  les   communes  ?  Le 
roi  peut  beaucoup   de  choses   sans  le 
parlement  ^  le  parlement  au    contraire 
ne  peut  rien  sans  le   roi  :  où  donc  est 
cette  balance  à  laquelle  on  attribue  des 
eiFets  si  salutaires  ?  Le  roi  peut  suspen- 
dre l'action  du  parlement  ,   et  le  parle- 
ment ne  peut  contraindre  le  roi  à  donner 
son   consentement  aux  bills   qu'on  lui 
propose  :  quelle  est  donc  leur  égalité? 
Et  dès  que  ces  puissances  sont  inégales, 
la  plus  considérable  ne  doit-elle  pas  tous 
les  jours    augmenter  ses  droits  ?  11  est 
vrai  que  par  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment on  ne  peut  contraindre  les  Anglois 
d'obéir  à  une    loi  qu'ils  n'auroient  pas 
faite  ^  mais  il  faut   avouer   aussi  qu'ils 
ne  sont  pas  les   maîtres   d'avoir  la  loi 
gu'ils  vûudroient  avoir ,  et  c'est  ne  jouir 

que 
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que  d'une  demi-liberté.  Je  voudrois  que 
les  personnes  qui  donnent  de  si  grands 
éloges  à  la  constitution  angloise ,  m'ex- 
pliquassent comment  il  peut  n'être  pas 
pernicieux  à  un  état  que  Ja  puissance 
législative  qui  en  doit  erre  l'ame  soit 
subordonnée  à  la  puissance  exécutrice  ? 
Enfin ,  si  je  suppose  que  le  roi  mette 
la  liberté  publique  en  danger ,  soit  en 
ne  convoquant  pas  le  parlement ,  soit  en 
Tachetant  pour  en  faire  le  ministre  de 
ses  volontés,  je  demande  par  quelle, 
voie  légdk  on  pourra  s'opposer  à  ses 
entreprises  ?  Si  les  Anglois  n'en  ont 
point  d'autre  que  des  pétitions  ,  des 
adresses  ou  des  prières,  c'est  un  vice 
énorme  dans  leur  gouvernement  qui  en 
causera  tôt  ou  tard  la  ruine.  S'ils  n'em- 
ploient pas  la  force  ,  ils  seront  à  la  fia 
subjugués  par  un  prince  opiniâtre  ,  cou- 
rageux, et  qui  n'aura  que  le  malheureux 
talent  de  ne  point  entendre  raison.  On 
se  familiarisera  avec  les  abus,  et  on 
n'est  pas  loin  de  tolérer  de  grands  maux 
quand  on  en  souffre  de  petits.  Pour  avoir 
recours  à  la  force,  il  faudra  exciter 
une  sédition ,  une  révolte  ,  une  guerre 
civile,  c'est-à-dire,  que  pour  venir  au 
secours  du  gouvernement  ,  il  faudra 
violer  une  des  lois  les  plus  sacrées  de  la 
Etudt:  de  l'Histoire.  L 
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société  5    armer    les    citoyens   les   uns 
contre  les  autres  ,  et  abandonner  témé- 
rairement rétat  au  sort  toujours  incer- 
tain des  armes. 

N'est-il  pas  surprenant,  monseigneur, 
que  les  Anglois  qui  reprochoient  depuis 
si  long-temps  et  si  souvent  à  leurs 
rois  d'avoir  des  intérêts  contraires  à 
ceux  de  la  nation,  leur  aient  aban- 
donné une  parde  de  la  puissance  légis- 
lative  ?  N'est-il  pas  surprenant  qu'ils 
n'aient  pris  aucune  mesure  efficace  pour 
contenir  la  puissance  exécutrice  dans 
les  bornes  qui  lui  sont  prescrites ,  c'est- 
à-dire  5  pour  l'obliger  à  obéir  aux  lois 
avec  la  même  docilité  que  les  citoyens  ? 

Jaques  1 5  en  1624,  avoit  offert  aux 
communes  que  les  subsides  qui  lui  se- 
roient  accordés  fussent  remis  à  des  com- 
missaires du  parlement  qui  seroient 
chargés  d'en  faire  l'emploi ,  sans  qu'ils 
passassent  par  ses  mains.  Pourquoi  cette 
offre  de  Jacques  I  n'est-elle  pas  devenue 
une  loi  constante  et  perpétuelle  quand 
on  réforma  le  gouvernement  après  la 
révolution  de  168S?  Les  Anglois,  sur 
la  fin  du  dernier  siècle  ,  ignoroient-ils 
le  mouvoir  de  l'or  et  de  l'argent  sur  es 
bommes  ?  Ne  savoient-ils  pas  que  les 
citoyens  que  le  roi  paie  se  croient  ses 
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«îîr^iteurs  ,  et  qu'ils  se  regarderoienc 
comme  les  serviteurs  de  la  Ration  y 
si  la  nation  leur  payoit  leur  salaire 
par  les  mains  d'un  membre  des  com- 
munes ? 

En  1640  5  le  parlement  porta  un  bill 
pour  se  rendre  triennal.  Il  ordonna  que 
tous  les  trois  ans  le  chancelier,  sous 
peine  d'amende  ,  enverroit  le  3  septem- 
bre des  lettres  de  convocation  ^  qu'à  son 
défaut ,  douze  pairs  poiirroient  y  sup- 
pléer ;  qu'en  cas  de  silence  de  leur  part , 
les  schérifs  ,  les  maires  et  les  baillis 
donneroient  des  ordres  pour  l'élection  ^ 
et  que  si  ces  officiers  manquoient  à  leur 
devoir  ,  les  électeurs  s'assembleroient  et, 
procéderoient  au  choix  de  leurs  dépu- 
tés. Par  le  même  bill,  le  parlement, 
lorsqu'il  seroit  assemblé  ,  ne  pouvoit 
être  ajourné,  prorogé  et  dissous ,  pen- 
dant l'espace  de  quinze  jours ,  sans  le 
consentement  de  ses  membres.  Je  sais 
les  reproches  qu'on  peut  faire  à  ces 
lois  ^  je  sais  qu'on  en  pouvoit  publijr  de 
plus  sages  pour  assurer  Tindépendance 
de  la  nation.  Mais ,  sans  m'étendre  là- 
dessus  ,  je  me  borne  à  demander  f^r 
quelle  raison  le  parlement  de  1689  "^" 
gligea  de  rétablir  une  loi  qui  étoit  dans 
ses  archives ,    et  qui ,  sans   être  aussi 


^44  D  E     l'  É   T  U  D  £ 

parfaite  qu'elle  pouvoit  Têtre  ,  auroit 
cependant  favorisé  la  liberté  ,  et  rendu 
la  puissance  exécutrice  moins  entrepre- 
nante ? 

Sans  doute  que  les  Anglols  ont  dé- 
couvert qu  il  leur  étoit  plus  avantageux 
tiaroir    un  parlement  septennaire  que 
triennal  ^    mais  favouc  que  je  ne  devme 
point  leurs  raisons.  Sans  doute  que  leur 
philosophie    a   découvert  de  nouveaux 
principes  dans  le  droit  naturel  ,•   et  jugé 
raisonnable  qu'une  nation   qui  se  vante 
de    disposer   du  trône    à   son   gré,  de 
faire   ses    lois    et  de  n'avoir  point^  de 
maître  ,  ne  doit  pas  avoir  la  liberté  de 
se  tenir  assemblée  quand  e^le  le  juge  a 
propos.   En   164151e  parlement  avoir 
demandé  que  le  roi  ne  fît  plus  de  nou- 
veaux pairs   sans   le  consentement  des 
deux  chambres.  N*étoit-ce  pas  un  moyen 
sûr  pour  tempérer  la  prérogative  royale, 
l'empêcher  de  se  faire  des  partisans  en 
flattant  l'ambition  des  citoyens ,  et  ren- 
dre utiles  à  la   nation   des   dignités   qui 
n'avoient  été    avantageuses   qu'au  roi? 
Pourquoi  donc  les  réformateurs  du  gou- 
vernement ne  daignèrent-ils    rien    pro- 
noncer sur  cet  article  important? 

Vous    penserez   peut-être  ,    monsei- 
gneur', qu2   la  prudence   modère  leur 
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zèle  ;  vous  direz  qu'il  falioit  ne  pas  dé  • 
plaire  au  prince  d'Orange ,  accompagné 
d'une  armée  étrangère  5  et  qui  pouvoit 
devenir  un  Cromwel ,  si  on  l'eût  réduit 
à  ne  porter  qu'un  vain  nom.  J'y  consens 
pour  ne  point  entrer  dans  une  discussion 
qui  m'éloigne roit  trop  de  mon  objet. 
Mais  quand  il  fut  certain  que  Guillau- 
me III  n'auroit  point  de  postérité ,  quand 
le  parlement  régla  l'ordre  de  la  succes- 
sion 5  quand  après  la  mort  de  la  reine 
Anne  ,  il  plaça  sur  le  trône  la  maison 
de  Hanover ,  et  put  établir  à  son  gré  la 
form.e  du  gouvernement ,  pourquoi  né- 
gligea-t-il  de  réparer  ses  fautes  et  de 
porter  les  lois  les  plus  favorables  à  sa 
liberté  ?  Est-ce  ignorance  ?  on  ne  peut 
le  penser.  Est-ce  infidélité  ?  Quelques 
hommes  trahirent-ils  leur  patrie  pour 
faire  leur  cour  à  la  maison  qui  dévoie 
régner?  Je  n'oserois  le  dire. 

S'il  faut  s'en  rapporter  au  témoignage 
de  quelques  Anglois  qui  connoissent 
leur  pays  et  ne  se  laissent  point  éblouir 
parce  que  les  hommes  ordinaires  appel- 
lent  la  prospérité  de  l'état  ,  le  plus 
grand  ennemi  qu'ait  aujourd'hui  leur 
constitution  ,  c'est  la  vénalité  que  les 
richesses ,  le  luxe  et  l'avarice  y  ont  in- 
troduite. Ce  n'est  point  par  des  coups 
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d'éclat  et  de  violence  que  cette  corrup- 
tion des  mœurs  domestiques  prépare  une 
•révolution ,  elle  ne  rompra  pas  avec 
cfFort  les  ressort  du  gouvernement  ;  elle 
les  rouille  seulement ,  si  je  puis  parler 
sinsi  5  et  les  carie.  Elle  agit  insensible- 
ment^ eiie  intimide  la  raison  ^  elle  flatte 
toutes  les  passions  ^  elle  rend  insensible 
au  bien  public  ^  et  des  citoyens  qui  ont 
i'ame  avilie  ont  beau  avoir  des  lois  pour 
être  libres ,  ils  veulent  être  esclaves.  La 
cause  de  ce  mal  ,  monseigneur  ,  c'est 
que  les  Anglois  ont  négligé  une  vérité 
importante  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
meitre  sous  vos  yeux  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage.  Ils  se  sont  pro- 
posé un  autre  bonheur  que  celui  auquel 
nous  sommes  appelés  par  la  nature.,  A 
force  de  vouloir  augmenter  leurs  ri- 
chesses et  étendre  leur  domiination,  ils 
sont  parvenus  à  ne  consulter  que  leur 
avarice  et  leur  ambition  ^  et  vous  savez 
quels  conseils  on  doit  attendre  de  ces 
deux  passions  qui  donnent  des  espéran- 
ces trompeuses  ei  des  maux  certains. 

Avec  l'autorité  que  les  lois  donnent 
au  rci  d'Angleterre,  ou  dont  il  sait  s'em- 
parer avec  adresse  5  il  faut  convenir 
que  ses  défauts ,  ses  goûts ,  ses  passions , 
son  caractère  en  un  mot  y  ont  trop  d'in- 
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fluence  dans  les  affaires.  Tantôt  on  voit 
de  la  mollesse  ,  et  tamôt  de  la  force. 
Relativement  à  ses  intérêts  envers  les 
étrangers ,  l'Angleterre  semble  n'avoir 
ni  système ,  ni  vue  suivie.  Le  prince  y 
qui  choisit  à  son  gré  ses  ministres ,  et 
les  disgracie  à  son  gré ,  IcS  oblige  trop 
à  penser  comme  lui. 

Cependant  il  faut  convenir  que  ce  dé- 
faut 5  quelque  grand  qu'il  soit  en  Angle- 
terre ,  y  est  moins  considérable  que  chez 
plusieurs  autres  peuples.  Sans  doute  que 
l'intrigue  est  nécessaire  à  Londres  et  à 
Saint- James  pour  venir  à  la  faveur  et 
aux  grandes  places  ;  mais  les  intriguans 
s'y  donnent  la  peine  d'avoir  quelque  mé- 
rite. Ils  ont  à  faire  à  une  nation  éclairée, 
inquiète  ,  jalouse  de  ses  droits  et  de  sa 
réputation,  et  toujours  prête  à  blâmer 
hautement  ce  qu'elle  n'approuve  pas. 
Ailleurs  on  garde  un  profond  silence 
sur  le  gouvernement  :  c'est  une  préro- 
gative de  la  grandeur  de  faire  des  sotti- 
ses sans  craindre  des  satyres  ^  et  si  les 
gens  en  place  entendent  quelques  voix 
autour  d'eux  ,  ce  sont  les  voix  de  la 
flatterie  qui  a  cent  bouches  comme  la 
renommée.  On  ne  dépLiît  pas  impuné- 
ment au  peuple  anglois  ;  il  peut  arriver 
que  .les  plaintes  et  les  murmures  du  pu- 
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i)lic  fassent  violence  au  goût  du  prince, 
et  placent  dans  son  conseil  l'ami  de  la 
nation. 

L'Angletexre  ,  maîtresse  de  la  mer  , 
n'a  rien  à  craindre  de  la  part  des  étran- 
gers. Sa  trop  grande  puissance  au- 
dehors  ,  des  colonies  trop  vastes  ,  un 
commerce  trop  étendu,  voilà  ce  qu'elle 
doit  le  plus  redouter.  Peut-être  auroit- 
clle  besoin  de  quelque  disgrâce  pour 
conserver  le  plus  grand  de  ses  biens  ,  je 
veux  dire  sa  liberté  :  mais  qui  oseroit 
assurer  qu'elle  sût  profiter  d'une  dis- 
grâce qui  choqueroit  s©n  avarice  et  son 
ambition  ? 


CHAPITRE     VI. 

Vu  gouyernemcnt    de    Suéde, 

i'est  des  provinces  de  Suède  ,  appe- 
lée autrefois  Scandinavie  ,  que  sont 
sorties  ,  monseigneur ,  la  plupart  des 
nations  qui  ont  détruit  l'empire  romain. 
Les  peuples  de  ce  royaume  ont  con- 
servé long-temps  les  miœurs  de  ces 
Goth  et  de  ces  Vandales  ,  dont  l'his- 
toire ne  perdra  jamais  le  souvenir.  La 
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Suède  s'est  policée ,  sans  prendre  les 
vices  des  nations  polies  et  de  nos  jours 
elle  vient  d'établir  le  gouvernement  le 
plus  digne  des  éloges  et  de  radmiration 
des  politiques. 

Les  Suédois  ont  toujours  été  extrê- 
mement jaloux  de  leur  liberté.  Ils  re- 
gardoient ,  disent  les  historiens  ,  leur 
roi  com.me  un  ennemi  domestique  ,  et 
plus  dangereux  que  les  ennemis  étrcin- 
gers.  Mille  monumens  attestent  que 
dans  les  temps  les  plus  reculés ,  les 
grands  avoient  des  châteaux  fortifiés  , 
y  tenoient  garnison  ,  avoient  des  guerres 
particulières  entr'eux ,  et  la  faisoient 
même  au  souverain  j  mais  je  suis  per- 
suadé que  ce  n'étoit  point  en  vertu  des 
fiefs  et  du  gouvernemiCnt  féodal.  Ces  dé- 
sordres avoient  un  autre  principe  ;  c'étoit 
ou  l'amour  de  l'indépendance  ,  ou  le 
défaut  d'une  magistrature  assez  puissante 
pour  forcer  les  citoyens  à  respecter  la 
tranquillité  publique.  Nous  voyons  en 
effet  que  tous  les  autres  peuples  du 
Nord  qui  s'établirent  sur  les  terres  de 
Tempire  ,  se  conduisoient  par  les  mêmes 
maximes  avsnt  que  de  connoître  le 
gouvernement  des  fiefs.  On  n'avoir  eu 
Suède  aucune  idée  de  nos  seiizneuries 
patrimoniales ,  les  titres   de  comtes  et 
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de  barons  y  sont  modernes  ;  ils  sont 
personnels ,  et  non  pas  attachés  à  des 
possessions.  D'ailleurs  ,  les  villes  et 
l'ordre  des  paysans  ont  toujours  en- 
voyé leurs  députés  aux  assemblées  de 
la  nation  \  privilège  qui  ne  peut  s'asso- 
cier avec  les  coutumes  des  seigneuries 
féodales. 

Le  célèbre  Gustave-Vasa  ,  ayant  dé- 
livré sa  patrie  de  la  tyrannie  des  Danois 
et  du  clergé  ,  fut  élevé  sur  le  trône  ^  et 
la  nation ,  par  reconnoissance  ,  rendit  la 
couronne  héréditaire  dans  sa  maison. 
Ce  prince  laissa  à  ses  successeurs  son 
courage  /ses  talens ,  sa  grandeur  d'ame  ;  ■ 
et  par  cette  espèce  d'ascendant  que 
donnent  des  qualités  sublimes  et  bril-' 
lantes  5  ces  héros  furent  tout-puissans 
m  gouvernant  une  nation  libre.  Cette 
heureuse  harmonie  fut  enfin  troublée. 
Il  s'éleva,  quelques  différends  entre  Char- 
les Xî  et  le  sénat  qui ,  séparant  trop  ses 
intérêts  de  ceux  de  la  nation  ,  s'étoit 
'renSu  odieux.  La  diète  ,  en  1680,  dé- 
féra la  souveraineté  au  roi ,  en  déclarant 
qu'il  pouvoir  écouter  les  avis  et  les  re- 
présentations du  sénat  ;  mais  que  sa 
majesté  auroit  le  droit  de  décider. 
C'étoit  raffranchir  du  .pouvoir  des  lois  ,• 
et  la  diète  j  aveuglée  par  son  ressenti- 
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ment ,  ne  s'apperçut  pas  qu'elle  devoit, 
en  quelque  sorte  perdre  toute  son  auto- 
rité ,  dès  qu'elle  auroit  rendu  le  prince 
assez  puissant  pour  soumettre  le  sénat 
à  ses  volontés. 

Les  Suédois  ne  tardèrent  pas  en  effet 
à  éprouver  les  inconvéniens  du  pouvoir 
le  plus  arbitraire.  Charles  XI  avoir , 
dit-on  ,  des  talens  pour  régner  ^  mais 
ses  talens  devinrent  inutiles  à  ses  sujets  , 
dès  qu'il  fut  assez  puissant  pour  avoir 
des  courtisans  et  des  flatteurs.  La  Suède 
éprouva  au-dedans  les  vexations  les 
plus  criantes ,  et  perdit  au- dehors  une 
partie  de  sa  réputation.  Dans  ces  cir- 
constances Charles  XII  monta  sur  le 
trône.  Ce  héros  ,  le  plus  extraordinaire 
que  les  hommes  aient  vu  depuis  Alexan- 
dre 5  rendit  son  royaume  malheureux  , 
en  outrant  toutes  les  quaHtés  les  plus 
propres  à  faire  un  grand  roi.  Les  Suédois 
étoient  trop  braves  pour  ne  pas  l'idolâ- 
trer ;  m.ais  à  sa  mort  ils  eurent  la  sa- 
gesse de  se  dire  :  «  Si  un  prince  qu'on 
ne  peut  s'empêcher  d'admirer  ,  qui  -a 
l'ame  grande,  noble  et  magnanime  ,  ne 
tient  à  l'humanité  par  aucune  passion 
basse  ,  fait  cependant  tant  de  mal  quand 
il  n'a  d'autre  règle  que  sa  volonté,  que 
ne  doit-on  pas  attendre   de  ces  -âmes 
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communes ,  de  ces  hommes  sans  ca- 
ractère 5  qui  se  laissent  enivrer  des  va- 
peurs du  pouvoir  arbitraire  ,  et  qui 
gouvernent  en  obéissant  aux  passions  de 
leurs  favoris  et  de  leurs  flatteurs  »  .? 

La   Suède  rentra  ,  par   la   mort   de 
Charles  XII ,  dans  le  droit  de  se  choisir 
un  roi  et  de  former  un  nouveau  gou- 
vernement.   Ce    seroit    une   espèce   de 
prodige  qu'elle  eût  établi  une  républi- 
que 5  si  le  despotisme  extraordinaire  de 
ce  prince  n'eût  été  aussi  propre  à  donner 
de  l'élévation  aux  esprits ,  que  le  despo- 
tisme ordinaire  est  capable  de  les  avilir. 
En    faisant    de    grandes    choses    sous 
Charles  XII ,  les  Suédois  sentirent  qu'ils 
n'éîoient  pas  faits  pour  être  des  esclaves. 
Tandis  que  la  nation  regrettoit  sa  li- 
berté 5    quelques    citoyens    éclairés   et 
vertueux    s'occupèrent  à  chercher  les 
lois  auxquelles  leur  patrie  devoit  obéir  : 
ainsi  à  la  mort  inattendue  de  Charles  , 
tout  se  trouva  préparé  pour  une  révo- 
lution :  f<  Nous  rem.ercions  très-humble- 
ment sa  majesté  (  la  princesse  Ulrique- 
Eléonore  )   diront   les   ordres   de  l'état 
assemblés  en  diète  ,  de  l'aversion  juste 
et  raisonnable  qu'il  lui  a  plu  de  témoi- 
gner contre   le    pouvoir    arbitraire    et 
absolu   dont    nous  avons  éprouvé  que 
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les  suites  ont  fort  préjudicié  au  royau- 
me j  et  Tont  grandement  affbibli  ;  de 
sorte  que  nous ,  les  conseillers  et  états 
du  royaume  assemblés ,  ayant  fait  une 
triste  expérience  ,  avons  résolu  sérieu- 
sement et  d'une  voix  uHanime  j  d'abolir 
entièrement  ce  pouvoir  arbitraire  si  pré- 
judiciable. 

Notre  principal  but  ,  dit  la  diète 
de  1720,  a  été  de  faire  en  sorte  que  , 
par  nos  fidèles  soins,  notre  sincère  affec- 
tion ,  notre  zèle  et  nos  résolutions ,  la 
majesté  du  roi  restât  inviolable ,  que  le 
sénat  fût  maintenu  dans  l'autorité  qui 
lui  appartient  ,  et  que  les  droits  et  les 
libertés  des  quatre  ordres  de  citoyens 
leur  fussent  conservés ,  afin  que  le  com- 
mandement et  l'obéissance  se  correspon- 
dent suivant  un  ordre  certain  et  cons- 
tant ,  et  que  la  tête  et  les  membres  soient 
unis  pour  ne  former  qu'un  corps  insé- 
parable ». 

Voilà  certainement  l'objet  que  doit  se 
proposer  toute  société  ,  et  la  fin  à 
laquelle  elle  doit  aspirer.  Il  n'est  ques- 
tion ,  monseigneur  ,  que  de  m.ettre  sous 
vos  yeux  les  moyens  que  les  Suédois 
ont  employés  pour  n'obéir  qu'aux  lois 
qu'ils  auront  faites ,  et  donner  à  leurs 
magistrats   cette  sage    autorité   qui    les 
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élève  au-dessus  des  citoyens ,  et  les 
tient  soumis  aux  lois.  C'est  par  cette 
heureuse  harmonie  que  se  forme  un  gou- 
vernement aussi  favorable  au  tout  qu'à 
chacune  de  ses  parties. 

La  diète  de  Suède  ,  plus  sage  que 
le  parlement  d'Angleterre  ,  s'est  attribué 
toute  la  puissance  législative.  Ce  n'est 
point  le  consentement  du  prince  qu'elle 
demande  ^  toutes  ses  résolutions  sont 
des  ordres  pour  lui.  Le  roi  convient 
lui-même  dans  son  assurance  ,  que  les 
états  du  royaume  ont  le  pouvoir  le  plus 
entier  de  faire  présentement  et  à  l'avenir 
des  décrets  5  des  réglemens  et  des  ordon- 
nances sur  ce  qui  les  regarde  et  sur  ce 
qui  concerne  le  royaume  ,  tels  qu'ils 
les  jugeront  convenables  pour  le  bien 
public  ,  et  pour  leur  liberté  ,  félicité  et 
sûreté.  Dans  la  crainte  de  voir  échapper 
-de  leurs  mains  cette  autorité  ,  les 
Suédois  se  sont  bien  gardés  de  confier 
au  roi  seul  la  puissance  exécutrice.  Il 
doit  faire  observer  les  lois ,  mais  en 
consultant  les  sénateurs ,  et  en  se  con- 
formant à  leur  avis.  «  Le  roi ,  dit  l'or- 
donnance du  17  octobre  1723  ,  main- 
tient et  fait  exécuter  tout  ce.  que  les 
états  ont  résolu  et  ordonné  ,  et  c'est 
Paiîaire  du  sénat  que  d'aider   et  avertir 
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le  roi  à  cet  égard.  Si  le  roi  n'est  pas 
présent ,  ce  qui  doit  être  expédié  au 
nom  du  roi ,  le  sera  avec  le  seing  du 
sénat.  La  même  chose  doit  se  faire 
après  avoir  fait  des  remontrances  au 
roi  lorsque  sa  signature  est  attendue 
plus  long-temps  que  la  nature  des  affai- 
res dont  il  s'agit  ne  le  comporte  ,  en 
sorte  qu'aucune  des  affaires  que  les 
états  remettent  très-humblement  au  roî 
pour  être  expédiée  par  sa  majesté  ne 
soit  exposée  à  rester  sans  exécution». 
Vous  voyez  ,  monseigneur ,  que  si  la 
diète  n'avoit  pas  pris  une  sage  précau- 
tion pour  se  passer  de  la  signature  du 
roi ,  il  auroit  eu  ,  avec  un  peu  d'opi- 
niâtreté ,  la  même  prérogative  que  le 
roi  d'Angleterre ,  de  rendre  inutile  l'ac- 
tion de  la  puissance  législative ,  d'éluder 
la  force  des  lois  qui  ne  lui  seroient  pas 
favorables  ,  de  les  faire  tomber  dans 
l'oubli  ou  dans  le  mépris  ,  et  de  se 
rendre  ainsi  de  jour  en  jour  plus  puis- 
sant. La  diète  ne  s'en  est  pas  tenue-là 
pour  s'assurer  de  la  fidélité  de  son  pre- 
mier magistrat.  Elle  lui  apprend  qu'il  a 
un  juge ,  et  qu'il  ne  peut  violer  ses 
assurances  sans  être  soumis  à  la  rigueur 
des  lois  :  «  Nous  déclarons  par  ces  pré- 
sentes 5  dît  la  diète  j  que  celui  qui ,  par 


1^6        De     l' Étude 

des  pratiques  secrètes  ou  à  force  ouverte, 
cherchera  à  se  revêtir  du  pouvoir  arbi- 
traire y  doit  être  exchis  du  trône  ,  et  re- 
gardé comme  un  ennemi  du  royaume». 
En  chargeant  un  roi  héréditaire  de  la 
manutention  des  lois  et  de  toute  l'admi- 
nistration au-dedans  et  au-dehors  ,  la 
Suède  avoir  à  craindre  de  voir  monter 
sur  le  trône  un  prince  foible  ou  violent 
sans  caractère  ,  ou  opiniâtre  ,  d'un 
esprit  louche  ou  trop  borné  ^  tantôt  les 
ressorts  de  la  puissance  exécutrice  au- 
roient  été  trop  relâchés  ou  trop  tendus; 
tantôt  l'esprit  des  lois  n'auroit  pas  été 
saisi  5  ou  auroit  été  mal  interprété.  En 
remédiant  à  ces  abus  inévitables  en 
Angleterre  ,  la  Suède  a  encore  mis  de 
nouvelles  entraves  à  l'ambition  de  soa 
roi.  La  diète  lui  a  donné  pour  conseil 
un  sénat  composé  de  seize  sénateurs  y 
qui  partagent  tous  avec  lui  son  autorité. 
Tout  se  règle  ,  ^tout  s'administre  par  ce 
sénat  5  mais  à  la  pluralité  des  voix  ,  et 
le  roi  n'en  est  que  le  pré:-ident.  Sa  préro- 
gative se  borne  à  avoir ,  dans  certaines 
occasions  ,  une  voix  prépondérante.  Je 
m'explique  :  s'il  y  a  dans  le  sénat  deux 
avis,  dont  l'un  soit  soutenu  par  six  ou 
sept  sénateurs  et  l'autre  par  huit ,  le  roi, 
en  décidant  pour  la  première  opinion  y 
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la  rend  l'opinion  dominante  ;  mais  dès 
qu'un  avis  est  prépondérant  de  trois  voix 
sur  Tautre ,  il  n'est  plus  libre  au  roi 
d'adopter  celui-ci ,  ou  s'il  le  fait,  c'est 
inutilement.  On  a  vu  le  roi  régnant  re- 
fuser ,  dans  ces  occasions ,  de  signer  les 
décrets  du  sénat ,  sous  prétexte  que  sa 
conscience  ne  lui  permettoit  pas  de 
signer  une  chose  qu'il  jugeoit  injuste  ou 
dangereuse.  Cette  contestation  du  sénat 
et  du  roi  fut  portée  à  la  diète  de  1 7  5  5  > 
et  les  états  décidèrent  que  la  conscience 
'  éclairée  d'un  roi  de  Suède  lui  ordonnoit 
de  signer  ce  qui  avoit  été  arrêté  dans  le 
sénat  à  la  pluralité  des  suffrages ,  parce 
qu'il  doit  gouverner  par  l'avis  du  sénat  \ 
que  la  signature  n'est  point  une  marque 
d'approbation  ^  et  que  si  sa  conscience 
servoit  de  règle  à  la  loi ,  le  despotisme 
seroit établi.  Cependant,  par  condescen- 
dance pour  la  délicatesse  timorée  du 
roi ,  il  fut  ordonné  qu'en  cas  de  refus 
de  sa  part,  on  suppléeroit  à  sa  signature 
par  une  estampille  qui  l'imiteroir. 

En  dernière  analyse ,  le  nom.  du  roi 
fait  tout  \  la  personne  du  roi  ou  sa  vo- 
lonté particulière  ne  fait  rien.  Il  n'est 
rien  qu'un  hom.me  privé  quand  il  n'est 
pas  l'organe  du  sénat  dont  la  conduite 
est  soumise  à  l'examen  et  au  jugement 
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de  la  diète.  11  n'a  aucun  ordre  à  donner, 
parce  qu'il  n'est  pas  alors  le  ministre 
de  la  loi.  On  ne  se  justifieroir  point  en 
alléguant  pour  sa  défense  un  pareil 
ordre  ,  parce  que  c'est  un  principe  sacré 
et  fondamental  en  Suède ,  que  la  vo- 
lonté du  roi  ne  peut  jamais  être  ,  qu'il 
se  fasse  quelque  chose  contre  la  teneur 
des  assurances  qu'il  a  données ,  et  con- 
tre la  forme  du  gouvernement. 

Tous  les  emplois  considérables ,  de- 
puis celui  de  colonel  jusqu'au  grade  de 
feld-maréchal ,  l'un  et  l'autre?  inclusive- 
ment,  et  tous  ceux  qui  leur  répondent 
en  dignité  dans  l'ordre  civil ,  sont  con- 
férés par  le  roi  dans  l'assemblée  du 
sénat  5  qui  lui  présente  troi<î  sujets ,  et  il 
choisit  à  son  gré  la  personne  qui  lui  est 
la  p'us  agréable.  Quand  il  vaque  un 
emploi  inférieur  à  ceux-ci  ,  le  collège 
d'administration  auquel  il  ressortit ,  pré- 
sente trois  personnes  au  roi ,  qui  choisit 
celle  qu'il  veut.  A  l'égard  de  la  nomina- 
tion auxprélatures  ou  surintendances  du 
clergé  ,  le  consi.^toire  présente  au  roi  les 
trois  sujets  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix 
en  leur  faveur  dans  l'assemblée  du 
diocèse  ^  et  par  l'avis  du  sénat  il  confère 
la  dignité  episcopale.  Il  n'y  a  que  fort 
peu  de  charges  que  le  roi  confère  sans 
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présentation  ^  telles  sont  celles  de  gou- 
verneur de  Stockholm  ,  de  capitaine 
des  gardes  et  des  colonels  des  gardes  et 
de  l'artillerie.  11  nomme  encore  à  soa 
gré  son  aide-de-camp  général  ,  et  tous 
les  officiers  domestiques  de  sa  maison. 
Cependant  il  faut  observer  que  la  charge 
de  maréchal  de  la  cour  qui  est  plus  im- 
portante que  toutes  les  autres  ne  peut 
■être  donnée  qu'à  un  sénateur. 

Quand  il  vaque  une  place  de  séna- 
teur 5  la  diète  y  nomme  elle-même  ^en 
présentant  au  roi  trois  sujets  dont  il  en 
choisit  un.  Il  ne  peut  y  avoir  dans  le 
sénat  plus  de  deux  personnes  d'une  même 
famille.  Le  principal  objet  des  sénateurs 
est  de  conserver,  protéger  et  défendre 
la  forme  du  gouvernement  ;  de  veiller  à 
ce  que  la  justice  soit  administrée  entre 
les  citoyens  suivant  les  lois;,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  préjudice  au 
corps  de  la  nation  ,  ni  à  ?ucun  des 
ordres  qui  la  composent.  Si  dans  l'in- 
tervalle des  diètes  ,  il  survient  quel- 
qu'événement  qui  exige  une  ordonnance  j 
le  sénat  publie  au  nom  du  roi ,  et  ce 
règlement  provisoire  n'a  de  force  que 
jusqu'à  la  prochaine  diète  qui  l'exa- 
mine ;  la  modifie  ,  l'adopte  ou  la  rejette 


i6o        De    l' Étude 

suivant  l'exigence  des  cas.  Chaque  sé- 
nateur est  responsable  de  sa  conduite 
aux  états ,  et  doit  leur  en  rendre  compte 
quand  ils  l'exigent. 

Le  sénat  est  aidé  dans  l'administration 
des  affaires  par  dilFérens  collèges  ou 
consei's  indépendans  les  uns  dcs  autres, 
et  dont  les  départemens  sont  distingués 
et  réglés  par  la  nature  même  des  affaires 
dont  ils  sont  chargés.  Justice ,  chan- 
cellerie du  royaume  ,  guerre,  amirauté, 
finances  ,  mines ,  commerce  ,  se  sont 
autant  d'objets  qui  forment  des  collèges 
à  part.  Un  sénateur  préside  à  chacun 
d'eux  ^  ils  préparent  les  matières  qui  doi- 
vent se  traiter  et  se  résoudre  au  sénat , 
€t  chacun  m.et  en  exécudon  dans  son 
département  les  ordres  qui  lui  sont 
donnés. 

Quand  la  diète  est  assemblée  ,  le  roi 
et  le  sénat  ne  peuvent  conclure  ni  paix , 
ni  trêve ,  ni  alliance  sans  son  consente- 
ment. Pendant  son  absence  ,  cette  partie 
de  l'administration  les  regarde  ,  et  ils 
doivent  faire  ccnnoître  à  la  prochaine  as- 
semblée des  états  les  engagemens  qu'ils 
ont  contractés.  Le  roi  et  le  sénat,  deux 
noms  indivisibles ,  ne  peuvent  déclarer 
la  guerre  sans  le  consentement  de  la 
diète  3  mais  si  le  royaume  est  attaqué 
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pBr  un  ennemi  domestique  ou  étranger, 
on  doit  repousser  la  violence  par  la 
force ,  et  convoquer  en  même  temps 
une  diète  extraordinaire. 

La  diète  ordinaire  doit  s'assembler 
tous  les  trois  ans ,  au  milieu  du  mois 
de  janvier.  S'il  arrivoit  que  ni  le  roi  ni 
le  sénat  ne  convoquassent  pas  les  états 
pour  cette  assemblée  ordinaire,  ou  pour 
une  diète  extraordinaire  que  les  états 
précédens  auroient  ordonnés ,  tout  ce 
que  le  roi  et  le  sénat  auront  fait  pendant 
cet  intervalle  sera  nul  et  de  nul  effet. 
Les  lettres  de  convocation  doivent  être 
publiées  à  la  mi -septembre.  Lorsqu'elles 
n'auront  pas  paru  le  15  novembre  ,  le 
grand-gouverneur  de  Stockholm  et  les 
baillis  des  provinces  en  doivent  aussi-tôt 
donner  avis  dans  l'étendue  de  leur  ressort, 
afin  que  les  députés  des  quatre  ordres 
puissent  d'eux-mêmes  se  rendre  à 
Stockholm  pour  y  ouvrir  la  diète  vers  le 
milieu  du  mois  de  janvier  suivant.  Avant 
l'examen  de  toute  autre  affaire  ,  on  re- 
cherchera l_^s  motifs  qui  ont  pu  porterie 
roi  et  le  sénat  à  négliger  de  convoquer 
les  états. 

Chaque  famille  noble  a  son  repré- 
sentant à  la  diète  ,  et  il  doit  avoir  vingt- 
^uacr«j  ans  accomplis.  Chaque  diocèse  j 
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envoie  son  député  général ,  et  chaque 
prévôté  son  délégué  particulier.  Toutes 
les  villes  jouissent  du  même  avantage  y 
et  les  communes  élisent  dans  chaque 
territoire  ou  district  un  député  qui  doit 
être  de  Tordre  des  paysans.  Ce  repré- 
sentant doit  être  domicilié  et  établi  dans  - 
le  territoire  dont  il  tient  ses  pouvoirs  ; 
il  ne  doit  avoir  possédé  auparavant 
aucun  emploi  public  ,  ni  avoir  appar- 
tenu à  un  autre  ordre.  II  est  libre  à 
plusieurs  prévôtés  de  se  réunir  pour 
n'avoir  qu'un  même  député.  Deux  ou 
trois  villes ,  quand  elles  ne  sont  pas 
considérables ,  peuvent  de  même  confier 
leurs  intérêts  et  leur  suffrage  au  même 
représentant.  L'ordre  des  paysans  a  la 
même  liberté.  Chaque  député  doit  être 
muni  des  pleins-pouvoirs  de  ses  com- 
niettans  qui ,  en  l'autorisant  pour  dis- 
jcuter  et  résoudre  les  affaires  mises  en 
délibération  ,  lui  ordonneront  spéciale- 
ment de  se  conformer  à  la  loi  fonda- 
mentale du  royaume  ,  et  de  ne  per- 
mettre ,  sous  aucun  prétexte ,  qu'on  y 
porte  atteinte.  La  personne  des  députés 
à  la  diète  est  inviolable.  Les  maltraiter, 
soit  de  parole  soit  d'effet,  pendant  la 
tenue  des  états ,  quand  ils  s'y  rendent 
oy  qu'ils  en  reviennent ,  c'est  un  crime 
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capital.  On  ne  peut  arrêter  un  député  ^ 
à  moins  qu  il  ne  soit  surpris  dans  des 
crimes  très-graves  ^  et  en  ce  cas ,  on 
en  donnera  aussi-tôt  connoissance  à  la 
diète. 

Après  que  le  roi  a  fait  l'ouverture  de 
la  diète  ,  et  exposé  ses  propositions  ou 
demandes ,  on  le  reconduit  chez  lui ,  et 
chaque  ordre  se  rendant  dans  la  salle 
qui  lui  est  destinée  entend  la  lecture  de 
l'édit  nommé  forme  du  gouvernement  f 
des  assurances  que  le  roi  a  juré  d'obser- 
ver ,  et  de  Tordonnance  qui  concerne 
Tordre,  la  discipline  et  le  régime  de 
la  diète. 

Je  ne  puis  mieux  vous  donner,  mon- 
seigneur j  une  idée  exacte  de  la  puis- 
sance et  de  l'administration  de  cette 
assemblée ,  qu'en  copiant  ici  le  trei- 
zième article  de  la  loi  fondamentale. 
On  traite  dans  la  diète  ,  non-seulement 
de  ce  que  le  roi  a  fait  représenter  par 
ses  propositions  ou  autres  écrits  expé- 
diés et  contre-signes  de  l'avis  du  sénat  ; 
mais  encore  tout  ce  que  les  états  jugent 
eux-mêmes  pouvoir  intéresser  le  bien 
général  du  royaume.  On  y  recherche 
comment  l'édit  de  la  forme  du  gouver- 
nement, les  assurances  royales  et  la  loi 
fondanientale  du  royaume  ont  été  obser- 
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vés  ^  et  s'il  s'est  passé  quelque  chose  de 
contraire  à  ces  lois ,  on  ne  doit  le  to- 
lérer sous  aucun  prétexte  ,  mais  le 
redresser  et  en  punir  les  aureurs.  On  y 
examine  les  délibérations  du  sénat  et  sa 
gestion  depuis  la  dernière  diète ,  sojt 
dans  l'intérieur  du  royaume  ,  soit  dans 
les  affaires  étrangères.  S'il  se  présente 
des  affaires  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
rendues  publiques ,  on  en  traite  dans 
le  comité  secret,  ou  dans  quelqu'autre 
dépuration ,  ou  dans  une  commission 
particulière  que  les  états  jugeront  à  pro- 
pos d'établir  pour  cet  effet.  Les  états 
doivent  aussi  rechercher  comment  la 
justice  a  été  rendue  ,  et  comment  ce 
qu'on  nomme  la  revision  de  justice  s'est 
acquittée  de  ses  fonctions.  De  plus,  les 
états  doivent  prendre  connoissance  de 
l'emploi  qui  a  été  fait  des  deniers  pu- 
blics ^  s'informer  comment  les  joyaux 
et  autres  effets  précieux  de  la  couronne 
sont  conservés ,  soit  dans  la  chambre 
du  trésor,  soit  ailleurs  ^  en  quel  état  se 
trouve  l'économie  du  pays ,  l'armée  de 
terre  et  de  mer ,  la  flotte ,  les  forte- 
resses ^  comment  on  doit  dresser  l'état 
des  dépenses  ^  si  les  ordonnances  ou 
déclarations  publiées  depuis  -la  diète  pré- 
cédente doivent  être  adoptées  et  recevoir 

force 
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force  de  loi  ;  en  un  mot  et  sans  excep- 
tion, tout  ce  dont  ils  jugent  nécessaires 
de  prendre  connoissance.  Les  collèges 
et  consistoires  doivent  aussi  leur  rendre 
compte  de  leur  administration.  De  plus, 
c'est  dans  la  diète  qu'on  entend  les 
griefs  ,  plaintes  et  propositions  de  cha- 
que ordre,  autant  du  moins  qu'elles  ne 
renferment  rien  de  contraire  aux  lois 
fondamentales  ;  mais  il  ne  sera  pris  sur 
ce^  sujet-là  aucune  résolution  qui  n'ait 
été  unanimement  approuvée  par  les 
états.  Les  particuliers  peuvent  aussi  por- 
ter leurs  plaintes  devant  Ls  érats ,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  ils  m  peuvent 
trouver  ailleurs  le  redressement  de  leurs 
griefs  ,  et  au  risque  d'être  punis ,  s'ils 
ne  peuvent  prouver  qu^il  leur  a't  été  fait 
injustice  contre  le  sens  clair  et  formel 
d'une  loi  ou  d'une  ordonnance.  Déplus, 
dans  ces  sortes  de  plaintes  contre  le 
sénat,  les  collèges  5  consistoires,  offi- 
ciers, juges  ,  etc.  on  doit  toujours 
observer  de  ne  point  blesser  les  égards 
qui  sont  dus  à  de  tels  corps  ou  à  de  telles 
personnes  ,  mais  de  s'exprimer  avec  re» 
tenue  et  honnêteté  ». 

Je  n'entrerai  pas ,  monseigneur ,  dans 
des  détails  sur  le  régime  ,  la  police  ,  les 
comités  et  les  commissions  de  la  diète  j 
Étude  de  r Histoire.  M 
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je  craindrois  d'être  trop  long.  Je  n'aurai 
point  riionneur  de  vous  parler  de  sa 
manière  de  délibérer  ,  de  traiter  les 
affaires  et  de  faire  des  lois.  Je  vous  in- 
vite j  monseigneur ,  à  méditer  TordoH- 
ïiance  dont  je  viens  de  mettre  sous  vos 
yeux  un  important  article ,  et  de  re- 
chercher les  raisons  qui  ont  dicté  les 
sages  établissemens  que  vous  lirez.  Plus 
vous  étudierez  les  lois  foiida mentales  de 
la  Suède ,  plus  vous  serez  pénétré  de 
respect  pour  le  sens  auguste  et  profond 
qui  les  a  inspirées.  C'est  ie  chef-d'œuvre 
de  la  législation  m.cder.K^  ,  et  les  législa- 
teurs les  plus  célèbres  de  l'antiquité  ne 
désavoueroient  pas  cette  constitution  où 
les  droits  de  l'humanité  et  de  l'égalité 
sont  beaucoup  plus  respectés  qu'on 
auroit  dû  l'espérer  dans  les  temps  mal- 
heureux où  nous  vivons.  Dans  cette  lé- 
gislation ,  tout  concourt  ordinairement  ' 
au  même  but ,  tout  s'y  soutient  et  s'y 
étaie  mutuellement.  Toutes  les  autorités 
ont  leurs  bornes  qui  les  séparent,  et 
jamais  elles  ne  peuvent  se  nuire.  Tout 
contribue  à  rendre  la  loi  supérieure  aux 
magistrats ,  en  même  temps  qu'elle  les 
arme  d'une  force  assez  considérable 
pour  faire  obéir  des  citoyens  libres. 
Cependant  aucun  ouvrage  des  hommeg 
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n'est  parfait  ^  vous  trouverez  dans  les 
lois  suédoises  quelques  articles  que  vous 
voudriez  en  retrancher ,  et  que  l'expé- 
rience et  le  temps  feront  changer. 

Admirez ,    monseigneur  ,    comment 
les  Suédois ,  ayant  compris  ,  au  milieu 
des  vices  dont  l'Europe  entière  est  in- 
fectée ,   que  les  bonnes  mœurs  sont  la 
seule  base  inébranlable  des  lois ,  cher- 
chent à  faire  estimer  la  modestie  ,   le 
travail,  la  simplicité  et  la  frugalité.  lU 
ont  pris  des  précautions  contre  la  pompe, 
le  luxe  5  le  faste  et  les  intempérances 
naturelles  des  princes  et  des  magistrats  5 
ils  savent  que  la  corruption  des  chefs 
se  communique  promptement  au  der- 
nier ordre  des  citoyens.  Vous  lirez  dans 
les  lois  suédoises  ses  paroles  remarqua- 
bles :  «  La  pompe  et  la  représentation 
ordonnées  à  l'occasion   de  certaines  so- 
lennités ,  plus  pour  la  dignité  du  royau- 
me ,  que  pour  la  personne  qui  repré- 
sente 5  plus  par  rapport  aux  étrangers  , 
que  pour  les   sujets  ,   ont  été  jusqu'ici 
un  abus  introduit  par  l'orgueil  et  la  po- 
litique ,  afin  d'inspirer  plus  de  respect 
et  de  crainte  ,  d'abord  pour  la  personne 
du  roi ,  ensuite  pour  ses  volontés.   Par 
ce  moyen  les  sujets  ont   contracté  un 
génie  ^servUe  ;  et  se  sont  accoutumés  au 
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îoug  )).  Vous  lirez  encore ,  monseigneur, 
ces  paroles  que  vous  ne  devez  jamais 
oublier  :  «  Que  lesrois  n^ont  aucun  droit 
d'enfreindre  et  de  violer  les  droits  des 
sujets,  qu'ils  ne  sont  pas  faits  dune 
autre  matière  que  le  reste  des  hommes^ 
qu'ils  leur  sont  égaux  en  foiblesse  des 
leur  entrée  dans  ce  monde  ,  égaux  en 
infirmités  pendant  tout  le  cours  de  leur 
Vie  ,  égaux  à  l'égard  du  sort  commun 
des  mortels ,  vils  comme  eux  devant 
Dieu  au  jour  du  jugement ,  condam- 
nables tout  comme  eux  pour  leurs  vices 
et  pour  leurs  crimes  ',  que  le  choix  du 
peuple  est  la  base  de  leur  grandeur ,  et 
un  moyen  nécessaire  pour  leur  conser- 
vation ',  qu'en  un  mot  l'être  suprême  n  a 
point  créé  le  genre  humain  pourle  plaisir 
particulier  de  quelque  douzaine  de  fa- 
milles )) . 

Vous  verrez  que  la  Suéde  veut  que 
ses  princes  soient  élevés  dans  la  prati- 
que des  vertus  qui  ornent  l'homme  ,  et 
eue  la  religion ,  la  morale  et  l'histoire 
nous  commandent.  Elle  se  charge  elle- 
même  de  leur  éducation,  et  nomme  les 
personnes  qui  doivent  la  conduire  et  la 
diriger  :  «  Qu'on  éloigne  les  princes  ,  dit 
la  foi ,  des  écueils  dangereux  pour  la 
vertu ,  et  qui  ne  sont  que  trop  communs 
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à  la  cour.  Qu'ils  soient  entretenus  mé- 
diocrement en  habits  et  en  nourriture  , 
ajfîn   qne   leur   propre  économie  serve 
d'exem.ple  aux  sujets  ^  ce  qui  est  une 
chose  très-utile  chez  une  nation  qui  est 
pauvre  ,    mais    libre  w.    Puissent     les 
Suédois  être  toujours  fiers  de  cette  pau- 
vreté  qui    est  l'ame    de    leur   liberté  ! 
puissent-ils  toujours  mépriser  les  riches- 
ses que  convoitent  les  autres  puissances  ! 
Que  les    diètes    n'oublient   jamais  que 
l'avarice  ne  rend  point  les  peuples  heu- 
reux ,  et  que  le  bonheur  n'est  point  une 
denrée    qui    s'achète   à  prix    d'argent. 
Qu'elles  aient  une  attention  extrême  à 
prévenir  et  réprimer  les  moindres  abus  ; 
ils  entraîneroient  à  leur  suite  les  plus 
grands  malheurs.  Qu'elles  recherchent 
un  autre  ressort  que  l'argent  pour  re- 
muer et  faire  agir  les  citoyens.  Plus  les 
fortunes  se  rapprocheront  de  l'égalité  , 
plus  il  y  aura  de  vertu  dans  la  républi- 
que ,  et  l'égalité  sera  plus  agréable  ,  à 
mesura  qu'on  trouvera  plus  de  moyens 
pour  rendre  les  richesses  moins   néces- 
saires. Que  les  Suédois ,  sachant  com- 
bien les  lois  somptuaires  leur  sont  né- 
cessaires ,   parviennent  à  les   aimer ,  et 
se  glorifient  de  n'avoir   pas   ses  besoins 
ridicules  qui  nous  avilissent  :  «  Que  les 

M3 


2JQ        De     l' Étude 

princes ,  continue  la  loi  5  fassent  sou» 
vent  des  voyages  à  la  campagne  ,  qu'ils 
entrent  dans  les  cabanes  des  paysans 
pour  voir  par  eux-mêmes  la  situation 
des  pauvres ,  et  que  par-là  ils  appren- 
nent à  se  persuader  que  le  peuple  n'est 
pas  riche,  quoique  l'abondance  règne  à 
la  cour,  et  que  les  dépenses  superflues 
de  celle-ci  diminuent  les  biens  et  aug- 
mentent la  misère  du  pauvre  paysan  et 
de  ses  enfans  affamés  ».  Ce  n'est  pas 
moi  ,  monseigneur  ,  qui  vous  tient  ce 
langage  ,  c'est  une  nation  entière ,  c'est 
Bii  peuple  des  plus  illustres  de  l'Europe, 
€t  aujourd'hui  le  plus  sage.  Je  voudrois 
que  les  paroles  que  je  viens  de  vous 
rapporter  eussent  excité  dans  votre  cœur 
^une  sorte  de  frémissement  et  d'atten- 
drissement. 

Plus  vous  approfondirez  la  constitu- 
tion suédoise ,  plus  vous  serez  con- 
vaincu que  la  justice  de  ses  lois  attache 
tous  les  citoyens  à  la  patrie.  La  no- 
blesse ,  par-tout  ailleurs  si  impérieuse  , 
et  qui  regarde  comme  une  de  ses  pré- 
rogatives de  mépriser  les  autres  ordres , 
de  les  gouverner  et  de  s'en  faire  haïr  ,  a 
cru  en  Suède  que  l'esprit  de  servitude  ou 
de  tyrannie  est  la  plus  grande  des  déro- 
geances ,  et  que  sa  grandeur  consiste  à 
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être  à  la  tête  d'une  nation  libre  ,  où  le 
dernier  des  citoyens  sait  qu'il  est  hom- 
me. Que  cette  noblesse  seroit  grande  ^ 
si  elle  pouvoit  renoncer  à  quelques  pré- 
rogatives  particulières    que    les  autres 
ordres  ne  partagent  pas  avec  elle  !  Peut- 
être   que   ces    prérogatives   l'inclinent  y 
malgré  elle  ,  vers  l'aristocratie  ;  peut-être 
que  ces  distinctions  dérangeront  un  jour 
les  principes  du  gouvernement,  en  trou- 
blant l'harmonie  qui  doit  régner  entre 
les  quatre  ordres.  Les  vertus  et  les  talens 
de   cette   noblesse  se   développeroient 
sans   doute  avec  plus  d'éclat ,  si    elle 
craignoit  la  concurrence  des  autres  or- 
dres 5  et  étoit  obligée  de  faire  des  efforts 
pour  obtenir ,  à  force   de  mérite  ,  des 
dignités  qui  lui  seroient  disputées.  Il  est 
du  moins  certain  que  la  république  ro- 
maine dut  beaucoup  de  grands  hommes 
à  la  loi  qui  permit  aux  plébéiens  d'aspi- 
rer aux  magistratures  curules. 

Le  clergé ,  autrefois  tyran ,  a  appris 
des  lois  politiques  ce  qu'il  lisoit  inutile- 
ment dans  l'évangile  ,  que  son  royaum.e 
n'est  point  de  ce  monde.  Il  a  renoncé  à 
ces  prétentions  qui  l'avoient  rendu 
odieux  ,  qui  sont  contraires  au  droit  des 
nations ,  et  qui  ne  tendent  qu'à  établir 
le  despotisme  sacerdotal ,  en  substituant 
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la  superstition  au  véritable  esprit  de  la 
religion.  Il  aime  la  patrie  qu'il  vexoit , 
parce  qu'il  est  devenu  citoyen.  L'ordre 
des  bourgeois  et  celui  des  paysans 
jouissent  dans  les  diètes  des  droits  de  la 
législation  ,  et  leur  autorité  rend  les  lois 
presqu'aussi  impartiales  qu'elles  peuvent  - 
l'être  dans  un  pays  où  Iqs  préjugés  ont 
établi  plusieurs  classes  d'hommes  :  l'éga- 
lité n'est  pas  établie  ,  mais  l'oppression 
est  bannie.  Ils  obéissent  avec  plaisir  à 
la  loi,  Us  la  chérissent,  parce  qulls  ont 
contribué  à  la  porter ,  qu*elle  est  leur 
ouvrage  ,  qu'elle  les  protège  et  assure 
leur  état. 

Tout  n'a  pas  été  fait  par  les  grands 
hommes  qui  reformèrent  le  gouverne- 
ment à  la  mort  de  Charles  XII.  Soit 
qu'ils  aient  été  arrêtés  dans  leur  entre- 
prise par  quelqu'un  de  ces  préjugés  que 
le  législateur  n'est  que  trop  souvent 
obligé  de  respecter ,  soit  que  le  moment 
de  la  révolution  arrivât  avant  qu'ih 
eussent  arrangé  tout  leur  système  poli- 
tique, ils  négligèrent  quelques  parties 
de  l'administration ,  ne  portèrent  point 
toutes  l;^s  lois  nécessaires  pour  affermir 
le  gouvernement ,  et  se  contentèrent  de 
rendre  la  nation  libre  ,  espérant  que  sa 
liberté  er  son  amour  de  la  patrie   lui 
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dicteroient  toutes  les  lois  dont  elle  auroit 
besoin.  Cest  de-là  qu'est  née  en  Suède 
une  certaine  incertitude  sur  son  sort. 
On  a  douté  pendant  quelque  temps  si 
elle  retourneroit  à  ses  anciennes  lois  j  ou 
si  elle  s'attacheroit  plus  fortement  aux 
nouvelles. 

Quelque  vertueuse  que   fût  la  prin- 
cesse Ulrique ,  elle    n'étoit  pas    assez 
ëclairée  sur  ses  vrais  intérêts  pour  pré- 
férer la  liberté  des  Suédois  au  pouvoir 
dont  son  père  et  son  frère  avoient  jour* 
Son  mari ,  associé  au  trône  ,  étoit  né 
en  Allemagne ,  il  avoit  été  accoutumé 
dans  la  Hesse  au  pouvoir  le  plus  absolu; 
il  avoit  par  lui-même  une  grande  for- 
tune ^  il  regardoit  comme  une  injustice 
criante ,  que  les  Suédois  ne  lui  eussent 
pas  du  moins  accordé  le  même  pouvoir 
que  les  Anglois  ont  abandonné  à   leur 
roi  5  et  il  désiroit   cette    autorité ,  sans 
se  douter  que  placé  sur  le  trône  d'An- 
gleterre ,  il  n'auroit  pas  été  content  de 
son  sort.  Assez  riche  pour  se  faire  des 
amis  et  des  créatures  aux  dépens  de  la 
patrie  ,  il  a  retardé  les  progrès  du  gou- 
vernement.  Mais    que   peut  désormais 
produire  une  ambition  qui  se  consume- 
roit  en  regrets ,  et  qui  n'a  aucun  moyen 
de  se  satisfaire  ? 
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Le  roi  de  Suède  ne  peut  corrompre 
ses  sujets  5   ni  par  des  bienfaits  ,  ni  par 
l'espérance  ,  ni  par  la  crainte.  La  nation 
doit  tous  les  jours  atngmenter  son  cré- 
dit 5  parce  qu'elle  dispose  de  toutes  les 
grâces  ;  le  prince  au  contraire  doit  per- 
dre tous    les    jours    les    partisans   que 
l'habitude  de  la  cour  lui  avoir  attachés. 
Il  est  vrai  qu'il  s'est  formé  5  il  y  a  quel- 
ques années ,  une  conjuration  en  faveur 
de  la   puissance  royale  5  mais  ce  sera 
.vraisemblablement    la   dernière.    Quels 
en    ont  été  les   auteurs  ?    des    hommes 
obscurs  et  vils  qui  n'ont  ,  pour    ainsi 
dire  ,  point  de  patrie.  A  l'exception  des 
comtes  de  Brahé  et  de  Hard  et  du  baron 
de  Horn ,  maréchal    de   la  cour  ,  les 
conjurés  n'éroient  que  des  soldats  de  la 
garde  5  des  matelots  et  quelques  artisans. 
Quand  cette  poignée  d'esclaves  révoltés 
auroit  intimiidé  k'sénat ,  et  remis  au  roi 
l'autorité  souveraine  j  la  nation  se   se- 
Toit-elle  crue  vaincue  et  subjuguée  ?  Ne 
lui  restoit-i-1  pas  mille  ressources  pour 
reprendre   le    pouvoir   dont    en    auroit 
voulu   la  dépouiller  ?    Une  conjuration 
qui  échoue  est  une  faveur  de  la  fortune  ; 
^lle  rend  un   peuple   plus  attentif  à  sa 
liberté  5  et  l'empêche  de  tomber  dans 
une  sorte    de  non-chalance    qu'inspire 
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quelquefois  une  trop  grande  sécurité  ,  eC 
contre  laquelle  les  Suédois ,  dit-on  ,  ne 
sont  pas  assez  précautionnés.  Bientôt  la 
famille  royale  ,  prenant  les  mœurs  de  sa 
nouvelle  patrie  ,  jugera  de  la  royauté 
par  les  principes  suédois ,  et  non  par  les 
préjugés  répandus  en  Europe.  Ces  prin- 
ces mettront  leur  gloire  à  être  les  mi- 
nistres et  les  premiers  magistrats  d'une 
nation  libre.  Ils  comprendront  que  qui 
veut  être  vertueux  n'a  pas  besoin  d'une 
autorité  plus  étendue  ,  et  qu'il  vaut 
mieux  être  gouverné  par  sa  nation  que 
par  quelques  favoris  comme  un  despote. 
Rentrez  en  vous-même  ,  monseigneur , 
sondez  les  replis  de  votre  cœur,  et  si 
vous  désirez  d'être  tout-puissant ,  vous 
verrez  que  ce  n'est  que  pour  satisfaire 
quelque  passion  injuste. 

Vous  penserez  peut-être  ,  m.onsei- 
gneur,  que  la  royauté  est  une  pièce 
tout-à-fait  hors  d'œuvre  dans  le  gouver- 
nement de  Suède  ,  et  que  l'estampille  de 
cuivre  dont  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous 
parler  ,  pourroit  fort  bien  toute  seule 
servir  de  roi.  Vous  en  conclurez  peut- 
être  que  la  nation  ne  devroit  être  gou- 
vernée que  par  des  sénateurs.  Mais  je 
vous  prie  de  faire  attention  qu'un  roi 
même  héréditaire  ne  peut  donner  prer* 

M  6 
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qu'aucune  crainte  aux    Suédois  \  vous 
avez   déjà   vu   combien  ils  ont  pris  de 
mesures    pour    qu'il    ne     puisse    faire 
violence  aux  lois ,  et  s'emparer  de  la 
législation.  En  second  lieu,  la  royauté 
héréditaire  est  même  un  avantage  pour 
la  nation  ;  car  elle  contribue  à  conser- 
ver l'égalité  entre  les  familles  nobles  ,  et 
les  tient  dans   la  subordination.   Si   la 
couronne  n'étoit  pas  héréditaire  ,  on  ne 
verroit ,  comme  en  Pologne ,  que  des 
brigues  ^  des  factions ,  des  parus  con- 
tinuels 5  et  jamais  elle  ne  seroit  la  ré- 
compense du  mérite.  Sans  un  roi ,  la 
noblesse  voudroit  infailliblement  former 
une  aristocratie ,  et  du  sein  de  ce  gou- 
vernement   il    s'élèveroit    bientôt    un 
tyran.   Le  gentilhomme  le  plus   ambi- 
tieux et  qui  auroit  le  plus  de  talens  ^ 
trouvant  toujours  le  trône  rempli  par  un 
prince  qui  ne  peut  ni  se   faire  craindre 
vî\  se  faire  haïr ,  ne  songera  jamais  à 
usurper    sa    place.    En  devenant  séna- 
teur,  il  devient  en  quelque  sorte    son 
égal  ,    et    son    ambition    se     trouve 
rassasiée. 

Dès  que  la  Suède  avoit  admis  des 
distinctions  de  rang  ,  de  grade  et  d'hon- 
neur entre  les  familles ,  il  devenoit  avan- 
tageux pour  elle  qu'il  y  eût  une  maisoa 
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privilégiée  qui  portât  la  couronne.  Je  le 
répète  :  dans  la  constitution  présente  , 
un  seigneur  suédois  ne  peut  point  abuser 
de  la  faveur  de  ses  citoyens  ou  de  la 
considération  due  à  ses  services  pour 
devenir  un  Sylla  ou  un  César.  Dès  que 
l'ambition  des  particuliers  est  réprimée  y 
le  corps  même  entier  de  la  noblesse 
doit  être  plus  porté  à  la  modération  ,  et 
moins  tenté  de  profiter  de  ses  préroga- 
tives particulières  pour  les  accroître  et 
faire  des  lois  partiales.  Vous  voyez  par- 
là  ,  monseigneur ,  qu'un  roi  de  Suède 
est  lui-même  un  obstacle  à  la  tyrannie 
par  laquelle  la  plupart  des  républiques 
ont  été  détruites.  Ne  craignez  point  l'hé- 
rédité 5  puisqu'après  le  règne  le  plus 
long  ,  un  prince  dont  il  est  aisé  d'éclairer 
les  démarches ,  de  pénétrer  les  vues  et 
d'arrêter  les  projets ,  ne  laissera  point  à 
son  successeur  une  plus  grande  autorité 
que  celle  qu'il  avoit  reçue.  La  Suède 
ne  craint  ni  les  inconvéniens  des  mino- 
rités ^  ni  l'incapacité  du  prince.  Il  n'im- 
primera point  son  caractère  au  gouver- 
nement 5  et  l'inaction  d'une  vieillesse 
languissante  ne  fera  point  languir  l'état  : 
un  roi  qui  ne  peut  rien  par  lui- 
même  peut  être  méchant  ,  foible  ou 
sans   caractère  :  ses    sujets   ne    seront 
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pas     les    victimes     de     ses     vices^ 

Je  ne  dissimulerai  pas  quelques  re- 
proches qu'on  peut  faire  au  gouverne- 
ment de  Suède  ;  il  n'est  pas  utile ,  mon- 
seigneur j  que  vous  en  soyez  instruit. 
On  blâme ,  peut-être  avec  raison  ,  la 
prérogative  accordée  au  roi  ,  de  faire  à 
son  gré  des  comtes  et  des  barons.  Ces 
dignités  ne  confèrent  aucune  autorité 
réelle  ;  ce  n'est  qu'un  décoration  dans 
l'ordre  de  la  noblesse  ^  mais  puisque 
cette  décoration  flatte  la  vanité  ,  elle 
peut  devenir  un  moyen  de  corrompre  ; 
pourquoi  donc  n'en  fait -on  pas  un 
moyen  pour  encourager  le  mérite  ?  Je 
puis  dire  la  même  chose  de  ces  diiférens 
ordres  de  chevalerie  dont  le  roi  distri- 
bue les  marques  sans  consulter  la  diète 
ou  le  sénat.  Cette  institution  n'est  point 
analogue  à  l'esprit  d'une  république.  La 
récompense  d'un  homme  libre  doit  être 
une  magistrature ,  et  dans  un  état  libre 
les  récompenses  ne  doiv<înt  être  données 
que  par  le  public  ,  si  on  veut  que  le  pu- 
blic soit  considéré. 

Un  reproche  plus  grave  qu'on  peut 
faire  au  gouvernement  de  Suède,  c'est 
l'autorité  à  vie  qui  est  donnée  aux  séria- 
tjurs.  Les  magistratures  à  vie  s'exercent 
toujours  avec  une  sorte  de  nonchalance 
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peu  favorable  au  bien  public ,  et  ne 
donnent  que  trop  souvent  à  ceux  qui  les 
possèdent  un  orgueil  qui  choque  la  li- 
berté publique.  Je  crois  avoir  remarqué 
dans  l'histoire  ,  que  des  magistrats  qui 
ne  rentrent  plus  dans  l'ordre  des  simples 
citoyens,  sont  tentés  de  se  croire  les 
maîtres  des  lois  dont  ils  ne  sont  que  les 
ministres.  Ils  ne  les  violeront  pas  peut- 
être  avec  assez  d'impudence  pour  mé- 
riter d'être  punis  d'une  manière  exem- 
plaire ;  mais  le  mal ,  alors  sans  remède , 
n'en  sera  que  plus  dangereux.  Il  s'éta- 
blira dans  le  corps  de  la  magistrature 
«ne  fausse  politique  et  une  corruption 
sourde  ,  qui  peu-à-peu  dérangeront  tous 
les  principes  du  gouvernement.  A  me- 
sure que  les  lois  s'aifoibhront  ,  les 
passions  acquerront  plus  de  force  5 
elles  se  montreront  enfin  avec  audace  , 
et  les  magistrats  subjugueront  sans  peine 
des  citoyens  qu'ils  auront  corrompus. 

Les  Suédois  l'éprouvèrent  dans  le 
dernier  siècle  :  c'est  parce  que  le  sénat 
s'étoit  relâché  dans  ses  devors ,  et  fait 
craindre  par  sa  hauteur  et  quelques  in- 
justice ,  qu'ils  conférèrent  à  Charles  XI 
un  pouvoir  absolu.  Au  lieu  de  faire  des 
sénateurs  à  vie  ,  ne  seroit-il  pas  avanta- 
geux qu'à   chaque  diète  ordinaire   un 
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certain  nombre  de  nouveaux  sénateurs 
remplaçât  les  plus  anciens ,  qui  rentre- 
roient  dans  l'ordre  des  simples  citoyens, 
en  espérant  d'être  élevés  une  seconde 
fois  à  la  même  dignité  ?  Par  cet  arran- 
gement ,  le  sénat ,  si  je  ne  me  trompe , 
seroit  un  dépositaire  plus  fidèle  des 
lois  ,  et  n'aurok  qu'un  même  intérêt 
avec  la  nation. 

Si  la  Suède  n'a  pas  fait  les  progrès 
qu'on  devoit  en  attendre  ;  si  les  lois  ont 
de  la  peine  à  prendre  une  certaine  con- 
sistance 5  si  une  diète  détruit  souvent  ce 
que  la  diète  précédente  avoit  établi , 
c'est  vraisemblablement  la  magistrature 
perpétuelle  des  sénateurs  qu'il  en  faut 
accuser.  Four  entrer  dans  ce  sénat ,  où 
il  y  a  si  rarement  des  places  vacantes , 
les  ambitieux  et  les  intriguans  doivent 
former  des  cabales  continuelles.  Ce  sont  . 
eux,  sans  doute 5  qui  ont  fait  statuer, 
par  la  diète  de  17395  que  pour  dé- 
pouiller un  sénateur  de  sa  dignité  ,  il 
suffiroit ,  sans  lui  faire  son  procès  dans 
les  règles  ,  de  lui  déclarer  simplement 
que  la  nation  ne  peut  lui  accorder  plus 
long-temps  sa  confiance.  11  est  dange- 
reux 5  je  crois ,  que  des  hommes,  char- 
gés de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion ,  dépendent  d'un  caprice  ou  d'une 
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intrigue.  Il  me  semble  que  la  puissance 
exécutrice  ne  doit  pas  être  moins  soli- 
dement affermie  que  la  puissance  légis- 
lative :  si.  Tune  chancelle ,  l'autre  doit 
perdre  de  son  crédit.  Je  vous  prie  d'exa- 
miner, monseigneur ,  s'il  est  possible  d« 
remédier  à  ce  mal,  sans  limiter  le  temps 
de  la  magistrature  des  sénateurs.  Je  suis 
persuadé  que  les  diètes  seroient  moins 
agitées ,  et  le  gouvernement  plus  aiFer- 
mi ,  si  on  ne  vouloir  perdre  personne  j 
et  que  ces  deux  partis  de  chapeaux  et 
de  bonnets ,  qui  divisent  la  république  , 
se  rapprocheroient  insensiblement. 

Il  y  a  encore  une  autre  cause  de 
l'instabilité  qu'on  remarque  dans  les  prin- 
cipes et  la  conduite  des  diètes  ,  c'est 
qu'elles  n'ont  point  voulu  se  borner  à 
n'exercer  que  l'autorité  qui  leur  appar- 
tient. Au  lieu  de  ne  faire  que  des  lois 
générales ,  elles  entrent  dans  des  affaires 
particulières  qui  doivent  être  abandon- 
nées à  la  puissance  exécutrice.  Je  crois 
que  vous  avez  vu,  monseigneur  ,  dans 
tout  cet  ouvrage  ,  que  les  législateurs  et 
les  magistrats  ne  peuvent  se  confondre 
et  empiéter  sur  les  droits  les  uns  des 
auires ,  sans  affoiblir  réciproquement 
leur  autorité ,  et  préparer  par  conséquent 
de  grands  maux  aux  citoyens. 
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Les  Suédois  ,  fiers ,  libres  ,  coura- 
geux et  faits  pour  la  guerre  ,  doivent  se 
précautionner  contre  leur  génie  mili- 
taire. En  faisant  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  ne  pas  craindre  leurs  voisins , 
ils  doivent  ne  jamais  songer  à  faire  des 
conquêtes.  On  lit  avec  plaisir  dans  l'ins- 
truction que  les  états  ont  faite  en  1756, 
pour  l'éducation  des  princes ,  que  «  chez 
un  prince  souverain  5  le  désir  de  faire 
des  conquêtes  passe  pour  une  vertu  3 
mais  que  ce  n'en  est  point  une  chez  une 
nation  libre  j  car  les  conquêtes  inutiles 
s'accordent  moins  avec  les  principes 
d'un  gouvernement  libre  qu'avec  ceux 
de  la  souveraineté  ».  Si  les  Suédois  veu- 
lent aifermir  leur  liberté  et  perpétuer 
leur  bonheur  \  ils  donneront  à  leurs  mi- 
lices la  forme ,  les  mœurs  et  la  disci- 
phne  que  doivent  avoir  les  troupes  d'un 
état  liDre.  La  défense  de  la  patrie  sera 
confiée  aux  citoyens ,  et  non  pas  à  des 
soldats  mercenaires.  Ils  apprendront  qu'il 
n'y  a  point  de  conquête  utile  ^  ils  se 
renfermeront  dans  leurs  provinces  qu'ils 
peuvent  aisément  rendre  impénétrables 
aux  armes  des  étrangers.  Ils  penseront 
que  la  Poméranie  peut  devenir  pour 
eux  5  ce  que  la  possession  des  Pays-Bas 
et  de  l'Italie  a  été  pour  l'Espagne  ;  c'est- 
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à-dire ,  une  source  d'ambition ,  de  que- 
relles et  d'inconvéniens.  Puissent  les 
Suédois  respecter  toujours  dans  leurs 
voisins  les  droits  de  rhumanité ,  comme 
ils  les  respectent  entr'eux ,  et  ne  cher- 
cher le  bonheur  qu'en  se  conformant 
aux  vœux  de  la  nature  sur  la  prospérité 
des  états  ! 
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TROISIEME    PARTIE. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  causes  générales  qui  entretiennent 
les  gouvernemtns  dans  leurs  vices  j 
et  s'opposent  à  une  réforme. 


D 


ANS  l'ingënieuse  satyre  que  Xéno- 
phon  a  faite  du  gouvernement  de  sa 
patrie  ^  il  avertit  les  frondeurs  de  son 
temps  de  ne  pas  blâmer  légèrement  les 
Athéniens ,  s'ils  aiment  mieux  donner 
leur  confiance  à  des  hommes  obscurs  et 
décriés ,  qu'à  des  citoyens  distingués  par 
leur  mérite.  Il  fait  voir  que  ce  qu'on 
seroit  d'abord  tenté  de  prendre  pour 
une  sottise  ,  est  le  fruit  d'une  politique 
rafînée.  Il  est  vrai ,  dit-il ,  que  la  mul- 
titude j  en  liant  les  mains  aux  magis- 
trats ,  et  se  jouant  de  leurs  sentences  et 
de  leurs  décrets ,  rend  leur  ministère  et 
les  lois  inutiles  \  mais  sans  cet  art ,  que 
deviendroit  l'empire   souverain   quelle 
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affecte  dans  la  république  ?  que  devien- 
droit  cette  licence  qui  lui  est  plus  chère 
que  tout  le  reste  ?  Pour  conserver  la 
démocratie  dans  toute  sa  perfection,  il 
est  prudent  d'aimer  le  désordre  ,  et  de 
ne  pas  réprimer  Tinsolence  des  affran- 
chis et  de  la  canaille.  N'est-ce  pas, 
ajoute-t-il ,  une  grande  et  rare  sagesse 
de  la  part  de  la  multitude  ,  de  savoir 
s'amuser  des  mauvaises  déclamations  de 
quelques  criailleurs  ,  pour  empêcher  les 
honnêtes  gens  de  s'emparer  de  la  tri- 
bune aux  harangues ,  et  se  mettre  à  la 
tête  du  gouvernement? 

Il  y  a  peu  de  peuples  qui  n'aient  mé- 
rité les  mêmes  éloges  qu'Athènes ,  et  en 
se  servant  aujourd'hui  de  l'ironie  de 
Xénophon  ,  ne  pourroit-on  pas  faire  une 
apologie  assez  plaisante  de  la  politique 
admirable  de  plusieurs  états  de  TEu- 
rope  ?  Gardez-vous ,  dirois-je  ,  de  dé- 
sapprouver tel  établissement  5  telle  cou- 
tume 5  telle  loi  ;  une  profonde  sagesse 
est  cachée  sous  je  ne  sais  quelle  appa- 
rence de  folie  qui  révolte  au  premier 
coup  d'œil.  Cette  sottise  ,  si  vous  y  ré- 
fléchissez bien  ,  n'est  pas  aussi  sotte  que 
vous  le  pensez  d'abord  :  une  partie  de 
l'état  s'en  trouve,^ il  est  vrai,  assez 
mal  ;  mais  voyez  l'avantage  que  l'autre 
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en  retire.  Voyez  ce  prince,  ce  ministre  j 
ce  grand  ,  cet  intriguant ,  n'est-il  pas 
heureux  aux  dépens  du  public  ?  et  de 
combien  d'adresse  n'a-t-il  pas  besoin 
pour  réussir  ? 

Je  me  rappelle  à  ce  propos ,  monsei- 
gneur 5  qu'un  bon  Espagnol  5  qui  ne 
connoissoit  guère  comment  le  monde 
est  gouverné  ,  fut  fort  scandalisé ,  en 
apprenant  qu'un  de  ses  anciens  amis  , 
ministre  de  votre  aïeul  ,  sacrifioit  le 
royaume  à  ses  fantaisies.  Il  crut  devoir 
des  représentations  à  sa  patrie  et  à  son 
ami  :  il  quitte  sa  retraite ,  vient  à  la 
cour ,  et  ne  doute  point  que  les  affaires 
ne  prennent  une  face  nouvelle  ,  dès 
qu'il  aura  prouvé  à  son  ami  qu'il  perdoit 
l'Espagne.  On  écouta  l'homme  de  bien 
avec  une  bonté  niôlée  de  dédain  ^  et 
Patigno  9  aussi  habile  que  la  multitude 
d'Athènes ,  pria  son  ami  en  souriant  de 
ne  se  point  inquiéter ,  et  l'assura  que 
l'Espagne  durercit  plus  long-temps  que 
lui.  Sa  politique  profonde  avoit  tout 
calculé  :  en  effet  ^  l'Espagne  subsiste 
encore  ,  et  Patigno  est  mort  depuis 
long-temps.  Grâces  aux  excellens  arran- 
gemens  que  les  hommes  ont  pris  pour 
se  rendre  heureux,  le  monde  ne  doit 
ètïQ  plein  que  de   Patigno  5  et  quand 
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chacun  n'obéit  qu'à  son  intérêt  parti- 
culier ,  que  peut-on  espérer  de  ces 
lois  sans  nombre  dont  on  accable  les 
états  ?  En  verra-t-on  résulter  le  bien 
public  ? 

Vous  avez  sznz  doute  remarqué  , 
monseigneur  ,  dans  le  cours  de  vos  étu-- 
des ,  que  tous  les  peuples  ont  été  agités 
par  de  longues  dissensions  domestiques  9 
avant  que  de  pcuvol;  fixer  les  principes 
de  leur  gouvernemeat.  On  sent  les  in- 
convéniens  d'une  mauvaise  législation , 
personne  ne  ^eut  v'tre  opprime  ,  tout  le 
monde  veut  être  oppresseur  ^  l'autorité 
souveraine  est  con.me  suspendue  entre 
le  prince ,  les  mav;istrsts  et  les  différens 
ordres  des  ciioyens  •  et  chacun  fait  ses 
efîbrts  pour  s'en  rendre  le  maître  et  en 
abuser.  Tant  que  les  états  sont  dans 
cette  fermentation ,  combien  de  causes 
à  la  fois  ne  s'opposent- elles  pas  à  une 
réforme  avantageuse  ?  Les  passions  dic- 
tent aloîs  les  lois  qui  devroient  être 
l'ouvrage  de  la  raison.  Aussi  le  monde 
entier  ofFre-t-il  bien  peu  de  ces  gouver- 
nemens  heureux  où  ,  par  le  partage  et 
la  distribution  du  pouvoir  en  différentes 
branches ,  les  intérêts  des  citoyens  sont 
conciliés  et  unis.  Bi.n  loin  de  se  rappro- 
cher  de  ces  véiités  fondamentales  donc 
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j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  darts 
la  première  partie  de  cet  ouvrage ,  on 
se  précipite  dans  des  excès  ;  et  comme 
si  la  liberté  étoit  ennemie  de  l'ordre  ^ 
jamais  le  commandement  n'est  trop  dur, 
ni  l'obéissance  trop  servile. 

Les  hommes ,  lassés  de  leurs  dissen- 
sions 5  s'accoutument-ils  enfin  au  gou- 
vernement qui  les  a  subjugués  ?  Vous  les 
verrez  moins  disposés  que  jamais  à  se 
corriger  de  leurs  vices.  L'habitude  du 
mal  les  a ,  pour  ainsi  dire  ,  engourdis. 
Dès  qu'ils  cesseront  de  se  plaindre ,  ils 
cesseront  de  penser.  Il  va  s'établir  un 
préjugé  national  qui  passera  bientôt  pour 
une  vérité  constante.  On  publiera  com- 
me autant  de  principes  incontestables 
les  absurdités  les  plus  ridicules  ^  les  pères 
en  instruiront  leurs  enfans.  C'est  ainsi 
que  les  nations  de  l'Asie  ,  traitées  à  la 
fin  comme  de  vils  troupeaux  ,  sont  tom- 
bées peu-à-pcu  dans  des  erreurs  si  gros- 
sières et  dans  un  abrutissement  si  pro- 
fond ,  qu'elles  aiment  leurs  vices  et  crain- 
droient  de  les  perdre. 

Je  n'exagère  rien  ,  monseigneur  j  car 
vous  vous  rappellerez  sans  doute  ce  roi 
des  Indes  qui  prit  les  Hollandois  pour 
des  insensés,  quand  ils  lui  dirent  qu'ils 
«l'avoient  point  de   roi  ,   et    qu'ils    se 

gouvernoient 
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gouvernoient  par  des  lois  qu'ils  faisoient 
eux-mêmes  dans  des  assemblées  qui  re- 
présentoient  la  nation  entière.  Il  éclatoit 
de  rire  au  récit  des  états-généraux,  des 
états -particuliers  5  des  prérogatives  de  la 
noblesse ,  des  privilèges  des  villes ,  etc. 
C'étoit  de  la  meilleure  foi   du  monde 
qu'il  admiroit  avec  ses  ministres  et  ses 
courtisans ,  que  des  hommes  attaqués 
d'un  vertige  aussi  terrible  que  celui  que 
les  Hollandois  appeloient  liberté ,  pussent 
subsister  pendant  huit  jours  sans  boule- 
verser rétat  et   le   détruire.    Pourquoi 
seriez-vous  surpris  qu'un   prince ,  gâté 
par  les  bassesses  de  sa  cour ,  et  enivré 
des  vapeurs  du  despotisme  ,  crût  sérieu- 
sement qu'il  est  un  grand  homme  5  qu'il 
est  digne   de  commander,  et  qu'il  im- 
porte au  bien  de  ses  états  que  ses  fantai- 
sies soient  autant  de  lois  sacrées  ,  puis- 
que les  sujets  eux-mêmes  sont  des  escla- 
ves assez  familiarisés  avec  la  servitude 
pour  le  penser  ? 

Sans  aller  jusqu'aux  grandes  Indes  , 
demandez  à  ce  Turc  quelle  est  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement  ^  il  vous 
répondra  sans  hésiter ,  que  c'est  la  mo- 
narchie la  plus  absolue  et  la  plus  arbi- 
traire. Pourquoi  ?  C'est ,  vous  dira-t-il , 
çue  les  hommes  sont  faits  pour  aimer  la 
Étude  de  rBiJïoîrc.  N 
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paix  5  qu'ils  ne  se  sont  mis  en  société 
que  pour  en  jouir  ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  parfaitement  tranquilles  que  sous  ce 
gouvernement.  Selon  lui ,  ce  qu'il  a  en- 
tendu appeler  la  liberté  par  quelques 
commerçans  chrétiens  rend  les  esprits 
trop  inquiets  ,  trop  intraitables  et  trop 
farouches.  Comment  ne  la  craindroit-il 
pas  ?  comment  ne  la  confondroit~il  pas 
avec  la  discorde  et  la  guerre  civile  , 
puisqu'il  a  été  consterné  au  seul  récit 
que  quelques  Anglois  lui  ont  fait  des 
débats  quelquefois  un  peu  bruyans  du 
parlement  ? 

Si  ce  Turc  a  quelque  connoissance  , 
car  tous  ne  sont  pas  ignorans ,  pressez- 
le  par  quelque  raisonnement, montrez-lui 
par  quelle  cause  le  despotisme  produit 
beaucoup  de  mal ,  et  il  croira  vous 
avoir  répondu  ,  en  vous  rapportant  d'un 
air  effrayé  les  désordres  arrivés  dans 
vingt  mauvaises  républiques  où  la  liberté 
étoit  décrénérée  en  anarchie.  Sous  un 
gouvernement  libre ,  poursuivra-t-il ,  le 
bien  ne  peut  se  faire  que  parle  concours 
de  plusieurs  personnes  qui  j  conduites 
par  des  intérêts  diffcrens ,  ne  se  propo- 
seront jamais  le  même  objet.  Ce  Turc , 
qui  ne  sent  en  lui  ni  amour  de  la  patrie  j 
m  amour  de  la  justice  ,  ni  amour  de  la 
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gloire,  ne  voit  pas  que  ces  trois  senti- 
mens  serviront  de  lien  entre  les  citoyens, 
si  des  lois  justes  ont  établi  leur  liberté 
sur  un  fondement  solide.  Dans  le  despo- 
tisme ,  tout ,  ajoutera-t-il ,  dépend  d'une 
seule  volonté.  Que  ie  prince  ordonne  , 
qu'il  parle  ,  qu'il  fasse  un  signe  ,  et  le 
bien  est  fait.  Le  pauvre  Turc  ne  s'ap- 
perçoit  pas  que  son  sultan  a  quelquefois 
dix  5  vingt ,  trente  ,  cent  volontés  ,  et 
ne  veut  rien  à  force  de  tout  vouloir.  li 
ne  conçoit  pas  qu'il  est  infiniment  plus 
difficile  de  réunir  en  un  seul  homme  les 
vertus  et  les  talens  nécessaires  pour  bien 
gouverner  un  état,  que  d'inspirer  à  une 
assemblée  aussi  nombreuse  que  le  parle- 
ment d'Angleterre  ou  la  diète  de  Suède 
l'envie  de  faire  le  bien ,  et  les  moyens 
de  l'exécuter.  Il  ne  comprendra  jamais 
que  de  cinquante  princes  qui  naîtront 
dans  le  serrail ,  quarante-neuf  sont  des- 
tinés à  ne  faire  que  des  hommes  ordi- 
naires^ que  leur  éducation  rabaissera 
leur  esprit  et  leur  cœur ,  et  qu'enfin 
l'exercice  du  souverain  pouvoir  corrom.- 
pra  encore  le  prince  privilégié  que  la 
nature  avoit  doué  de  quelques  talens. 
Ce  malheureux  Turc  ne  devine  point 
pourquoi  ce  sultan  ,  qui  a  une  raison 
moins  exercée  par  la  contradiction  ,  et 
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cependant  des  passions  plus  libres  que 
les  autres  hommes ,  jugera  du  bonheur 
public  par  son  bonheur  particulier,  ou 
•pourquoi  il  croiroit  avoir  quelque  chose 
à  désirer  comme  prince  ,  quand  ses 
besoins  comme  hommie  sont  satisfaits 
ou  plutôt  rassasiés.  Cette  manière  de 
penser  est  si  profondément  gravée  dans 
l'esprit  des  Turcs  ^  que  dans  le  moment 
même  où  ,  las  de  souffrir  j  ils  sont  assez 
audacieux  pour  déposer  le  grand-sei- 
gneur ou  étrangler  son  visir,  ils  n'imagi- 
nent point  de  profiter  de  leur  avantage  y 
et  d'arranger  de  telle  sorte  le  gouverne- 
ment, que  le  nouveau  sultan  et  son 
ministre  ne  puissent  plus  commettre  les 
mêmes  injustices  et  les  mêmes  violen- 
ces. Par  une  espèce  de  prodige  ,  ils 
associent  ainsi  l'amour  de  la  tyrannie  et 
la  haine  du  tyran. 

Il  ne  faut  pas  penser  que  ce  ne  soit 
que  dans  le  despotisme  seul  qui  énerve 
les  âmes  lorsqu'il  est  porté  à  son  dernier 
terme ,  qu'on  trouve  des  obstacles  in- 
surmontables à  la  réforme  du  gouverne- 
ment et  des  lois.  L'histoire  ancienne  er 
moderne  n'est  pleine  ,  monseigneur,  que 
des  tentatives  inutiles  que  les  peuples 
ont  faites  pour  corriger  un  gouverne- 
ment dont  les  abus  écoient  intolérables  : 
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ne  soyez  pas  étonné  de  les  voir  retonn- 
ber  dans  l'abîme  dont  ils  essaient  de 
sortir.  Quand  on  murmure ,  quand  on 
s'irrite  contre  les  injustices  les  plus 
cruelles ,  on  aime  encore  par  habitude 
et  sans  qu'on  s'en  apperçoive  le  principe 
qui  les  produit.  Exam.inez  ces  plébéiens 
de  Rome  qui  se  retirent  sur  le  Mont- 
Sacré.  Quelles  plaintes  n'avoient-ils  pas 
à  faire  contre  1  avarice  ,  l'ambition  et 
la  dureté  des  patriciens  ?  Cependant  ils 
respectent  encore  les  prérogatives  d'une 
grande  naissance  ;  ils  ne  veulent  point 
être  les  égaux  de  ceux  dont  ils  ont  été 
les  cliens  y  et  ils  ne  demandent  qu'a 
n'être  pas  opprimés.  Ils  laissent  au  sénat 
tout  le  pouvoir  d'une  aristocratie  ;  et 
s'ils  avoient  pu  prévoir  que  leurs  magis- 
trats leur  feroient  enfin  accorder  cette 
autorité  qui  fit  la  grandeur  de  la  répu- 
blique 5  jamais  ils  n'auroient  osé  aspirer 
à  avoir  des  tribuns ,  ou  ils  auroient  cru 
détruire  tous  les  fondemens  de  la  sûreté 
publique. 

"  Au  milieu  des  plus  grands  emporte- 
mens  et  des  asitations  même  de  la  guerre 
civile  ,  vous  verrez  toujours ,  si  je  puis 
parler  ainsi  ,  surnager  les  préjugés  na- 
tionaux. Vous  trouverez  dans  un  peuple 
qui  se  révolte  et  qui  semble   avoir  pris 
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de  nouvelles  mœurs  le  caractère  que  lui 
a  donné  son  ancien  gouvernement.  Je 
pourrois  vous  cirer  cent  exemples ,  et 
je  me  borne  à  vous  rappeler  ce  que 
tous  avez  vu  dans  les  Provinces-Unies 
quasd  elles  secouèrent  le  joug  de  Phi- 
lippe II.  Elles  n'établirent  une  répu- 
blique que  par  désespoir  ^  et  parce  que 
personne  ne  voulut  être  leur  m.aitre. 
Qui  ne  croiroit  pas  que  sous  Charles  I 
les  Angiois  aspirent  à  un  gouvernement 
populaire  ?  La  royauté  et  les  préroga- 
tives des  grands  paroissent  leur  erre 
également  odieuses.  Ce  ne  sont  point  là 
leurs  véritables  sentimens.  Laissez  à  leur 
eolère  le  temps  de  se  calmer ,  et  ils  re- 
prendront leur  gouvernement ,  leurs  lois^ 
leurs  mœurs  et  leurs  préjugés.  Dans 
le  moment  que  les  Corses  ne  peuvent 
plus  supporter  là  domination  des  Gé- 
nois 5  ils  se  soulèvent  comme  des  hom- 
mes accoutumés  à  obéir ,  et  sont  long- 
temps à  imaginer  qu'ils  puissent  être 
libres.  Je  m^e  rappelle  5  monseigneur , 
un  fait  bien  propre  à  prouver  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire.  Les  esclaves 
des  Scythes ,  si  je  ne  me  trompe ,  se 
révoltent ,  et  leurs  maîtres  en  paroissant 
répée  à  la  main  pour  les  combattre  , 
leur  auroient  donné  assez  de  courage 
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pour  se  défendre  \  mais  ils  ne  viennent 
qu'armés  du  fouet  avec  lequel  ils  avoient 
coutume  de  les  châtier ,  et  ces  esclavesT 
consternés  fuient  et  se  dissipent. 

Pourquoi  les  hommes  tiennent-ils  sî 
fortement  à  leurs  premiers  préjugés  et 
à  leurs  premières  habitudes?  C'est  que 
dans  le  point  où  Von  est  quand  on  com- 
mence à  s'agiter ,  on  est  toujours  mal 
placé  pour  appercevoir  le  point  où  il 
faudroit  arriver.  Quelque  vicieux  que 
soit  un  gouvernement ,  chacun  de  nous 
€st  accoutumé  à  le  craindre  et  à  feindre 
de  le  respecter ,  et  ce  sentiment  agit 
encore  en  nous ,  malgré  nous ,  quand 
nous  nous  abandonnons  à  notre  indigna- 
tion. Le  mépris ,  la  colère  et  l'empor- 
tement sont  des  mouvemens  toujours 
combattus  par  la  crainte ,  la  paresse  et 
l'amour  du  repos  ,  et  par  conséquent 
peu  durables.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a 
point  de  vice  dans  la  constituuon  et  les 
lois  d'un  état  qui  ne  tienne  un  grand 
nombre  de  citoyens  dans  une  situation 
pénible  et  gênée.  Chacun  de  ces  malheu- 
reux est  intéressé  à  faire  une  révolution  : 
il  le  désire  ,  mais  le  désir  n'est  rien  et 
s'éteint  promptement  quand  il  n'est  pas 
soutenu  par  l'espérance.  Si  un  vice  de 
la  constitution  offensoit  également  tous 
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les  citoyens ,  il  seroit  bientôt  détruit.' 
Mais  remarquez ,  je  vous  prie  ,  mon- 
seigneur 5  que  ce  qui  nuit  aux  uns  est 
favorable  aux  autres.  Ceux  qui  profitent 
des  abus  les  protègent  et  les  défendent  : 
ainsi  nous  sommes  condamnés  à  ne  nous 
point  corriger. 

Il  n'arrive  jamais  de  révolution  subite, 
parce  que  nous  ne  changeons  point  en 
un  jour  notre  manière  de  voir ,  de  sentir 
et  de  penser  j  et  je  vous  prouverois 
cette  vérité  ,  si  vous  n'aviez  pas  été 
élevés  par  un  philosophe  profond  qui 
vous  a  fait  connoître  la  nature  de  notre 
entendement.  Si  un  peuple  paroît  chan- 
ger brusquement  de  mœurs ,  de  génie 
€t  de  lois  ,  soyez  sûr ,  monseigneur , 
que  cette  révolution  a  été  préparée  pen- 
dant iong-tem.ps  par  une  longue  suite 
d'événemens  et  psr  une  longue  fermen- 
tation des  passions.  Ce  n'est  point  l'in- 
jure faite  à  Lucrèce  par  le  jeune  Tar* 
quin  qui  donne  aux  Romains  l'amour 
de  la  liberté.  Ils  étoient  las  depuis  long- 
temps des  tyrannies  de  son  père  ^  ils 
rouaissoient  de  leur  honte ,  ils  s'indi- 
gnoient  d'êrre  assez  patiens  pour  la 
souffrir  ,  la  mesure  étoit  comblée. 
Sans  Lucrèce  et  Tarquin  la  tyrannie 
auroit  été  détruite  ,    et  un  autre  évé- 
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nenicnt    auroit    amené    la    révolution. 
Ce  n'est  point  le  génie  de  Gustave- 
Vasa  qui   établit   un  nouvel  ordre   de 
choses  en  Suède  ,  et  contraignit  à  chan- 
ger de  gouvernement  et  de  religion.  IL 
ne  fit  que  profiter  en  grand  homme  des 
circonstances  qu'un  autre  n'auroit  peut- 
être  pas  vues ,   ou  n'auroit  pas  saisies 
avec    la   m.ême  habileté.   Quand   il  se 
réfugia  chez  les  Dalécarliens  pour  cher- 
cher  des   vengeurs   à  sa   patrie  ,    les 
Suédois  ,    également  las  d'une    liberté 
dont  ils  avoient  voulu  inutilement  jouir, 
et  des  violences  atroces  qu'ils   avoient 
souffertes ,  sentirent  enfin    la  nécessité 
de  changer  leur  administration ,  et  de- 
puis le  massacre  de  Stockolm ,  où  l'on 
avoir  vu  périr  les  chefs  des  principales 
maisons  ,  il    n'y    avoit  plus   entre  les 
grands  cette  haine  et  cette  rivalité    qui 
empêchoient    d'affermir  le    trône  5    et 
ouvroient  le  pays  aux  Danois,  Gustave 
parut  dans  tes    circonstances    comme 
ï'ar-ge  tutelaire  de  ses  concitoyens.  Par- 
tout ses   armes  sont  victorieuses  ,  ses 
intérêts  deviennent  ceux  de   la    nation 
entière  ,  et  au  lieu  de  rien  exiger  de  sa 
reconnoissance  5  il  semble  se  refuser  à 
son  empressement.  On  ne  craint  point 
d'avoir  pour  roi  uu  homme  qui  n'avoic 
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combattu  que  pour  la  liberté  ^  et  plus 
on  affermit  la  grandeur  de  sa  maison , 
plus  on  croit  assurer  le  bonheur  public. 
Cependant  il  n'auroit  pas  détruit  la 
tyrannie  du  clergé  ;  et  la  Suède ,  tou- 
jours déchirée  par  Tambition  des  évê- 
ques  5  auroit  eu  dans  son  sein  des  amis  ^ 
des  partisans  et  des  alliés  puissans  des 
Danois  ,  si  les  nouvelles  opinions  de 
Luther  n'y  avoient  fait  des  progrès  con- 
sidérables. Pour  que  Gustave  pût  faire 
cette  révolution  que  nous  admirons  ,  il 
falloit  qu'un  moine  d'Allemagne  osât  se 
soulever  contre  une  puissance  qui  faisoit 
trembler  les  rois,  et  en  rendant  le  clergé 
odieux  et  méprisable  ,  lui  fk  perdre  la 
confiance  des  peuples  qui  faisoit  toute 
sa  force.  Il  falloit  que  la  nouvelle  doc- 
trine fût  portée  en  Suède  ,  et  y  eût 
les  m-êmes  succès  qu'en  Allemagne 
pour  pouvoir  forcer  les  ecclésiastiques  à 
être  des  citoyens  tranquilles  et  soumis 
aux  lois. 

A  tant  de  causes  qui  perpétuent  les 
désordres  des  nations  5  se  joint  une 
sorte  de  vanité  ,  une  sorte  d'amour- 
propre  bizarre  qui  fait  que  les  peuples 
s'applaudissent  des  vices  mêmes  de  leur 
constitution.  Ils  veulent  avoir  des  flat- 
teurs ,  et  je   ne  connois  presque  point 
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d'états  assez  sages  pour  permettre  de 
relever  quelqu'une  de  leurs  principales 
erreurs^  n'est-ce  pas  une  preuve  qu'ils 
y  sont  attachés  et  craignent  de  se  corri- 
ger ?  Jamais  un  Anglois  ne  conviendra 
que  son  gouvernement  ne  soit  pas  le 
plus  parfait  que  les  hommes  aient 
imaginé.  Plein  de  son  idée  d'équilibre 
entre  le  roi  ,  la  chambre  haute  et  les 
communes ,  c'est  en  vain  qu'il  sent  à 
tout  moment  que  cet  équilibre  se  perd  , 
et  que  la  balance  penche  trop  d'un 
côté.  Dans  tous  les  écrits  publics  on 
déclame  contre  le  pouvoir  des  ministres, 
contre  leurs  brigues ,  contre  la  corrup- 
tion qu'ils  établissent  dans  le  parle- 
ment 5  et  qui  de-là  se  répand  dans  tou- 
tes les  provinces  ;  et  cependant  au  lieu 
de  remonter  à  la  cause  de  ce  mal ,  on 
ne  vçut  pas  même  convenir  qu'il  y  en 
ait  une.  On  ne  veut  pas  par  orgueil 
avouer  qu'il  manque  quelque  chose  à  la 
liberté  ^  les  Anglois" aiment  mieux  s'expo- 
ser à  la  perdre  ,  que  de  croire  qu'elle 
est  mal  affermie. 

On  vient  de  voir  un  exemple  singulier 
de  cette  bizarrerie.  George  II  avoit 
prodigué  la  pairie  pendant  son  règne  , 
et  cet  abus  a  paru  si  considérable  ,  qu'il 
a  été  question  il  n'y  a  que   quelques 

N  6 
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mois  de  supprimer  plusieurs  titres  accor- 
dés à  des  hommes  qui  avoient  prostitué 
leurs  talens  à  la  faveur.  On  a  consulté 
les  jurisconsulces  sur  cette  opération , 
et  s'il  en  faut  croire  les  papiers  publics  > 
ils  ont  répondu  qu'elle  ne  pouvoit  se 
faire  sans  porter  atteinte  à  la  préroga- 
tive royale  ,  et  déranger  la  forme  du 
gouvernement.  Sur  le  champ  les  plaintes 
ont  cessé ,  et  on  a  vu  sans  scandale  les 
pairs  de  George  II  revêtus  de  leur 
dignité.  On  a  découvert  un  vice ,  et 
parce  qu'il  tient  à  la  constitution  de 
rétat ,  on  Ta  respecté. 

Permettez- moi  ,  monseigneur  ,  de 
faire  quelques  réflexions  sur  cet  événe- 
ment. Si  les  jurisconsultes  d'Angleterre 
n'avoient  pas  été  aussi  routiniers  que 
ceux  des  autres  pays ,  il  me  semble 
qu'ils  auroient  dû  répondre ,  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  détruire  ou  de  déclarer 
nul  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  d'un  droit 
accordé  par  les  lois.  Ils  dévoient  ajouter 
que  donner  à  une  réforme  un  effet  ré- 
troactif, c'est  ébranler  la  confiance  que 
le  citoyen  doit  avoir  au  gouvernement  5 
c'est  rendre  sa  fortune  et  son  état  dou- 
teux ;  c'est  lui  donner  des  alarmes 
inutiles  ou  des  espérances  trompeuses. 
Le  pire  eu  eiîer  de  tous  les  abus  dans 
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la  société ,   c'est  de  les  réformer   sans 
régie  ,  et  cent  expériences  ont  démontré 
la  vérité   de  cette  maxime.  On  verroit 
bientôt  succéder  un  pouvoir   arbitraire 
au  pouvoir  des  lois  anéanties.  Combien 
de  fois  déjà  et  dans  combien  de  nations, 
des   intriguans  ambitieux   n'ont-ils  pas 
introduit  de  grands  abus   sous    prétexte 
d'en  corriger  de  petits  ?  La  nation  ,  dé- 
voient dire   les  jurisconsultes   d'Angle- 
terre ,  ne  peut  sans  se  faire  tort  à  elle- 
même   refuser  de  reconnoître  les  pairs 
qui  ont  mérité  la  pairie  par  des  moyens 
indignes ,  mais  à  qui  elle  a  été  conférée 
par  une  autorité  légitime.  Le  mal  dont 
nous  nous  plaignons  est  un  châtiment 
que  mérite  notre  imprudence   à  aban- 
donner au  roi   une  autorité  dont  il  est 
impossible  qu'il   n'abuse  pas.  Il  failoit 
ajouter  :  le  bien  public  exige  qu'on  ne 
touche  point  à  ce  qui  a  été  fait  5  et  ce- 
pendant qu'on    empêche  que  ce  qui   a 
été  fait   ne  se  fasse  encore.  La  préro- 
gative royale  doit  être   une  source   de 
bien  \    si   elle   produit  le  mal ,   qu'elle 
soit  soumise  à  de  nouvelles  règles. 
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CHAPITRE     IL 

Kéflexions  sur  les  cames  particulières 
qui  empêchent  que  les  états  de  lEu- 
ropt  ne  fassent  une  réforme  avanta^ 
geuse  dans  leur  gouvernement  et 
leurs  lois, 

J  E  ne  vous  ai  présenté  jusqu'ici ,  mon- 
seigneur ,  qu'une  partie  des  obstacles 
qui  s'opposent  à  la  réforme  des  nations  : 
si  vous  voulez  les  connoître  tous ,  je 
vous  prie  d'examiner  attentivement  les 
mœurs  5  les  lois ,  les  coutumes  et  les 
usages  de  la  plupart  des  états  de  l'Eu- 
rope. Une  des  choses  qui  étonneroit 
davantage  un  ancien  ,  s'il  renaissoit 
parmi  nous ,  ce  seroit  cette  distribution 
des  citoyens  en  différentes  classes  ,  qui 
n'ont  rien  de  commun  entr'elles ,  et 
dont  les  mœurs  5  les  principes  et  les 
préjugés  sont  opposés.  Par  cette  politi- 
que nous  avons  donné  des  bornes  étroi- 
tes au  génie.  Un  Grec  ou  un  Romain 
étoit  un  grand  homme  d'état  ,  parce 
qu'il  embrassoit  toutes  les  connoissances 
utiles  à  la  république  ^  et  qu:î   ces  con- 
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noissances  se  prêtent  un  secours  mutuel. 
Nous  ne  devons  produire  que  des  hom- 
mes médiocres  5  parce  que  nous  nous 
bornons  à  un  seul  objet.  Qui  n*étudie 
qu'une  partie  de  l'état  ne  la  connoît 
qu'imparfaitement  ,  parce  qu'il  ignore 
ses  relations ,  et  ses  rapports  avec  les 
autres  parties. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  nos  talens ,  il 
résulte  de  notre  anangement ,  que  cha- 
que citoyen  ,  militaire  ,  ecclésiastique  ^ 
homme  de  loi ,  financier  ou  commer- 
çant ,  s'habitue  à  ne  considérer  la  so- 
ciété que  par  les  intérêts  particuHers  de 
son  ordre.  Au  lieu  de  lois  générales  et 
impartiales ,  chacun  ne  pense  donc  qu'à 
des  lois  particulières  partiales.  Tant 
qu'on  n'embrasse  point  le  corps  entier 
de  la  république ,  on  ne  corrige  un  abus 
que  pour  en  faire  naître  un  autre.  Après 
les  plus  grands  changemens ,  la  réforme 
n'est  pas  rriême  commencée.  Peut-être 
n'avons-nous  plus  les  mêmes  défauts  ; 
mais  le  nombre  de  nos  vices  n'est  point 
diminué. 

Je  crains  presque  ,  monseigneur,  que 

vous  ne  désespériez  du  salut  de  l'Europe , 

en  connoissant  ses  mœurs.   Des  millions 
1,     "t  ,      ,    .    . 

G  artisans    sont    occupes    a   irriter  nos 

passions ,    et  à  nous  rendre  nécessaires 
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des  choses  que  nous  serions  trop  heu^ 
reux  de  ne  pas  connoître.  Nos  provinces 
sont  inondées  des  superfluités  du  reste 
de  l'univers.  L'oisiveté ,  le  goût  des 
arts  inutiles  et  le  luxe  y  nous  ont  jetés 
dans  un  engourdissement  d'où  il  n'y  a 
«jue  l'amour  des  richesses  qui  puisse, 
nous  retirer.  Si  nous  agissons,  c'est  pour 
être  vils ,  bas ,  rampans  et  mercenaires. 
Honneur ,  vice  ,  vertu  ,  courage  ,  lâ- 
cheté 5  tout  se  vend  à  prix  d'argent. 
Cet  esprit  qui  anime  les  pardculiers  , 
conduit  les  gouvernemens ,  qui  regar- 
dent l'or  comme  le  nerf  de  la  guerre  et 
de  la  paix:  à  quels  législateurs  sommes- 
nous  donc  livrés  î 

Dans  quelque  mépris  cependant  que 
soit  tombée  la  vertu  ,  j'aime  à  croire , 
pour  l'honneur  de  l'humanité,  que  nous 
ne  sommes  point  encore  parvenus  à 
étouffer  entièrement  dans  nos  cœurs  les 
qualités  sociales  que  la  nature  y  a  pla- 
cées. Les  hommes  aiment  le  bien  par 
un  instinct  naturel  ,  et  ils  le  feroient ,  si 
les  lois  qui  invitent  au  mal  ne  les  avoient 
jetés  dans  l'ignorance  la  plus  profonde 
de  leurs  devoirs.  Il  est  encore  des  âmes 
pures  et  généreuses ,  n'en  doutez  pas , 
monseigneur  ^  elics  feroient  le  bien ,  si 
elles  le  connoissoient.  Nous  cherchqns 
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le  bonheur  ^  mais  nous  le  cherchons  à 
tâtons.  La  doctrine  que  j'ai  soumise  à 
vos  yeux  devroit  être  triviale  f,  mais  les 
méchans  ont  condamné  la  vérité  à  se 
taire  :  il  leur  est  commode  de  se  servir 
de  notre  ignorance  pour  nous  tromper. 
Que  le  droit  naturel ,  sans  lequel  il 
n'y  a  ni  saine  morale ,  ni  vraie  politique , 
ne  soit  pas  ignoré  ;  que  les  sociétés 
connoîssent  le  bonheur  auquel  elles  sont 
appelées  par  la  nature  ^  que  les  princi- 
pes fondamentaux  sur  ces  m^atières 
soient  communs ,  et  vous  verrez  pren- 
dre à  l'Europe  une  face  nouvelle.  N'y 
a-t-il  pas  quelqu'apparence  que  des 
princes  et  des  magistrats  qui  font  le  mal 
avec  sécurité  en  croyant  faire  Je  bien 
changeroient  de  conduite  ,  si  la  vérité 
parvenoit  à  les  éclairer  ?  N  tst-il  pas 
vraisemblable  que  ceux  qui  ne  tra- 
vaillent qu'à  sat  sfaire  quelque  pabsion 
déréglée  ,  auroitnt  quelque  pudeur  ^  et 
en  cherchant  à  déguiser  lcu:s  ii-justices, 
commenceroient  à  êtremuins  méchans? 
Des  citoyens  instruits  sont  moins  lâches 
que  des  citoyens  igncrans ,  et  on  les 
ménage  ,  parce  qu'il  faut  les  respecter. 
Dans  les  pays  même  les  plus  despoti- 
ques, où  les  sujets  sont  accablés  par 
la  crainte;  l'opinion  publique  ne  laisse 
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pas  de  donner  un  frein  aux  passions. 
Il  y  a  des  caprices  que  le  despote  le 
plus  absolu  n'ose  se  permettre  ^  et  le 
grand-seigneur  ,  dans  la  crainte  d'exciter 
une  sédition  à  Constantinople  ,  daigne 
encore  consulter ,  et  ne  pas  oiTenser  les 
préjugés  de  ses  sujets. 

Pourquoi  naîtroit-il  aujourd'hui  dans 
la  pensée  des  grands  et  des  magistrats 
d'une  aristocratie  de  diminuer  leurs 
droits ,  et  de  ne  se  regarder  que  comme 
les  administrateurs  de  l'état  ,  tandis 
qu'ils  seront  persuadés  de  la  meilleure 
foi  du  monde ,  que  la  société  est  faite 
pour  eux,  et  qu'ils  sont  destinés  à  être 
heureux  aux  dépens  de  leurs  sujets  1 
Tant  que  le  peuple  confondra  la  liberté 
et  la  licence  ,  la  subordination  et  la 
servitude  ,  tant  qu'il  ignorera  sa  dignité , 
pourquoi  desireroit-il  d'obéir  à  des  lois 
impartiales  ?  Vous  le  verriez  toujours 
dans  un  excès  ,  ou  travailler  lui-mêm€ 
à  ruiner  les  fondemens  de  sa  Hberté  par 
l'audace  de  ses  entreprises  et  de  ses 
emportemens,  ou  voler  au-devant  du 
joug,  et  croire  qu'il  est  d'une  autre 
espèce  que  les  grands.  Pourquoi  .un 
prince  qui  ne  connoîtpas  sa  destination, 
au  lieu  de  se  soumettre  aux  règles 
difficiles  de  la  justice ,  ne  tenteroit-il 
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pas  de  tout  soumettre  à  sa  volonté  ? 
Pourquoi  ses  courtissans  cesseroient-ils 
de  le  tromper  et  d'abuser  de  ses  passions 
pour  régner  à  sa  place  ,  si  ses  sujets 
n'ont  pas  l'esprit  de  connoître  et  de 
désirer  le  bien  ,  et  qu'ils  pensent  au  con- 
traire qu'il  leur  importe  qu'on  k-s  gou- 
verne arbitrairement  ? 

Je  le  répète  encore,  monseigneur; 
que  les  difîerens  ordres  de  la  société 
soient  instruits  de  leurs  devoirs  et  de 
leurs  droits ,  que  les  lumières  se  multi- 
plient,  et  la  justice  et  la  vérité  s'appro- 
cheront peu-à-peu  des  assemblées  du 
peuple^  du  sénat  ,  des  grands  et  du 
palais  des  princes.  Dans  les  anciennes 
républiques  de  la  Grèce ,  combien  de 
fois  le  peuple  ne  parut- il  pas  aussi  juste 
et  aussi  sage  que  l'aréopsge  même  ? 
Parmi  la  noblesse ,  aujourd'hui  la  plus 
jalouse  de  ses  prérogatives  et  de  ses 
distinctions  et  la  moins  occupée  à  les 
mériter  j  il  se  formera  des  Valérius  Pu- 
blicola  5  qui  oseront  avouer  qu  ils  ne  sont 
qu'une  partie  de  la  société  ,  à  laquelle 
ils  sont  d'autant  plus  redevables ,  qu'elle 
les  honore  davantage.  Cette  noblesse  5 
si  prompte  à  mépriser  ses  concitoyens , 
apprendra  qu'elle  sera  plus  grande  et 
plus  puissante  5  à  mesure  que  le  peuple  j 


3o8        De     l'  É  t  u  d  e 

qui  lui  est  inférieur  ,  sera  plus  respecté. 
Il  renaîtra  des  Théopompe.  Ce  roi  de 
Sparte  diminua  lui-même  son  autorité  , 
en  étendant  celle  des  éphores.  J'affermis 
ma  fortune  ,  disoit-il  à  sa  femme  ,  qui 
lui  reprochoit  de  se  dégrader  ^  tout  pou- 
voir trop  grand  s'écroule  sous  son  pro- 
pre poids.  Puisque  je  suis  homme  ^  ne 
dois-je  pas  me  précautionner  contre  les 
foibiesses  de  Thun^anité  ?  J'ennoblis  ma 
dignité  ,  en  la  soumettant  aux  règles  de 
la  justice.  N'est-il  pas  plus  beau  de 
commander  des  hom.mes  libres  ,  qui 
voleront  avec  confiance  au-devant  de 
moi  j  que  des  esclaves  qui  m'obéiront 
en  tremblant  ?  C'est  par-là  que  je  multi- 
plierai les  forces  de  Spsrte  ,  et  que  je 
ferai  respecter  son  nom  et  le  mien  dans 
toute  la  Grèce  et  chez  les  Barbares. 

Je  vous  prie  de  remarquer,  monsei- 
gneur que  les  mal-aises  que  nous  éprou- 
vons dans  la  société  sont  autant  d'aver- 
tissemens  qui  nous  instruisent  de  nos 
fautes  et  nous  invitent  à  les  réparer. 
Nous  voudrions  nous  corriger  j  mais 
notre  ignorance  perd  tout  ,  et  nous 
n'avons  qu'une  inquiétude  qui  nous  rend 
plus  sensibles  à  nos  maux.  L'histoire  est 
pleine  des  efforts  que  les  peuples  ont 
faits  pour    changer    leur    malheureuse 
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situation  \  mais  ne  sachant  quelle  route 
les  conduiroit  à  un  bien  dont  ils  n'avoient 
que  des  idées  vagues  et  confuses ,  ils 
n'ont  pu  avoir  ni  fermeté  ,  ni  constan- 
ce 5  ni  patience  dans  leurs  entreprises  : 
leur  sort  reste  le  même ,  et  on  ne  voit 
aucune  révolution.  Combien  de  princes 
ont  désiré  sincèrement  le  bien  de  leurs 
sujets  ?  Ils  avoient  les  talens  nécessaires 
pour  faire  de  grandes  choses.  Pourquoi 
leur   règne   a-t-il  été  perdu  pour  leurs 

états  ?  C'est  au  i's  n'étoient  instruits   ni 

i. 

de  leurs  devoirs ,  ni  de  la  manière  de 
les  remplir. 

En  finissant  ce  chapitre  ,  je  vous  rap- 
porterai 5  monseigneur  ,  ce  qui  s'est 
passé  en  Russie  sur  la  fin  du  dernier 
siècle  5  et  cet  exemple  vous  convaincra 
à  la  fois  combien  les  lumières  sont 
utiles ,,  et  l'ignorance  pernicieuse. 

11  n'y  a  que  quatre-vingts  ans  que  la 
Russie  étoit  encore  plongée  dans  la  plus 
profonde  barbarie.  La  plupart  des  pro- 
vinces de  ce  vaste  empire  étoient  dé- 
sertes ou  n'étoient  habitées  que  par  des 
hommes  qui  en  méritoient  à  peine  le 
nom.  A  la  tête  de  la  nation  étoient  deux 
hommes  destinés  à  la  rendre  malheu- 
reuse. Un  czar  despote  ,  que  ses  scupi- 
des  sujets  regardoient  comme  unç  intelli- 
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genee  supérieure  ,  et  un  patriarche  qui 
parloir  toujours  au  nom  de  Dieu  et  de 
Saint-Nicolas,  dont  il  n'avoit  que  des 
idées  grossières  et  superstitieuses  ,  se 
faisoient  également  respecter.  Courbés 
sous  le  joug  de  ces  deux  maîtres ,  le 
clergé  et  la  noblesse  exerçoient  sur  les 
serfs  de  leurs  domaines  la  tyrannie  ri- 
goureuse dont  sont  capables  des  esclaves 
avares  et  insolens ,  qui  s'apperçoivent 
qu'ils  peuvent  être  médians  avec  impu- 
nité. Sans  mœurs,  sans  lois ,  sans  indus- 
trie ,  sans  désir  même  d'un  meilleur 
sort ,  la  crainte  et  l'ignorance  engour- 
dissoient  tous  les  esprits.  Les  Russes 
auroient  à  peine  eu  quelque  sentiment 
de  leur  existence  civile  et  politique  ,  si 
une  milice  indocile  et  mal  disciplinée 
n'eût  causé  de  fréquentes  révolutions  et 
placé  subitement  sur  le  trône  des  princes 
qui  avoient  des  caprices ,  des  passions 
et  des  vices  diiférens. 

Cependant  la  fortune  destinoit  à  ré- 
gner sur  ce  peuple  un  prince  d'une  vaste 
conception ,  et  dont  la  patience  et  la 
fermeté  ,  encore  supérieures ,  dévoient 
vaincre  tous  les  obstacles.  Ce  génie 
pouvoir  être  étouffé  ,  et  vraisemblable- 
ment il  l'auroit  été  par  l'ignorance  stu- 
pide  et  les  plaisirs  grossiers  qui  l'entou- 


DE     L'  H  I  S  T  O  I  R  E.         311 

roient  de  toutes  parts  y  sans  le  secours 
d'un  Genevois  qui  alla  chercher  fortune 
à  Moscow  5  et  que  le  hasard  fît  péné- 
trer auprès  du  jeune  monarque. 

Le  Fort ,  c'est  le  nom  de  ce  Gene- 
vois 5  étoit  homme  d'esprit ,  mais  plein 
de  préjugés ,  et  accoutumé  à  voir  avec 
une  sorte  d'admiration  superstitieuse  la 
politique  de  l'Europe  et  ses  établisse- 
niens.  Trouvant  dans  Pierre  I  une  cu- 
riosité qui  déceloit  ses  talens,  il  l'en- 
tretint des  différens  pays  qu'il  avoit  par- 
courus. Il  lui  peignit  des  campagnes 
cultivées  ,  où  l'industrie  et  le  travail 
font  régner  l'abondance  ^  des  villes  em- 
bellies par  les  arts  qui  les  illustrent  et 
les  enrichissent  ^  un  luxe  commode  et 
élégant  qui  annonce  le  goût  recherché 
et  délicat  des  sujets,  la  puissance  du 
prince  et  les  ressources  de  l'état.  Il  lui 
parle  de  la  politique  qui  lie  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  par  des  négo- 
ciations continuelles,  qui  remue  toutes 
leurs  passions ,  qui  développe  leurs  ta- 
lens  5  et  qui ,  réparant  la  foiblesse  des 
unes  ou  tempérant  la  force  des  autres  , 
les  tient  toutes ,  malgré  leur  ambition  , 
dans  un  équilibre  qui  fait  leur  sûreté. 
L'ame  de  Pierre  se  montre  toute  entière. 
Frappé  des  récits  qu'il  entend,  et  croyant 
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connoître  tout  ce  que  la  sagesse  hu- 
maine peut  produire  de  plus  sublime  , 
il  brûle  d'être  compté  au  nombre  des 
princes  qui  intriguent  dans  l'Europe  , 
se  flatte  d'être  bientôt  assez  adroit  ou 
assez  puissant  pour  les  tromper  ou  les 
dominer ,  et  s'enivre  de  la  gloire  dont 
il  va  se  couvrir  en  nous  imitant. 

Le  Fort  détaille  les  avantages  du 
commerce  qui  apporte  en  Europe  les 
voluptés  et  les  richesses  des  trois  autres 
parties  du  monde  ,  et  qui  est  dans  cha- 
que état  la  source  de  ces  revenus  pu- 
blics ,  sans  lesquels  la  politique  ne  feroit 
que  des  efforts  impuissans.  Le  Genevois 
triomphe  en  rapportant  tout  ce  que 
l'Angleterre  et  la  Hollande  doivent  de 
gloire  et  de  réputation  à  l'industrie  de 
leurs  commerçans  ,  et  se  garde  bien  de 
prévoir  quel  sera  le  sort  d'une  puissance 
établie  sur  le  fondement  fragile  des  ri- 
chesses. Il  apprend  à  Pierre  que  les 
mers  qui  séparent  les  différens  pays ,  et 
que  les  Russes  regardoient  comme  les 
barrières  de  leur  empire  ,  ne  servent 
qu'à  rapprocher  les  nations.  Il  lui  dit 
qu'un  peuple  qui  cultive  la  navigation  et 
qui  couvre  la  mer  de  ses  vaisseaux ,  n'est 
plus  renfermé  dans  les  bornes  étroites  de 
se^  domaines  ,   que  sa  gloire  s^étcnd 
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dans   tout   l'univers ,  et  qu'il  rend  tous 
les  autres    peuples    tributaires   de    son 
industrie.  S'il  le  veut,  toutes  les  nations 
sont  ses  alliées  ^  il  les  châtie  si  elles 
osent  être   ses  ennemies ,  et  en  les  blo- 
quant dans  leurs  ports ,  les   condamne  . 
à  être  prisonnières  dans  leurs  terres.  Le 
Fort  ne  manque  pas  de  chatouiller  la  : 
cupidité  du  jeune  czar  ,  en  lui  apprenant , 
que  les  princes  ne  sont  puissans  qu'autant . 
qu'ils  sont  riches.  Il  entre  dans  les  dérails 
des  manœuvres  subtiles  et  compliquées  • 
par  lesquelles  la  plupart  des   états  ré- 
gissent   leurs    finances  :   il    montre   les 
avantages  des  banques    qui  multiplient 
Iqs  richesses  par  la  confiance  que  donne 
le  crédit;  mais  il  ne  remarque  pas  qu'on 
est  déjà   bien  loin  de   la  fin  qu'on    se 
propose  quand  un  prince  ne  gouverne 
pas  ses  revenus  par  les  moyens  simples 
avec  lesquels  un  père  de  famille  admi- 
nistre les  siens.  Il  ne  voit  pas  que  puis-  , 
que  les  richesses  ne  suffisent  jamais  et 
qu'il  faut  y  suppléer  par  des  banques ,  il 
seroit  plus  facile  et  plus  sage  à  la  poli-  • 
tique  d'apprendre  à  s'en  passer.  Enfin  le 
Fort  parle  de  la  discipline  militaire  qui , 
en  rendant  les  soldats  dociles  et  affection- 
nés au  gouvernement ,   les  prépare  à- la.; 
victoire  et  sert  l'ambition  du  prince.         ? 
Étude  de  rHiJloire.  O 
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Les  discours  du  Genevois  furent  nn 
trait  de  lumière  pour  Pierre  j  il  se  sentit 
humilié  de  ne  régner  que  sur  un  peuple 
abruti  qui  pouvoit  être  puissant ,  et  qui 
n'étoit  compté  pour  rien  dans  le  monde. 
Sur  le  champ  il  forma  le  projet  de  faire 
des  Russes  des  hommes  nouveaux  ,  et 
ne  fut  lui-même  occupé  qu'à  s'instruire 
des  moyens  par  lesquels  il  pourroit  pro- 
duire ce  grand  changement. 

On  ne  vous  a  pas  laissé  ignorer  , 
monseigneur,  l'histoire  d'un  prince  de 
nos  jours  qui  a  été  le  créateur  de  sa 
nation  ;  qui  a  fait  paroître  dans  ses  états 
étonnés  les  sciences  et  les  arts  ;  dont  les 
vaisseaux  ont  couvert  la  Baltique  y  la 
mer  Noire  et  la  mer  Caspienne  ,  qui 
s'est  fait  des  plus  lâches  des  hommes  ^ 
des  armées  capables  de  triompher  de 
Charles  XII  ;  qui  a  formé  des  ministres 
et  des  négociateurs ,  et  dont  la  politique 
ctoit  également  crainte  et  respectée  dans 
l'Europe  et  dans  l'Asie.  Rien  ne  pouvoit 
modérer  la  passion  qu'il  avoir  de  s'ins- 
truire. Un  trait  seul  peint  la  grandeur  et 
la  force  de  son  caractère ,  et  on  ne 
sauroit  le  mettre  trop  souvent  sous  les 
yeux  des  princes  qui  naturellement  portés 
à  croupir  dans  le  faste  ,  la  mollesse  et 
l'oisiveté  des  plaisirs  et  de  l'ennui,  croient 
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que  la  gloire  s'acquiert  aussi  aisément 
que  le  prétendent  leurs  flatteurs.  Pierre 
comprit  que   des  relations  ne  lui  suffi- 
soient  pas  \  il  voulut  tout  voir  par  lui- 
même  ^    et  pour  se  rendre    digne    du 
trône  ,  il  abdiqua  en  quelque  sorte  la 
royauté.  Il  va  s'instruire  dans  les  chan- 
tiers de  Hollande  ,  il  y  veut  être  char- 
pentier pour  apprendre  la  construction , 
comme  il  a  voulu  commencer  par  être 
matelot  sur  ses  vaisseaux  et  tambour 
dans  ses  troupes  de  terre  pour  appren- 
dre à  devenir  général.  Par-tout  il  amasse 
des  connoissances  :  il  voyage   chez  les 
nations  les  plus  célèbres  de  l'Europe  , 
l'Allemagne  5  l'Angleterre  et  la  France. 
Far-tout  il  s'instruit  des   établissemens 
dont  il  pourra  enrichir  son  pays.  En  ne 
voulant  qu'imiter  les  autres  princes ,  il 
corrige  et  perfectionne  leurs  institutions; 
il  les   surpasse  tous  ,  et  leur  offre  ua 
modèle  qui  ne  peut  être  imité  que  par 
ceux  qui  auront  l'ame    aussi  grande  et 
aussi  forte  que  lui. 

On  est  justement  étonné  en  voyant 
tout  ce  que  le  czar  a  fait.  Que  d'obsta- 
cles n'a-t-il  pas  fallu  vaincre  ?  quelles 
vues  étendues  n'a-t-il  pas  fallu  réunir? 
Cependant,  quand  la  Russie  prenoic 
une    forme   nouvelle  sous    ses    mains 
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créatrices ,  un  second  le  Fort  n'auroit-il 
pas  pu  lui  apprendre  qu'il  y  a  une  poli- 
tique supérieure  à  celle  qui  enfantolr  des 
prodiges  à  Pétersbourg  ^  et  qu'en  fai- 
sant de  grandes  choses ,  il  n'avoit  fait 
que  des  fautes  ? 

«  Sire  5  a'uToit-il  pu  lui   dire  ,   vous 
avez  acquis  une  gloire   immortelle  ;  les 
hommes ,   témoins  de  vos  entreprises  9 
ont  de   la   peine  à  croire  ce  que  vous 
avez  exécuté.  Vous  égalez   ces  enfans 
des  dieux  qui  ont    autrefois    rassemblé 
les  hommes  t^rrans  dans  les  forêts  ,   et 
bâti  des  cités.   Vous  ressemblez  à  ce 
Prométhée  qui  déroba  le  feu  du  ciel 
pour  animer  une  argilie  grossière.  Vous 
avez  élevé  un  édifice  im.mense  ;  mai^ 
permettez-moi  de  vous  demander  quels 
en  sont  les   fondemens  :   peut-être  les 
avez-vous  négligés  pour  ne*  vous  occu- 
per que   de    la   décoration-  extérieure. 
Cette  grandeur    magique  qui  est  votre 
ouvrage  di^paroîtra  peut-être  avec  vous. 
Peut-être  ,  sire  ,  qu'en  vous   admirant  ^ 
la  postérité  vous  reprochera  de  n'avoir 
pas  affermi  la  fortune  de  votre  empire  j 
peut-être  trouvera-t-eHe   dans    les  prin- 
cipes   même    de   votre    administration 
kfe- 'causes  de  sa  décadence   et  de   sa 
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Peut-être  avez-vous  fait  trop  d -hon- 
neur  à  l'Europe  ,   en  la  prenant  pour 
votre   modèle.  Peut-être   que  le  Fort  , 
dupe  d'une  fausse  sagesse   dont   leclat 
Ta  séduit ,  n'a  parlé  qu'à  vos  passions. 
Il  est  doux  de  posséder  de  jurandes  ri- 
chesses et  de  faire  des  conquêtes  ;  mais 
par  quels   miracles   l'avarice  et  l'ambi- 
tion ,  qui   ont  perdu   tant   d'états ,   se- 
roient-elles  destinées  à  faire  la  prospé- 
rité de  la  Russie  ?  Deux  vices  que  vous 
Jui  avez  donnés  contribueront-ils  à  vous 
•faire  la  réputation  d'un  grand  législateur? 
Peut-être  que  cette  politique  que  vous 
imitez  n'est  qu'un  délire  aux  yeux  de  la 
raison.  Est-il  sûr  que  vous  ayez  com- 
mencé votre  réforme  par  les  points  les 
plus  nécessaires  à  réformer  ?  Si  vous  ne 
l'avez  pas  fait  ,  les  vices  que  vous  lais- 
sez subsister   ne  détruiront-ils  pas  vos 
étabhssemens  ?  Vous  avez    réé  des  ma- 
telots ,  des  constructeurs ,  des  soldats , 
des  commerçans ,  des  artistes  ,  mais  si 
vous  ne  leur  avez  pas   d'abord  appris 
à  être  citoyens ,  quel  avantage  durable 
la  Russie  retirera-t-elle  de  vos  travaux, 
de  leurs  connoissances  et  de  vos  talens  ? 
Ce  n'est  point  par  ses   chantiers  y  ses 
canaux  et  ses  digues   que  la  Hollande 
est  admirable  j  c'est  par  cet  esprit  qui 
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Pa  formée ,  c'est  par  les  lois  qui  ont 
établi  sa  liberté.  Ce  n'est  plus  au  mo- 
narque despotique  que  je  parle ,  c'est 
au  grand  homme  qui  aime  à  connoître 
ses  erreurs  et  la  vérité.  '' 

En  vous  ensevelissant  dans  un  chantier 
■pour  y  étudier  la  construction  ,  vous 
avez  offert  à  l'Europe  un  spectacle  pro- 
digieux ;  mais  on  n'attendoit  pas  de 
vous  les  ccnnoissances  d'un  charpen- 
tier, on  vouloit  un  législateur.  Cen'étoit 
pas  la  coupe  d'un  vaisseau  qu'il  falloit 
connoître  ,  mais  les  passions  du  cœur 
humain ,  puisque  vous  deviez  conduire 
et  gouverner  un  grand  empire.  Vous 
n'avez  rien  appris  de  véritablement  utile 
en  Hollande ,  si  vous  n'y  avez  pas  dé- 
mêlé les  causes  par  lesquelles  les  Pro- 
vinces-Unies se  sont  afFoiblies  9  en  fai- 
sant tous  leurs  efforts  pour  se  rendre 
plus  recommandables.  L'Angleterre  au- 
roit  pu  vous  instruire  d'objets  plus  im- 
portans  que  les  moyens  dont  elle  se 
sert  pour  étendre  et  faire  fleurir  son 
commerce.  Peut-être  auriez-vous  re- 
marqué que  les  richesses  qui  en  sont  le 
fruit  ébranlent  déjà  sa  constitution ,  et 
ruineront  peut-être  son  commerce  et  sa 
liberté.  De  quelle  utilité  cette  étude 
n'auroit-eile  pas  été  pour  un  législateur? 
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L'élégance ,  le  goût  ,  la  facilité  des 
mœurs  que  vous  avez  voulu  rencontrer 
en  France  ,  et  que  vous  auriez  voulu 
pouvoir  transporter  en  Russie,  ce  ne 
sont  peut-être  que  des  vices  agréables, 
et  aussi  opposés  à  la  vraie  politique  y 
que  les  vices  grossiers  et  barbares  que 
vous  avez  voulu  bannir  de  la  Russie. 
Daignez-y  réfléchir  :  si  le  bonheur  n'est 
pas  une  chose  frivole ,  croyez-vous  que 
les  hommes  soient  destinés  à  le  trouver 
au  milieu  des  frivolités  ? 

Vous  avez  eu  l'art  de  vous  faire  des 
soldats  qui  ont  vaincu  et  dissipé  vos 
ennemis  à  Pultava  ^  j'admire  les  moyens 
par  lesquels  vous  avez  préparé  vos 
victoires ,  et  sur-tout  cette  audace  su- 
blime qui ,  au  milieu  des  revers ,  vous 
a  fait  espérer  que  vous  pourriez  vaincre. 
Vous  n'avez  manqué  à  aucun  des  de- 
voirs d'un  grand  capitaine  ^  mais  comme 
législateur  qui  doit  travailler  pour  l'ave- 
nir ,  quelles  mesures  avez-vous  prises 
pour  que  cette  milice  conserve  le  génie 
et  la  discipline  que  vous  lui  avez  donnée  ? 
Bientôt  aussi  indocile  et  aussi  insolente 
que  ces  Strélitz  que  vous  avez  eu  l'habi- 
leté de  détruire  ,  ne  craignez-vous  point 
qu'elle  ne  gouverne  encore  vos  succes- 
seurs en  les  intimidant  y  et  ne  se  joue 
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de  leur  trône  ?  Vos  flottes  vous  rendent 
le  maître  de  la  Baltique  ,   et  dans  Cons- 
tantinopie  le  grand-seigneur  est  inquiet 
ées  forces  que  vous  avez   sur  la    mer 
'  Noire  :    jouissez    de    votre     ouvrage  , 
jouissez  de    votre  gloire ,  je    ne   veux 
point  5  sire  ,   troubler  votre  satisfaction. 
Cependant  permettez-moi  de  vous  de- 
mander  ce  que  la  Russie  peut  gagner 
par  cette  ambition  qui  effarouche  vos 
voisins ,  et  qui  vous  rend  déjà  suspect  à 
toute  l'Europe  ?  Que  vous  servira  d'avoir 
augmenté   vos    forces  ,    si    vous    avez 
augmenté  le  nombre  de  vos  ennemis  ? 
Pourquoi  des  conquêtes  tandis  que  vous 
avez  des  provinces  désertes  que   vous 
pouvez  peupler  ?  Que  vous  importe  ce 
que  font  vos  voisins  ,  tandis  que   vous 
avez  tant  de  choses  à  faire  chez  vous  ? 
Je  vois  par-tout  le  capitaine  et  le  con- 
quérant qui  veut  inspirer  de  la  terreur  ^ 
mais  je  voudrois  voir  le  législateur  pro- 
fond qui  jette  les  fondemens  d'un  bon- 
heur  éternel  ;  qui  recherche  des  alliés 
par  sa  modération  et  la  justice  de  ses 
lois  5   et  qui  forme    ses    citoyens    aux 
exercices  de  la  guerre,  après  leur  avoir 
appris  qu'ils  ont  une  patrie    qu'ils   doi- 
vent aimer  et  défendre  au  prix  de  tout 
leur  sang. 
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Ne   voyez-vous    point  ,   sire  ,    avec 
quelqu'inquiétudc  ,  que   vous   êtes  trop 
nécessaire  à  votre  empire  ,  que  vous  en 
êtes  Tame ,  et  que   la  puissance  de  la 
Russie  disparoîtra  avec  vous  ?  Tout  est 
perdu  ,  si  vos  sujets  ont  besoin  d'avoir 
des  czars  qui  vous  ressemblent  :  le  lé- 
gislateur doit  établir  de   telle  sorte  le 
gouvernement  ,    que     l'état    puisse   se 
passer   d'hommes  extraordinaires    peur 
le  gouverner,  et  ne  craigne  ,  ni  la  mé- 
diocrité 5  ni  mêm.e  les  vices  de  ses  con- 
ducteurs. Vos  ports  sont  ouverts  ;  déjà 
vous  avez  établi  quelques  manufactures, 
le  commerce  com.nience  à  fleurir,  votre 
trésor  est  riche ,  vos  revenus  sont  aug- 
mjentés  ^  mais  s'il  est  vrai  que  le  com- 
merce ne  donne  qu'une  prospérité  fausse 
et  passagère  ;  s'il  est  vrai  qu'il  am.ène  la 
pauvreté  après  les  richesses  ,  et  que  la 
pauvreté    qui    paroît    alors    intolérable 
détruit  nécessairement  un  état  ^  s'il  étoit 
vrai  que  vos  nouvelles  richesses  ne  fussent 
propres  qu'à  faire  germer  de  nouveaux 
vices  dans  la  Russie  ^  si  vos  successeurs 
doivent  abuser  de  votre  industrie  pour 
se  livrer  au  luxe   et  au   faste  ^  si  vous 
devez  craindre  également  et  leur  dissi- 
pation et  leur  avarice  ,  que  de  choses  il 
rc5terc.it  à  faire  à  votre  politique  ?  Votre 
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législation    est    à    peine  ébauchée.* 

Pardonnez  ,  sire ,  ma  hardiesse  ;  je 
vous  propose  librement  m.es  doutes  ^ 
parce  que  vous  êtes  trop  grand  pour 
vous  en  offenser.  Avant  que  de  rendre 
la  Russie  guerrière,  il  falloit  la  rendre 
heureuse.  Il  falloit  étudier  et  connoître 
le  bonheur  auquel  la  nature  destine  les 
hommes.  II  falloit  commencer  par  ins- 
pirer à  vos  sujets  Tamour  des  lois  9  de 
l'ordre  et  du  bien  public.  Qu'avez-vous 
fait  pour  diminuer  cette  terreur  acca- 
blante qui  accomipagne  votre  pouvoir  , 
et  qui  ne  peut  faire  que  des  mercenaires 
et  des  esclaves  ?  Vous  avez  toujours 
ordonné  impérieusement  le  bien  et  même 
des  bagatelles  \  jamais  vous  n'avez 
daig"né  y  inviter  avec  adresse.  Je  vois 
par-tout  la  vigilance ,  la  fermeté  ,  le 
courage  ,  les  talens  de  Pierre-le-Grand  ; 
mais  je  ne  vois  point  encore  un  bon 
gouvernement.  L.es  lois  sont-elles  assez 
sages  pour  que  Témulation  multiplie  les 
talens  et  les  vertus ,  et  que  le  mérite 
vfenne  naturellement  occuper  les  places 
les  plus  importantes  ? 

Si  l'Europe  n'a  que  de  faux  principes 
de  politique  ,  si  elle  est  trompée  par 
son  avarice  et  son  ambition ,  je  prévois 
que  votre  empire  ,  qui  n'a  pris  que  ces 
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vices  brillans ,  sera  à^peu-près  tel  que 
les  autres  états ,  dès  que  le  mouvement 
que  vous  avez  imprimé  aux  esprits  sera 
ralenti  et  suspendu.  La  plupart  des  na- 
tions de  l'Europe  ont  besoin  d'une, 
grande  réforme  ,  tout  le  monde  en  con^ 
vient ,  et  cependant  vous  les  avez  imi. 
tées.  Les  Russes  croupissoient  dans  des 
vices  barbares  ,  ils  vont  croupir  dans 
des  vices  polis  j  et  n'en  seront  pas  plus 
heureux.  Je  crains  que  la  Russie  n'ait 
point  encore  d'autres  lois  que  les  capri- 
ces et  les  passions  de  vos  successeurs» 
Quels  instrumens  pour  faire  le  bien  , 
qu'un  prince  qui  tremblera  peut-être 
devant  sa  garde  ,  et  des  sujets  qui  n'ose- 
ront jamais  être  citoyens  ?  Vous  avez 
formé  un  sénat  qui  ne  peut  avoir 
aucune  autorité  ,  et  qui  ne  sera  par 
conséquent  d'aucun  secours  à  vos  suc- 
cesseurs. Vous  avez  vu  ,  en  difTérens 
pays ,  des  diètes  ou  des  assemblées  na- 
tionales :  au  lieu  d'en  transporter  l'usage 
dans  vos  états  pour  y  jeter  quelque  se- 
mence de  liberté,  d'élévation,  de  gran- 
deur ,  de  bien  public  et  d'amour  de  la 
patrie  ,  vous  vous  êtes  contenté  d'ap- 
peler des  étrangers  qui  ont  abandonné 
leur  patrie  pour  s'attacher  à  vous  :  c'est 
avec  eux   et  non  pas  avec  vos  sujets 
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que  vous  avez  fait  de  grandes  choses. 
Espérez-vous  qu'avec  ces  étrangers  vous 
ferez  fleurir  vos  provinces  ?  vaine  espé- 
rance !  Ils  ne  donneront  à  vos  sujets 
aucune  émulation  ,  parce  qu'ils  leur 
sont  trop  supérieurs  :  en  méritant  des 
récompenses  et  des  distinctions  j  ils  se 
feront  haïr ,  et  rendront  le  gouverne- 
ment odieux.  Vous  n'êtes  riche  que  des 
richesses  érran^rères ,  et  vous  auriez  dû 
vous  en  faire  qui  vous  appartinssent. 
Qu'attendre  d'ailleurs  de  ces  hommes 
qui  s'exilent  de  leur  patrie  pour  faire 
fortune  ?  Vous  les  contenez  par  votre 
vigilance  ,  votre  discipline  et  votre  fer- 
meté ^  ce  ne  sont  aujourd'hui  que  des 
tlateurs  et  des  mercenaires  qui  vous  ser- 
vent utilement;  mais  sous  des  princes 
moins  habiles  et  moins  attentifs  que 
vous  ,   ce  seront  des  traîtres. 

Voulez-vous  5  sire  ,  élever  un  monu- 
ment éternel  à  votre  nom  ?  Que  le  bon- 
heur et  la  gloire  des  générations  à  venir 
vous  appartiennent.  Donnez  à  votre 
nation  l'empreinte  de  ce  génie  noble  et 
élevé  qui  vous  dirige  ,  et  empêchez 
que  vos  successeurs  ne  lui  donnent  leur 
caractère.  Pour  réformer  utilement  la 
Russie  5  rendre  vos  lois  durables  ,  et 
créer  en  efF>;t  un  peuple  nouveau  y  com- 
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mencez  par  réformer  vQtre  puissance. 
Si  vous  ne  savez  pas  borner  vo«  droits , 
on  vous  soupçonnera  d'avoir  eu  la  foi- 
blesse  de  ne  vous  croire  jamais  assez 
puissant ,  et  votre  timidité  vous  laissera 
confondu  dans  la  foule  des  princes.  Le 
citoyen  doit  obéir  au  magistrat  ^  maiâ 
le  magistrat  doit  obéir  aux  lois.  Voilà 
le  principe  de  tout  gouvernement  rai- 
sonnable ;  et  c'est  suivant  qu'on  s'en 
rapproche  ou  qu'on  s*en  éloigne  ,  qu'on 
est  plus  ou  moins  près  de  la  perfection. 
Dès  que  cette  régie  fondamentale  est 
violée  ,  il  ne  subsiste  plus  d'ordre  dans 
la  société.  Dès  qu'à  la  place  des  lois  les 
hommes  commandent,  il  n'y  a  plus 
dans  une  nation  que  des  oppresseurs  et 
des  opprimés.  Que  les  empereurs  de 
Russie  laissent  aux  lois  l'autorité  qu'ils 
affectent  ^  qu'ils  se  mettent  dans  l'heu- 
reuse nécessité  d'y  obéir  ^  qu'ils  respec- 
tent assez  leur  nation  pour  ne  pas  oser 
paroître  vicieux  ,  et  sur  le  champ  vos 
esclaves ,  deveaus  citoyens ,  acquerront 
sans  effort  les  talens  et  les  vertus  propres 
à  faire  fleurir  votre  empire  ». 

Les  changemens  prodigieux  que 
Pierre  premier  a  faits  dans  son  pays  , 
les  obstacles  qu'il  a  vaincus  ,  tout  per- 
met de  conjecturer  ce  qu'il  auroit  pu 
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faire  ,  s'il  eût  formé  sa  politique  sur  de 
meilleurs  modèles  que  ceux  que  lui  pré- 
senta le  Fort.  Cest  son  ignorance  des 
principes  sur  lesquels  la  société  doit 
établir  son  bonheur ,  qui  a  égaré  son 
génie.  Quelle  leçon  pour  vous ,  mon- 
seigneur ,  et  qu'elle  doit  vous  inviter 
puissamment  à  vous  instruire  de  vos 
devoirs ,  et  de  la  manière  dont  vous 
devez  les  remplir.  Pour  fruits  de  tant 
de  peines ,  de  tant  de  travaux ,  de  tant 
de  réformes ,  les  Russes  sont  parvenus  à 
prendre  quelques-uns  de  nos  vices.  Leur 
gouvernement  5  qui  a  conservé  les  siens, 
les  fait  retomber  dans  leur  ancienne  bar- 
barie :  ils  seront  encore  malheureux  , 
et  ne  peuvent  espérer  quelque  prospérité 
passagère ,  qu'autant  qu'un  heureux  ha- 
sard placera  quelques  talens  sur  le  trône. 


DE    L' Histoire.      317 

CHAPITRE    II  r. 

Que  les  sociétés  sont  plus  ou  moins 
capables  d'une  réforme.  Par  quels 
moyens  on  doit  y  arriver. 

('histoire  vous  a  fait  connoître  , 
monseigneur ,  par  une  longue  suite  de 
faits  ou  (inexpériences ,  en  quoi  consiste 
le  bonheur  des  états  ;  mais  ce  n'est 
point  là  le  seul  avantage  que  vous  en 
retirerez.  Elle  vous  apprendra  encore 
par  quels  moyens  et  avec  quel  art  on 
peut  établir  les  bons  principes  chez  un 
peuple  qui  les  a  toujours  ignorés  j  ou 
qui  les  a  abandonnés.  Vous  verrez  que 
tous  lês  temps  et  toutes  les  circonstan- 
ces ne  sont  pas  propres  à  une  réforme. 
Il  y  a  dans  la  politique  comme  dans  la 
médecine  des  remèdes  préparatoires 
qui  5  par  leur  nature ,  ne  sont  pas  desti- 
nés à  guérir ,  mais  qui  préparent  seule- 
ment le  bon  effet  de  ceux  qu  on  em- 
ploiera ensuite  ^  et  qui  attaqueront  le 
siège  du  mal.  Au  lieu  de  contraindre  , 
le  législateur  éclairé  se  contente  quel- 
quefois d'inviter  et  de  solliciter.  Dans 
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la  crainte  de  révolter  imprudemment 
les  mœurs  et  les  opinions  publiques  y 
souvent  il  ne  prend  point  le  chemin  le 
plus  court  pour  arriver  au  bien  qu'il  se 
propose.  Tantôt  il  donne  de  la  confiance 
et  de  Taudace ,  tantôt  il  inspire  de  la 
crainte.  Il  ne  cherche  qu'à  faire  aimer 
les  lois  qu'il  veut  publier ,  et  sait  que 
si  elles  sont  haïes ,  elles  seront  bientôt 
méprisées. 

L'histoire  vous  offrira,  monseigneur, 
l'exemple  de  plusieurs  grands  hommes. 
Elle  vous  fera  même  connoître  des  cou- 
tumes et  des  usages  qui  n'ont  point  été 
établis  par  des  lois ,  et  qui  ne  sont  que 
l'ouvrage  du  hasard ,  des  événemens  et 
des  circonstances.  Ce  que  la  fortune  a 
fait ,  pourquoi  la  politique  ne  pourroit- 
elle  pas  le  faire  ?  En  étudiant  ces  révo- 
lutions ,  pourquoi  les  réformateurs  d'un 
état  ,  en  se  ménageant  les  mêmes  évé- 
nemens, ne  pourroit-ilpas  avoir  le  mê- 
me succès  ? 

Tant  qu'une  nation  conserve  un  gou- 
vernement libre  ,  c'est-à-dire  ,  n'obéit 
qu'aux  lois  qu'elle  se  fait  elle-même  , 
il  est  très-aisé  ,  s'il  lui  reste  des  mœurs , 
de  corriger  une  législation  qui  n'aura 
pas  été  établie  sur  des  principes  assez 
sages  5  e:  de  lier  toutes  les  parties  de  la 
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république  par  une  harmonie  et  des 
rapports  qui  en  rendront  l'administration 
plus  salutaire.  Des  citoyens  qui  ne  ven- 
dent pas  leur  suffrage  ,  et  qui  regardent 
leur  liberté  comme  leur  plus  grand 
bien  ,  ne  demandent  qu'à  être  éclairés  : 
montrez-leur  le  chemin  de  la  wérké  y 
ils  y  entreront  sans  répugnance.  C'est 
ainsi  que  dans  les  beaux  temps  de  la 
Grèce  j  vous  avez  vu  plusieurs  républi- 
ques s'abandonner  avec  joie  aux  con- 
seils d'un  magistrat.  Les  intérêts  particu- 
liers étoient  sacrifiés  aux  intérêts  publics, 
et  l'avantage  qu'une  partie  des  citoyens 
retiroit  de  quelques  abus  n'étoit  point 
une  raison  pour  les  conserver. 

Si  les  désordres  n'ont  point  d'autre 
origine  que  cette  espèce  de  lassitude  et 
de  paresse ,  à  laquelle  les  hommes  ne 
sont  que  trop  sujets ,  qui  aiFoiblit  quel- 
quefois les  lois ,  et  relâche  les  re^sons 
du  gouvernement,  un  rien  suffit  souvent 
pour  y  remédier.  Cherchez  à  faire  naîire 
de  l'émulation  entre  les  citoyens  pour 
retirer  leur  ame  de  sa  léthargie.  Il  n'est 
que  trop  ordinaire  que  tout  le  mal  ne 
tienne  qu'à  la  négligence  avec  laquelle 
les  m^rgistrats  se  scroicnt  acquittés  de 
leurs  fonctions  ^  rendez  donc  leurs  de- 
voirs plus    faciles  ,   afin   qu'ils  n'aient 
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aucune  raison  de  les  négliger.  Les  con- 
suls romains  ser\  irent  plus  utilement  la 
république  ,  après  que  les  censeurs  et 
les  préteurs  les  eurent  délivrés  d'une 
partie  du  fardeau  dont  ils  étoient  char- 
gés. ^Quelquefois  il  sera  utile  de  créer 
vue  magistrature  nouvelle  ,  quelquefois 
il  suffira  d'avertir  les  anciennes  que  les 
lois  languissent ,  et  que  l'état  est  me- 
nacé d'un  danger. 

Mais  quand  le  gouvernement  tombera 
en  décadence  ,  parce  que  les  mœurs  se 
seront  corrompues  ^  quand  de  nouvelles 
passions  ne  peuvent  plus  souffrir  les 
anciennes  lois  ;  quand  la  république  est 
infectée  par  l'avarice  5  la  prodigalité  et 
le  luxe  ,  quand  les  esprits  sont  occupés 
à  la  recherche  des  voluptés  ;  quand 
Targent  est  plus  précieux  que  la  vertu 
et  la  liberté ,  toute  réforme ,  monsei- 
gneur, est  alors  impraticable.  Il  fau- 
droit  commencer  par  réformer  les 
mœurs  ^  et  il  est  impossible  que  quel- 
ques honnêtes  gens  luttent  avec  succès 
contre  les  préjugés  et  Les  passions 
agréables  qui  régnent  impérieusement 
sur  la  multitude.  Ferez-vous  des  lois  ? 
Les  magistrats  corrompus  en  éluderont 
eux-mêmes  la  force.  Caton  aura  beau 
crier  :  6  temps  !  6  mœurs  I  II  fatiguera 
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par  ses  conseils  qu'on  ne  veut  pas  écou- 
ter. Peut-être  se  moquera-ton  de  la 
bonne  foi  avec  laquelle  il  espérera  le 
bien.  Il  est  sûr  du  moins  qu'il  n'aura 
jamais  assez  de  crédit  pour  persuader  à 
ses  concitoyens  de  faire  un  effort  sur 
eux-mêmes ,  et  de  remonter  au  point 
dont  ils  sont  déchus. 

Cette  république  énervée  ,  qui  n'a 
plus  la  force  de  résister  à  ses  vices  et 
de  se  rapprocher  des  lois  de  la  nature  , 
deviendra  la  proie  d'un  ennemi  étranger, 
ou  verra  naître  un  tyran  dans  son  sein. 
Je  ne  sais  si ,  dans  de  pareilles  circons- 
tances ,  un  Lycurgue  même  pourroit 
conjurer  contre  les  vices  de  ses  conci- 
toyens 5  leur  faire  une  sainte  violence  9 
et  les  rendre  justes  et  heurs^ux  malgré 
eux  :  je  craindrois  qu'il  n'éprouvât  le 
sort  d'Agis.  Les  désordres  d'un  peuple 
excitent  ordinairement  l'ambiiion  de  ses 
voisins  f,  on  le  méprise ,  on  lui  fait  des 
insultes ,  on  lui  déclare  enfin  la  guerre  , 
parce  qu'on  espère  de  le  vaincre  et  de 
l'asservir.  Si  par  hasard  les  étrangers 
l'épargnent  ,  il  succombera  sous  un 
ennemi  domestiaue.  Les  succès  des  in- 
triguans ,  pour  obtenir  des  magistratures 
dont  ils  ne  veulent  point  remplir  les 
fonctions,  formeront  bientôt  des  ambi- 
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tieux  qui  aspireront  ouvertement  à  la 
puissance  souveraine.  On  n'a  pss  encore 
un  tyran  ,  et  cependant  la  tyrannie  est 
déjà  établie.  Fatiguée  du  mouvement , 
de  l'agitation ,  des  peines  et  de  l'in- 
quiétude qui  accompagnent  une  liberté 
expirante  ,  on  désire  le  repos ,  et  pour 
se  délivrer  des  caprices  et  des  violences 
d'une  oligarchie  agitée  et  tumiUltueuse  , 
en  se  donnera  un  maître. 

Quand  le  gouvernement  n'est  dérangé 
que  par  des  cabales ,  des  factions  et 
des  partis  jal(/ux  de  dominer,  et  qui 
ne  peuvent  convenir  entrée ux  du  par- 
tage de  Tautorité  ,  la  république  est  en 
danger  ;  mais  elle  ne  court  cependant 
pas  à  une  perte  inévitable.  Remarquez, 
monseigneur ,  l'ambition  est  une  passion 
moins  dangereuse  que  l'avarice.  Celle-ci 
est  toujours  basse  ,  elle  avilit  l'ame ,  elle 
n'est  susceptible  d'aucun  conseil  géné- 
reux ^  l'autre  peut  s'associer  avec  quel- 
ques vertus ,  telles  que  i'amiour  de  la 
gloire  ,  le  désintéressement  et  l'amour 
de  la  patrie  :  aussi  les  querelles  excitées 
par  l'avarice  ont-elles  toujours  perdu  les 
états ,  et  les  ambitieux  au  contraire  se 
sont  quelquefois  réconciliés.  On  a  vu 
même  quelquefois  que  quand  ces  deux 
passions  unies  ont  excité  des  troubles  > 
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Tune  est  venue  au  secours  de  l'autre. 
Les  Athéniens  vous  en  offrent  un  exem- 
ple mémorable.  Si  on  n'avoit  demandé 
qu'un  nouveau  partage  des  terres  et 
Tabolition  des  dettes  ,  la  république 
auroit  été  perdue.  Heureusement  les 
citoyens  de  la  côte  ,  de  la  plaine  et  de 
la  montagne  furent  divisés  sur  l'autoriré. 
L'avarice  auroit  porté  aux  dernières  vio- 
lences les  riches  5  les  pauvres ,  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs  ;  l'ambition  plus 
conciliante  olFrit  de  prendre  Solon  pour 
arbitre. 

Pour  une  réforme  utile  dans  un  pareil 
état,  gardez-vous  d'employer  la  ruse 
et  l'adresse  :  vous  ne  calmeriez  les 
esprits  que  pour  un  instant  :  après  avoir 
été  la  dupe  d'un  mensonge ,  on  refuse- 
roit  de  se  jfîer  à  la  vérité  ,  et  le  mal  de- 
viendroit  incurable.  Gardez-vous  de  vou- 
loir amener  les  citoyens  au  but  que  vous 
vous  proposez  ,  en  flattant  comme 
Solon  leur  avarice  et  leur  ambition  ^ 
vous  seriez  obligé  de  leur  donner  des 
espérances:  si  ces  espérances  ne  sont 
pas  vaines',  vous  ne  faites  que  donner 
plus  d'cnergîe  à 'deux  passions  qui  ont 
f^it  itout  le  mal ,  et  que  vous  voulez 
réprimer.  Si  ces  espérances  sont  fausses, 
le  calme  sera  court  :  les  passions  sont 
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impatientes  et  clairvoyantes  ^  elles  se 
vengeront  en  causant  de  plus  grands 
désordres. 

C'est  moins  le  sentiment  de  la  liberté 
que»  l'amour  des  lois  qu'il  faut  rendre 
vif.  Dans  un  état  divisé  par  des  partis  , 
et  où  l'on  cherche  à  s'éloigner  des  règles 
de  l'égalité  ,  les  âmes  ne  manquent  pas 
de  force ,  ce  sont  les  esprits  qui  man- 
quent de  lumière  ;  éclairez-les  donc  y 
et  que  par  toutes  vos  lois  le  citoyen  soit 
porté  à  préférer  le  bien  public  à  ses 
avantages  particuliers.  Si  vous  favorisez 
les  hommes  déjà  les  plus  puissans  et  les 
plus  riches ,  ils  en  abuseront  pour  être 
plus  audacieux  et  plus  entreprenans. 
Rendez  le  corps  de  la  république  plus 
puissant ,  afin  que  les  particuliers  soient 
plus  foibles.  Multipliez  les  magistrats  y 
partagez  leurs  fonctions ,  afin  que  dé- 
pendant les  uns  des  autres ,  ils  s'impo  • 
sent  et  se  contiennent  mutuellement. 
Confier  dans  ces  circonstances  une  au- 
torité plus  considérable  à  un  magistrat 
unique  pour  le  mettre  en  état  de  réta- 
blir l'ordre ,  c'est  l'exposer  à  une  tenta- 
tion dangereuse.  Il  profiteroit  peut  être 
des  divisions  pour  asservir  la  république  j 
peut-être  se  persuaderoit-il  qu'il  importe 
à  ses  concitoyens  qu'il  se  rende  leur  maître. 


DE    l' Histoire.       335 

Je  dois  encore  vous  faire  observer , 
monseigneur,  que  les  états  libres  sont 
plus  ou  moins  capables  de  prévenir  leur 
décadence  ou  de  se  réformer  après  être 
déchus  5  suivant  qu'ils  occupent  un  terri- 
toire plus  ou  moins  étendu  ,  et  que  leurs 
affaires  sont  dans  une  situation  plus  ou' 
moins  florissante.  Quand  tous  les  ci- 
toyens sont  renfermés  dans  les  murs 
d'une  même  ville ,  et  ne  composent  pour 
ainsi  dire  qu'une  même  famille  5  qui  ne 
voit  pas  les  lois ,  les  mœurs  et  les  cou- 
tumes doivent  se  conserver  plus  reli- 
gieusement que  dans  une  grande  pro- 
vince qui  ne  formeroit  qu'une  républi- 
que ?  Ici  la  vigilance  des  magistrats  est 
souvent  trompée  \  là  des  citoyens  qui 
se  connoissent  tous  sont  les  uns  pour  les 
autres  des  magistrats  infatigables.  Par  la 
même  raison  que  l'ordre  se  conserve 
aisément  dans  une  petite  république,  il 
est  facile  de  l'y  rétablir  quand  la  cor- 
ruption s'y  est  introduite.  Il  suffit  à 
Lycurgue  de  trouver  trente  bons  ci- 
toyens pour  faire  une  révolution.  Si 
Sparte  eût  régné  sur  tout  le  Péloponèse , 
qu'auroir-il  pu  entreprendre  en  faveur  de 
sa  patrie  ?  Quand  elle  se  seroit  soumise 
à  ses  lois  ,  les  autres  villes  auroient-elL-s 
eu  la  même   com^iiaisance  ?    Il  auroit 


33^        De    l' Étude 

donc  fallu  former  des  conjurations  dans 
chaque  ville  ,  les  faire  toutes  éclater 
dans  le  même  instant  ;  entreprise  diffi- 
cile ,  et  que  mille  accidens  imprévus 
pouvoient  déranger. 

Je  le  dirai  en  passant,  monseigneur, 
c'est  un  grand  mal  pour  les  hommes 
que  de  grands  états.  Quoi  qu'en  pensent 
les  ambitieux ,  les  sociétés  ne  peuvent 
s'étendre  au-delà  de  certaines  bornes 
sans  s'affoiblir.  Je  ne  vous  dirai  point 
que  la  nature  a  placé  des  rivières  et 
des  montagnes  pour  servir  de  barrières 
entre  les  états  :  elle  nous  a  avertis  bien  plus 
clairement  de  ses  intentions,  en  nous 
créant  avec  tant  de  foiblesse.  Faits  pour 
ne  voir  que  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous  ,  n'est-il  pas  ridicule  que  nous 
voulions  gouverner  de  grandes  pro- 
vinces ? 

Mais  je  rentre  dans  mon  sujet,  mon- 
seigneur ,  et  je  vous  prie  de  remarquer 
que  l'histoire  ne  vous  a  peut-être  pas 
oiFert  l'exemple  d'un  peuple  qui  ait 
songé ,  dans  la  prospérité  ,  à  se  corriger 
de  ses  vices.  Vous  verrez  au  contraire 
par-tout  que  cette  prospérité  affbiblit , 
altère  et  corrompt  les  principes  du  gou- 
vernement. Le  bonheur  nous  inspire  de 
la  confiance  j  et  c'est  dans  le  bonheur 

cependant 
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cependant  que  nous  devrions  nous  défier 
davantage  de  nous.  Le  moment  où  l'on 
est  le  plus  heureux  n'est  pas  un  moment 
favorable  au  législateur ,  à  moins  qu'il 
ne    porte   quelque   loi  qui   favorise  let 
opinions  du  public.  C'eût  été  un  pro- 
dige 5  si  les  eiîbrts  que  fie  Caron   pour 
défendre   la  foi  Oppia   avoient  réussi  ^ 
pendant  que  les  Romains ,  vainqueurs 
de  tous  leurs  ennemis  ,  et  chargés  de 
leurs  dépouilles,  recueilloient  le  prix  de 
leurs  victoires.  Pouvoient-ils  prévoiries 
inconvéniens  du  luxe  dont  ils  ne  sen- 
toient  encore  que  les  douceurs  ?   Pou- 
voient-ils soupçonner  que  leur  prospérité 
alloit  les  perdre  ?  Cet  cÇfon  de  raison 
est  au-dessus  de  nos  forces  ^  que  le  lé- 
gislateur   ne    l'exige   donc    pas.    C'est 
quand  on  éprouve  ou  qu'on  craint  quel- 
que malheur  ,  que  les  esprits  seront  plus; 
dociles  à  sa  voix:  voilà  le  miOment  fa- 
Torable  pour  faire  une  réforme  avanta- 
geuse ;  si  vous  le  laissez  échapper  ,  les 
citoyens  se  familiariseront  peut-être  avec 
leurs  vices  5  peut-être  parviendront-ils  à 
les  aimer. 

Si  les  peuples  libres  se  corrigent  si 
difficilement,  s'il  est   si  rare  qu'ils  per- 
fectionnent leurs  lois ,  et  semblent  pren- 
dre un  nouveau  caractère  ,  Thistoire  des 
Étudia  de  r Histoire,  P 
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monarchies  5  monseigneur,  quand  elle* 
ne  sont  pas  encore  dégénérées  en  ce 
despotisme  extrême  qui  étouffe  tout  sen- 
timent de  vertu,  de  patrie  et  de  bien 
public  ,  fournit  au  contraire  plusieurs 
exemples  de  ses  heureuses  révolutions. 
Les  sujets  ayant  encore  quelque  chaleur 
dans  Tame  sont  cependant  accoutumés 
à  recevoir  les  impressions  que  leur  donne 
leur  maître.  Un  prince  qui  sait  profiter 
de  ces  avantages  se  crée  quand  il  veut 
une  nation  nouvelle.  Le  peuple  sort  de 
5on  assoupissement ,  il  quitte  ses  vices , 
€t  sans  qu'il  s'en  apperçoive  prend  de 
îiouvelles  mœurs  et  la  vertu  qu'on  veut 
lui  donner.  Vous  êtes  trop  instruit  pour 
douter  de  cette  vérité ,  et  vous  avez  vu 
cent  fois  dans  le  cours  de  vos  études , 
que  des  nations  peu  considérées  ont  fait 
encore  de  grandes  choses  sous  la  con- 
duite d'un  prince  qui  avoit  eu  Fart  de 
janimer  le  germe  des  vertus  et  des  ta- 
lens  que  ses  prédécesseiîrs  avoient 
étouffé.  Vous  citerai-je  les  Perses  con- 
duits par  Cyrus ,  et  les  Macédoniens 
sous  les  règnes  de  Philippe  et  d'Alexan- 
dre ?  Sans  remonter  si  haut ,  sans  sortir 
de  l'histoire  moderne  de  l'Europe ,  je 
pourrois  vous  parler  de  quelques  princes 
c[ui  ont  été  en  effet  les  bienfaiteurs  de  leur 
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.nation ,  si  vous  ne  les   connoissiez  pas 
tous. 

Mais,  monseigneur,  permettez- mol 
de  vous  demander ,  si  après  le  despo- 
tisme le  plus  long  et  le  plus  accablant , 
il  ne  seroit  pas  encore  possible  de  faire 
des  hommes  de  ces  esclaves  qui  parois- 
sent   abrutis.  On   me  dira  que   Marc* 
Aurèle  ,  le  plus  sage  et  le  plus  juste  des 
princes ,  ne  put  rendre  aucune  élévation 
aux   Romains.    Il    ne  se   regarda    pas 
comme  le  maître  j  mais  comme  l'admi* 
nistrateur  de  l'empire  ;  il  dit  que  tout  et 
lui-même    apparcenoient   à   Tétat.   En 
remettant  l'épée  au  préfet  du   prétoire  , 
il  lui  ordonna  de  s'en  servir  pour  le  pu^ 
nir  s'il  étoit  injuste  ;  il  était  l'ami  et  le 
frère  de  tous  les  hommes.  Tant  de  vertus 
cependant  n'excitèrent  qu'une  admira- 
tion froide   et  stérile    à   des   sénateurs 
accoutumés   à  ne   s'assembler  d:.ns    le 
sénat  qu'en  tremblant.  Aucun  sentiment 
d'honneur  ni  de  liberté  ne  se   réveilla 
dans  lame  des  Romiains.  J'en  conviens  , 
et  toutefois  je  serois  porté  à  croire  que 
Marc-Aurèle  auroit  pu  faire  ce  qu'il  n'a 
pas  fait. 

Ce  prince ,  qui  pensoit  que  la  vertu 
est  la  récompense  de  la  vertu  ,  et  l'ai- 
jnoit  pour  elle-même,    crût    que    des 
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âmes  avilies  étoient  capables  du  même 
sentiment ,  et  il  se  trompa.  Pour  rendre 
les  Romains  dignes  d'aimer  de   bonnes 
lois  5  et  de  recevoir  un  sage  gouverne- 
inent,  il  auroir  fallu  les  secouer  avec 
force  5  et  frapper  leur  imagination  ^   à 
des  passions  lâches  et  timides  qui  dégra- 
dent, il  auroit  fallu  subsftuer  des  pas- 
sions fortes  et  vigoureuses  :  pour  arriver 
au  but  5  il  auroit  fallu  en  elTet  se  pro- 
poser '  d'aller    au-delà.    Les    Romains 
ji'étoient  pss  capables  d'admirer  Marc- 
Aurèle  ^  ils  jouirent  de  sa  sagesse  avec 
inquiétude  et  une  sorte  de  terreur  :  je 
crois  voir  des  matelots  ,  à  peine  échap- 
pés au   naufrage  ,  qui  goûtent  un  mo- 
ment de  repos  en  voyant  se  former  une 
nouvelle  tempête. 

En  effet ,  pourquoi  les  Romains  au- 
roient-ils  repris  quelques  sentimens  de 
liberté  et  d'élévation  ,  tandis  qu'aucun 
nouvel  établissement  ,  aucun  nouvel 
ordre  dans  l'administration  de  la  chose 
publique  ne  pouvoient  leur  donner  de 
la  confiance  ?  Que  leur  auroit  servi  de 
se  réveiller  au  spectacle  des  vertus  du 
prince  \  puisqu'ils  continuoient  à  ne  voir 
aucune  sûreté  dans  le  gouvernement  , 
et  que  le  successeur  de  Marc-Aurèie 
pouvoit  être  encore  un  monstre  et  un 
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tyran?  Il  ne   s'agissoit  pas   de    vouloir 
rendre  au  sénat,  aux  grands  et  au  peu- 
ple quelque  dignité  :   par  un  trop  long 
usage  des  injures  et  des  violences ,    ils 
étoient  trop  accoutumés  à  leur   anéan- 
tissement pour  penser  qu*ils  en   pussent 
sortir.   Si  on  vouloit  donner  un  nouvel 
esprit  national  aux  Romains ,  il  ne  falloit 
laisser  subsister  aucun  des  anciens  éta- 
JDlissemens.  Pourquoi  auriez-vous  de  la 
peine    à    croire    ,     monseigneur  ,    que 
Marc-Aurèle   eût   réussi  à  faire  revivre 
quelques  sentimens  de  liberté  et  d'élé- 
vation j  s'il  eût  eu  recours  à  ces  lois  , 
à  ces    assemblées  nationales  et  à  ces 
coutumes  par  lesquelles  quelques   mo- 
dernes ont  élevé  des  barrières  contre  le 
despotisme  ,    et  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  parler  dans  la  seconde   partie 
de  cet  ouvrage  ?  C'est  en  s'emparant  de 
toute  l'autorité  ,    que  ses  prédécesseurs 
avoient   anéanti  les  Romains  ,*  et  c'est 
en  la  recouvrant    que   la  nation   auroit 
repris  une  nouvelle  vie. 

Il  le  faut  avouer  à  notre  honte ,  il  est 
des  qualités  plus  propres  que  la  vertu 
môme  de  Marc-Aurèle  à  remuer ,  échauf- 
fer et  subjuguer  les  esprits  ;  et  ce  sont 
ces  qualités  brillantes  des  héros  qui , 
jointes  à  des    ralcns    éminens  pour  la 
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guerre  ,  portent  jusque  dans  les  âmes  les 
plus  languissantes  une  sorte  d'orgueil , 
de  confiance  et  d'activité  ,  qui  les  pré- 
pare à  faire  de  grandes  choses.  Trajan, 
qui  avoir  rétabli  la  gloire  du  nom  ro- 
main chez  les  étrangers ,  et  reculé  les 
frontières  de  l'empire  par  des  victoires 
signalées ,  auroit  selon  les  apparences 
exécuté  plus  facilement  que  Marc- Au- 
rèle  le  projet  de  rendre  à  Rome  ses 
anciennes  vertus.  Rien  n'étoit  impossible 
à  Alexandre ,  et  il  auroit  pu  donner  aux 
Perses  même  le  goût  de  la  liberté ,  s'il 
eût  été  capable  d'en  concevoir  le  des- 
sein. On  peut  reprocher  au  czar  Pierre 
premier  de  n'avoir  pas  profité  de  ses 
succès  et  de  ses  victoires  pour  établir  un 
nouveau  gouvernement  dans  son  pays. 
C'est  pour  ne  l'avoir  pas  du  moins  tenté, 
qu'il  sera  confondu  avec  les  princes  qui 
ont  un  règne  g'Orieux^  mais  il  ne  sera 
jamais  placé  au  rang  des  législateurs  et 
des  bienfaiteurs  de  leur  nation. 

L'Europe  voit  aujourd'hui  un  prince 
qui  possède  assez  de  ces  qualités  bril- 
lantes pour  faire  deux  ou  trois  hommes 
illustres.  Supérieur  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  politique  ,  plus  ha- 
bile à  manier  ses  intérêts  dans  ses  négo- 
ciations ;  plus  grand  encore  à  la  tête  de 


DE    l' Histoire.       343 

ses  armées  ^  ses  disgrâces  même  n'ont 
servi  qu'à  faire  connoîcre  les  ressources 
de  son  génie.  Sa  gloire  et  sa  réputation 
lui  ont  acquis  un  tel  empire  sur  ses 
sujets ,  qu'il  peut  les  faire  penser  comm.e 
il  voudra ,  et  la  paix  lui  kisse  le  loisir 
d'affermir  sur  une  base  solide  la  gran- 
deur de  sa  couronne  et  de  sa  nation. 
Mais  cette  grandeur  ne  disparoîtra-t-elle 
pas  avec  lui ,  s'il  veut  qu'elle  n'ait  d'au- 
tre appui  que  les  talens  de  ses  succes- 
seurs ?  Après  avoir  étonné  son  siècle  j 
que  tarde-t-il  à  préparer  le  bonheur  de 
la  postérité  ? 

Par  quelle  fatalité  faut-il ,  monsei- 
gneur ,  que  ces  qualités  héroïques  qu'on 
trouve  dans  tant  de  princes  n'aient  pres- 
que jamais  été  utiles  aux  états  qu'elles 
ont  illustrés  ?  Ces  hommes  ,  qu'on  ap- 
pelle des  héros ,  ne  paroissent  occupés 
que  d'eux-mêmes  ;  puisqu'ils  ont  oublié 
nos  intérêts ,  nous  devrions  au  moins 
nous  en  venger  en  ne  les  louant  pas.  On 
diroit  5  qu'inspirés  par  cette  pohtique 
odieuse  que  Tacite  reproche  à  Auguste, 
ils  prévoient  avec  plaisir  la  décadence 
de  leur  état  après  leur  mort ,  et  croient 
que  leur  gloire  sera  plus  grande  j  si  leur 
successeur  est  incapable  de  soutenir  leur 
ouvrage.  Ils  aspirent  à  se  faire  un  grand 
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nom.  Les  aveugles  !  que  ne  songent-ila 
donc  à  se  faire  aimer  de  la  postérité  ? 
que  ne  travaiU-_nt-ils  peur  elle  ?  Elle 
sera  reconnoissante  ,  si  les  bienfaits 
s'étendent  jusqu'à  elle.  Pendant  six  cents 
ans  il  n'y  eut  point  de  Spartiate  qui  ne 
crût  devoir  son  bonheur  à  Lycurgue  , 
et  qui  ne  le  regardât  comme  le  plus 
grand  et  le  plus  sage  des  hommes.  Qu'à 
Texemple  de  ce  législateur ,  un  prince 
capable  de  guider  et  d'entraîner  ses 
sujets  après  lui,  forme  le  projet  d'en  faire 
des  citoyens ,  qu'il  fasse  des  lois  sages , 
qu'il  en  atferm.isse  l'empire,  en  établis- 
sant un  gouvernement  conforme  aux 
règles  et  aux  principes  de  la  nation  , 
et  je  vous  réponds  que  toute  la  gloire 
que  ses  successeurs  et  ses  sujets  acqucr- 
loni  lui  appartiendra. 
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CHAPITRE     IV. 

De  la  méthode  avec  Liquelle  un  prince 
doit  procéder  dans  la  réforme  du  gou^ 
yernement  tt  des  lois. 

VjertainExMENT  je  veux  rendre  justice 
à  un  prince  qui ,  après  avoir  étudié  avec 
soin  les  pays  soumis  à  sa  domînaàon  , 
forme  le  projet  d'en  réformer  les  abus  ; 
cependcint  s'il  se  berne  à  établir  un  nou- 
vel ordre  dans  les  diiTerentes  parties  de 
l'administration  5  sans  rien  chanc^er  à  la 
forme  même  du  gou  erncment  ,  je 
louerai  ses  bonnes  intentions  ;  msis  il 
faudra  avouer  qu'il  ne  remplit  que  les 
devoirs  les  moins  importans  qu'on  attend 
d'un  législateur. 

En  effet ,  monseigneur ,  n'avez-vous 
pas  remarqué  dans  toutes  vos  lectures , 
que  les  princes  qui  se  sont  bornés  à  se 
faire  des  lois  sur  ces  objets  particuliers 
n'ont  produit  qu'un  bien  passager  et  très* 
court  ?  Vous  avez  pu  observer  que  s'ils 
ont  vieilli  sur  le  trône ,  ils  ont  vu  quel- 
quefois eux-mêmes  leurs  établissemcns 
■tomber  en  décadence,  La  sagesse  d'un 
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règne  ne  sert  jamais  de  leçon  au  règne 
qui  lui  succède.  Soit  qu'un    prince  en 
montant  sur  le  trône  se  croit  plus  sage 
que  son  prédécesseur,  soit  qu'il  ait  un 
caractère  différent ,   il  est  rare  qu'il  ne 
se    conduise  pas   par   des  vues   et   des 
principes  opposés.  Suivez  l'histoire  d'une  . 
monarchie ,  et  vous  verrez  que  la  plu- 
part   des    souverains    ne    portent  une 
attention   particulière    sur  rien ,  tandis 
que  quelques  autres  ne  songent  qu'à  la 
partie    pour    laquelle    ils    ont   quelque 
goût.    L'un   corrigera  les    milices  ,    et 
l'autre  les  tribunaux  de  justice  \  celui-ci 
s'occupe  de  la  miarine  ou  de  ses  finan- 
ces j  et  celui-là  des  arts ,  du  commerce 
ou  de  l'agriculture.  On  croiroit  qu'après 
un  certain  temps ,  toutes   les  parties  de 
l'état  doivent  être  enfin  corrigées  et  bien 
administrées   par    cette   conduite   diffé- 
rente des   souverains  :  cependant  l'ou- 
vrage de  la  réforme  n'est  jamais  qu'ébau- 
ché  5  parce  qu'on  n*a  aucune  confiance 
aux  lois  ;,  on  est  accoutumé  à  les  voir 
tour-à-tour  négligées  sous  un  gouverne- 
ment qui  n'a  aucune  suite   ni   aucune 
tenue.  A  force  de  se  multiplier  et  de  se 
contredire ,   les  lois   forment    enfin  un 
cahos  où  les  citoyens  ne  comprennent 
rien;  et  les  jurisconsukes  eux-mêmes  se 
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forment  une  routine  qui  leur  tient  lieu 
de  jurisprudence. 

Charlemagne,  dont  on  vous   a    fait 
connoitre  et  admirer  le  vaste  et  le  puis- 
sant génie  ,  avoit  compris  que  tant  que 
la   puissance   législative    sera    déposée 
dans  les   mains   d'un   seul  homme ,   la 
lé<^islation  doit    être   vicieuse.    Plus  il 
étoit  grand ,,  plus  il  connoissoit  Térendue 
des  devoirs  d'un  législateur  i,  et  plus  il 
les  connoissoit  j   plus  il  étoit  persuadé 
qu'il  lui  éroit  impossible  de  les  remplir/ 
Comment  ,    se    disoit-il   sans    doute  9 
pourrois-je  entrer  par  moi-miéme  dans 
tous  les  détails  qui  me  seroient  néces- 
saires pour  faire  de  bonnes  lois  ?  Si  je 
néglige  quelque  partie  ,  n*est-ce   point 
par-là  que  la  corruption  se  glissera  dans 
l'état  ?  Si  je  veux  juger  sur  les  rapports 
des  personnes  à  qui  je  donnerai  ma  con- 
fiance 5  qui  me  répondra  ,   qu'ayant  un 
si  grand  intérêt  à  me   flatter  et  à  m^e 
tromper ,  ils  me  rendront    un  compte 
fidèle?  Qui  m.e  répondra  qu'ils  n'auront 
pas  vu  la  situation  du  peuple  au  travers 
de  leurs  préjugés  et  de  leurs  passions  ? 
Je  me  charge  donc  d'un  fardeau  que  je 
ne  puis  porter  ,  et  j'encours  nécessaire- 
ment la  haine  d'une  partie  de  mes  su- 
jets ^  si  je  veux  avec  mon  conseil  faire 
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le  bonheur  public.  Tous  les  ordres  des 
citoyens  c  *:  des  passions ,  des  besoins  y 
des  préjugés  et  des  intérêts  difFérens  ^  ce 
n'est  dune  que  dans  une  assemblée  gé- 
nérale de  la  nation  ,  qu'ils  pourront  , 
comme  dans  un  grand  congrès ,  discuter 
leurs  droits ,  leurs  prérogatives  ,  leurs 
prétentions  réciproques  ,  se  rapprocher 
et  se  concilier  pour  être  tous  heureux. 
Mais  5  devoit-il  ajouter ,  quaftd  je 
pourrois  acquérir  toutes  les  connoissan- 
ces  dont  un  législateur  ne  peut  se  passer, 
quelle  seroit  ma  présomption,  si  j'osois 
me  flatter  que  je  serois  assez  supérieur 
aux  foiblesses  de  Thumanité  pour  que 
mes  goûts  5  mes  préventions  et  mes  in- 
térêts particuliers  ne  me  fassent  jamais 
illusion  ?  Ne  présumerai- je  pas  trop  de 
moi  si  je  crois  que  je  tiendrai  la  ba- 
lance égale  entre  tous  les  ordres  des 
citoyens?  Suis- je  bien  sûr  que  les  inté- 
rêts des  hommes  qui  m'approchent  ne 
me  seront  pas  plus  'chers  que  ceux,  de 
cette  multitude  que  je  ne  connois  pas  ? 
Il  n'y  a  que  la  nation  elle-même  qui 
puisse  connoicre  ce  qui  lui  convient.  Si 
elle  fait  el'e-même  ses  lois ,  elle  en 
supportera  plus  patiemment  le  joug  ^ 
elle  aimiCra  ses  lois  comme  son  ouvrage. 
Si  je  veux  gouverner  à  ma  volonté^  mon 
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pouvoir  deviendra  suspect.  Si  je  fais  les 
lois  y  on  les  regardera  comme  une  con- 
trainte qu'on  voudra  secouer.  Avec  une 
autorité  despotique  je  serai  en  etfèt  peu 
puissant.  Que  m'importe  d'avoir  des 
esclaves?  Des  hommes  libres  ne  me  ser- 
viront-ils pas  plus  utilement  ? 

Voilà  sans  doute  ,  monseigneur  y  les 
réflexions  qui  portèrent  Charlemagne  à 
rétablir  le  gouvernement  sur  les  anciens 
principes  des  lois  saliques,  tandis  qu'il 
lui  étoit  si  aisé  de  s'emparer  d'un  pou- 
voir absolu.  Cette  conduite  étonne  ; 
mais  ce  qui  doit  véritablement  étonner, 
c'est  que  parmi  tant  de  princes  si  jaloux 
d'exercer  une  puissance  sans  bornes , 
aucun  n'ait  eu  assez  de  lumières  pour 
jug^r  qu'en  imitant  Charlemagne  il  se 
rendroit  plus  puissant  que  le  despote  le 
plus  arbitraire.  Je  ne  prouve  point  cette 
vérité  5  elle  est  évidente  ;  et  je  ne  doute 
point  qu'elle  n'eût  produit  plusieurs  ré- 
volutions heureuses  dans  les  gouverne- 
mens ,  si  les  princes  n'avoiant  été  trom- 
pés par  les  personnes  qui  manient  leur 
pouvoir  et  qui  en  abusent. 

Je  vous  prie  ,  monseigneur  y  de  vous 
rappeler  que  la  puissance  législative  n'est 
autre  chose  que  le  droit  de  faire  des 
lois,  de  changer j  modifier,  abroger  et 
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annuller  les  anciennes.  Si  ce  droit  appar- 
tient purement  et  simplement  à  un 
prince ,  tremblez  ,  vous  avez  fait  un 
despote  qui  vous  perdra.  Si  vous  avez 
accordé  ce  droit  à  de  certaines  condi- 
tions sans  avoir  un  garant  que  ces  con- 
ditions seront  observées,  vous  obéissez 
encore  à  un  despote.  Si  en  effet  vous 
avez  établi  un  garant  qui  vous  réponde 
de  la  fidélité  du  législateur  à  remplir  les 
conditions  qui  lui  sont  imposées ,  je  dis 
que  vous  avez  formé  dans  letat  une 
puissance  supérieure  à  la  puissance  lé- 
gislative 5  ce  qui  est  contraire  aux  no- 
tions les  plus  simples  de  la  société.  Je 
dis  que  vous  avez  mis  des  entraves  à  la 
puissance  législative  qui  par  sa  nature 
doit  être  maîtresse  de  tout.  Je  dis  en- 
core que  vos  lois  seront  mauvaises,  que 
vous  n'aurez  aucun  droit  public ,  et  que 
vous  éprouverez  par  conséquent  tous 
les  malheurs  qui  en  doivent  résulter.' 

Quand  la  nation  n'a  pas  elle-même  le 
pouvoir  de  faire  ses  lois ,  on  est  obligé, 
pour  ne  pas  tomber  dans  le  despotisme, 
d'établir  comme  autant  de  maximes  que 
le  prince  est  obligé  de  gouverner  con- 
formément aux  lois  ,  qu'il  y  a  des  lois 
fondamentales  qu'il  ne  peut  abroger  , 
et  que  les  nouvelles  lois    doivent  être 
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dictées  par  l'esprit  des  anciennes.  Voilà 
de  beaux  mots  qui  sont  dans  la  bouche 
de   tout  le  monde ,  et  que  personne  ne 
comprend.  Si  on  entend  que  le  législa- 
teur doit  se  conformer  aux  lois  tant  qu'il 
les  laisse  subsister ,  rien  n'est  plus  vrai  ^ 
mais  si   on   prétend   qu'il  n'est  pas    le 
maître  de  les  abroger  pour  en  substituer 
d'autres ,  c'est  avancer  une  absurdité  ; 
et  je  vous  prie  de  me  dire  de  quel  nom 
vous    appellerez  la  puissance    qui    s'y 
opposera.    Je   voudrois    qu'on    me    dit 
pourquoi  ces  lois  qu'on  appelle  fonda- 
mentales  auroient    le    privilège   de  ne 
pouvoir  être  annuUées.   Elles  sont  l'ou- 
vrage du  législateur  -^  pourquoi  donc  ne 
lui  seroient-elles  pas  toujours  soumises. 
N'est-  il  pas  de  la  nature  de  la  puissance 
législative  de  ne  pouvoir  se  prescrire  des 
bornes  à  elle-même?   Il  seroit   ridicule 
de  penser  que  les  lois  nouvelles  ne  doi- 
vent jamais  être  contraires  aux  ancien- 
nes ;  car  des  circonstances  toutes  diffé- 
rentes exigeront  des   lois   dont  l'esprit 
sera  entièrement  différent.  D'aiUeurs  les 
anciennes  lois  peuvent  erre  vicieuses  ; 
elles  peuvent  avuir  été  portées  par  un 
législateur  ignorant  et  injuste  \  pourquoi 
donc  ne  seroit-il  pas  peimis  à  un  législa- 
teur éclairé  et  juste  de  les  corriger  ? 
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Je  pourrois  ajouter  ici ,  monseigneur  j 
mille  autres  raisonnemens  pour  vous 
prouver  qu*on  ne  peut  faire  une  réforme 
véritablement  avantageuse  ,  qu'autant 
qu'on  donne  à  la  nation  la  faculté  de 
faire  elle-même  ses  lois  ^  mais  pourquoi 
m'arrêterois-je  plus  long-temps  sur  une 
vérité  dont  je  vous  crois  convaincu  ? 
J'ajouterai  que  pour  faire  une  réforme 
durable  la  puissance  législative  doit  pren- 
dre les  mesures  les  plus  propres  à  lui 
conserver  son  indépendance.  Qu'elle  se 
délie  continuellement  de  l'ambition  des 
magistrats  qu'elle  charge  du  soin  de 
faire  exécuter  ses  ordres.  On  voit  dans 
tous  les  états  libres  une  rivalité  éternelle 
entre  la  nation  et  les  magistrats.  La 
puissance  législative ,  toujours  attaquée, 
succombera  donc  enfin  si  elle  ne  se  con- 
serve pas  des  forces  supérieures  à  celles 
qu'elle  est  obligée  d'abandonner  à  la 
puissance  exécutrice  pour  la  mettre  en 
état  de  veiller  utiiemerit  à  lobservatioa 
des  lois. 

A^/ant  que  de  vous  dire ,  monseigneur, 
en  quoi  consiste  cette  politique  qui 
tiendra  toujours  les  magistrats  soumis  à 
la  nation  ,  permettez-moi  de  faire  quel- 
ques remarques  sur  ce  qui  se  passe  dans 
plusieurs  étacs  de  l'Europe,  elles  lépan- 
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dront  un  grand  jour  sur  cetre  matière. 
Si  la  Suisse ,  en  secouant  le  joug  de 
ses  seigneurs  ,  n'avoit  pas  continué  à 
former  une  nation  militaire  ,  si  chacun 
de  ses  hai^itans  n'étoit  pas  destiné  à  dé- 
fendre la  patrie  comme  soldat ,  j'ose 
vous  assurer  qu'elle  n'auroit  pas  conservé 
sa  liberté.  Si  par  hasard  elle  vonoit  à  ne 
plus  compter  sur  la  bravoure  de  ses  ci- 
toyens ,  ou  cnie  les  ma^istrais  ,  sous 
prétexte  de  favoriser  leur  paresse  ,  pris- 
sent le  parti  d'avoir  des  mi'ices  sou- 
doyées et  toujours  subsistantes ,  vous 
comprenez  facilement  que  cet  hnireux 
pays  verroit  bientôt  disparoîtie  l'impar- 
tialité des  lois  et  la  douceur  du  gou- 
vernement qui  font  sa  prospé  icé.  Dans 
les  cantons  démocratiques ,  les  magis- 
trats acquerroient  un  pouvoir  dange- 
reux, et  dans  les  autres  l'aristocratie 
deviendroit  de  jour  en  jour  plus  rigou- 
reuse. Il  seroit  impossible  qu'en  se  sen- 
tant plus  puissans ,  les  m;-îgistrats  n'eus- 
sent pas  plus  de  confiance  en  leurs  pro- 
pres forces ,  et  dès-lors  ils  seroient  plus 
entreprenans  et  moins  attentifs  à  leurs 
devoirs.  De-là,  au  violement  des  lois  et 
à  l'usurpation  de  la  souveraineté  le  che- 
min est  court.  Après  avoir  tâté  la  pa- 
tience du  peuple  ,  après  s'être  essayé 
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peu-à-peu  à  cominettre  de  légères  in- 
justices ,  il  faudroit  tout  oser  et  se  ren- 
dre le  maître  pour  s'assurer  de  l'im- 
punité. 

Telle  est  la  marche  des  passions  hu- 
maines ,  et  vous  n'en  douterez  pas  ,  si 
vous  vous  rappelez    la  révolution    qui 
suivit  l'établissement  de  ces  milices  tou- 
jours  subsistantes  qui  sont   aujourd'hui 
connues  de  tuute  l'Europe.  A  peine  les 
suzerains  eurent-ils  permis  à  leurs  vas- 
saux et  à  leurs  sujets  de  se  racheter  du 
service  militaire  ,  en  payant  un  subside 
ou  une  contribution ,  qu'ils  ne  sentirent 
plus  comme  auparavant  la  nécessité  de 
ménager  des  hommes  armés   qui  pou- 
voient  se   défendre.   Des   citoyens  qui 
n'étoient   plus    soldats ,   et  livrés   aux 
soins  de  leurs  affaires  domestiques ,  ne 
tardèrent  pas  à   s'appercevoir  de  leur 
faute.    Ils    sentirent  qu'on   est    soumis 
quand    on  cesse  de  se  faire  craindre  9 
et  qu'on  a  perdu  les  moyens  de  repousser 
une  injustice.  Las  de  se  plaindre  inutile- 
ment des  rapines  et  des  violences  des 
soldats  ,  ils  consentirent  enfin  à  se  taire  ^ 
les  espriti    perdirent  leur   énergie  ,    et 
une  carrière  plus  libre  fut  ouverte  à  la 
licence. 

Si  les  princes  de  l'empire  n'ont  pas 
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succombé  sous  la  puissance  de  la  maison 
d'Autriche  ^  si  Charles-Quint  et  ses  suc- 
cesseurs ,  dont  les  armées  étoient  si 
considérables ,  n'ont  pu  ruiner  le  gou- 
vernement féodal  et  faire  oublier  les  an- 
ciennes lois  et  les  anciennes  coutumes  y 
c'est  qu'on  a  opposé  la  furce  à  la  force, 
des  soldats  à  des  soldcits.  Sans  cette 
ressource  tous  les  établissgmens ,  qui  ont 
d'ailleurs  contribué  à  conserver  la  li- 
berté germanique  ,  auroient  été  perdus 
pour  l'empire.  Si  les  princes  eussent  été 
désarmés ,  ils  n'auroicnt  trouvé  ni  alliés 
ni  protecteurs  assez  Cv  urageux  pour  les 
défendre.  En  vain  auroi:-on  fait  des  re- 
montrances ,  en  vain  auroit-on  imploré 
le  secours  des  tiibunaux;  les  lois  se 
taisent  devant  la  force  ^  Tesprit  national 
auroit  appris  à  céder  à  la  nécessité.  Au- 
jourd'hui on  auroit  renoncé  à  une  pré- 
rogative 5  et  demain  à  une  autre.  A  force 
de  traités  et  de  négociations  aucun  droit 
n'auroit  enfin  subsisté.  On  se  seroir  fait 
de  nouveaux  principes  à  Munich  ,  à  Ber- 
lin ,  à  Brunswich ,  etc.  et  les  princts  qid 
y  régnent  aujourd'hui ,  réduits  à  la  con- 
dition de  simples  gentilshommes ,  n'au- 
roient  que  la  frivole  consolation  de  pen- 
ser qu'ils  ont  une  origine  aussi  illustre 
que  leur  maître. 
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Après  les  règnes  de  Henri  VIII  et  de 
ses  enfans  ,  jamais  TAngleterre  n'auroit 
pu  en  revenir  aux  principes  établis  par 
la  grande  chartre  ,   si    les   Stuarts  ,  en 
montant  sur  le  trône  ,  avoient  trouvé  les 
milices  sur  le  même  pied  où  elles  sont 
aujourd'hui.  Mais  ,xiit  M.  Hume,  Char- 
les   premier  ,    qui   se    gîorifîoit   d'être 
absolu  5  et  de  ne  tenir  son  pouvoir  que 
de  Di^-u  ,  n'avoit  pas  ime  garde  de  six 
cents  hommes  pour  faire  valoir  ses  hau- 
tes prétentions.  Quand  les  esprits  s'aigri- 
rent à  la  cour  et  à  Londres ,  et  que  la 
nation  s'apperçut  que  le  prince  vouloit 
défendre  ses  prérogatives  par  la  force  y 
elle  ne  fut  point  prise  au  dépourvu;,  elle 
pouvoit ,  sans  imprudence  ,  ne  pas  re- 
courir à  de  vaines  négociations ,  parce 
qu'il  lui  étoit  aisé  de  lever  une  armée 
contre  un  prince  qui  ne  lui  opposoit  que 
n\  cenis  hommes.  Tant  que  les  Anglois 
continueront  à  avoir   sur   pied   dix-huit 
ou  vingt-mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées en  temps  de  paix  ,  il  leur  sera  im- 
possible de  corriger  les  vices  que  j'ai 
reproché  à  leur  gouvernement.  I.e  roi  , 
qui  n'a  déjà  que  trop  de  flatteurs  de  sa 
trop  grande  fortune  ,  aura   malgré   lui 
une  trop  haute  idée  de    sa   puissance. 
Sans  qu'on  s'en  apperçoive ,  il  a  intimidé 
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les  esprits.  En  voyant  de  si  grandes 
forces  entre  les  mains  du  prince  ,  les 
partisans  de  la  liberté  sont  naturellement 
moins  fiers. ^  ils  ne  s'en  rendent  pas  rai- 
son 5  mais  ils  sentent  qu'il  faut  avoir  des 
cemplaisances.  Ils  s'accoutument  ainsi  à 
une  certaine  mollesse  ,  tandis  qu'il  n'est* 
que  trop  naturel  qu'un  nouveau  Charles 
premier  prenne  le  parti  de  se  porter  aux 
dernières  extrémités ,  et  de  tout  hasarder 
pour  augmenter  son  pouvoir. 

Que  l'Angleterre  se  rappelle  quel  au- 
rolt  été  son  sort  sous  le  règne  de  Jaques  II, 
si  le  prince  d'Orange  n'y  eût  fait  une 
descente  avec  une  armée  étrangère , 
qui  servit  de  point  de  ralliement  et  de 
retraite  aux  mécontens.  Sans  cette  pro- 
tection 5  leur  cou-rage  n'auroit  osé  se  > 
montrer  devant  l'armée  du  roi  qui  cam- 
poit  aux  environs  de  Londres ,  ou  bien 
après  un  vain  éclat  5  il  auroit  bientôt 
fait  place  à  la  crainte  et  aux  négocia- 
tions. Si  la  nouvelle  milice  que  les  An- 
glois  ont  imaginée  dans  la  guerre  qui 
vient  de  finir  est  auxordies  de  la  cour, 
leur  liberté  n'est-elle  pas  exposée  au 
plus  grand  danger?  Si  cette  milice  au 
contraire  obéit  au  parlement ,  si  elle  lui 
doit  sa  paie  ,  ses  honneurs  et  ses  distinc- 
tions; la  nation  sera  libre,  parce  qu'ayant 
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toujours  sous  la  main  des  forces  égales 
à  celles  du  roi ,  elle  se  retrouvera  dans 
la  même  situation  où  elle  étoit  à  Tave- 
nement  des  Stuarts  au  trône.  Le  prince 
n'usera  de  ses  forces  qu'avec  prudence. 
L'équilibre  ,  qui  penche  aujourd'hui  du 
côté  de  la  cour ,  sera  mieux  établi  entre 
le  prince  et  la  nation  ;  peut-être  vien- 
dra-t-il  à  pencher  du  côté  de  la  liberté. 
La  Suède  a  le  gouvernement  d'une 
république  et  la  milice  d'une  monarchie. 
Pourquoi  les  citoyens  ne  sont- ils  pas 
soldats  chez  une  nation  jalouse  de  ses 
droits ,  et  qui  n'abandonne  au  roi  et  au 
sénat  que  la  puissance  exécutrice  ?  Si  le 
prince  et  les  sénateurs  ont  l'art  de  se 
faire  aimer  et  respecter  des  soldats  y  j'ai 
peur  qu'ils  ne  se  fassent  bientôt  craindre 
des  citoyens.  L'histoire  ,  monseigneur , 
a  dû  vous  faire  connoître  le  caractère 
de  ces  mercenaires  qui  font  la  guerre 
comme  un  métier.  Ils  portent  dans  la 
vie  civile  l'obéissance  aveugle  que  la 
discipline  rend  nécessaire  dans  unearmée. 
Accoutumés  aux  voies  de  fait ,  et  ju- 
geant du  droit  par  la  force  ,  ils  oppri- 
ment leur  maître  s'ils  le  peuvent  ^  ou 
s'ils  ne  sont  ni  des  soldats  prétoriens,  ni 
des  janissaires ,  ni  des  strélitz,  ils  servent 
sans  remords  d'instrumens  à  la  violence. 
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Si  je  ne  me  trompe  ,  monseigneur  y 
les  réflexions  que  je  viens  de  faire  suffi- 
sent  pour  vous  convaincre  qu'un  peuple 
à  qui  l'on  rend  le  droit  de  faire  ses  lois 
ne  le  conservera  pas  long-temps ,  si  les 
citoyens  achètent  des  soldats  pour  se 
défendre ,  et  ne  se  croient  pas  destinés  à 
repousser  l'ennemi  de  la  patrie  les  armes 
à  la  main.  La  république  romaine  fut 
invincible ,  parce  que  ses  citoyens  étoient 
soldats,  et  qu'il  falloit  avoir  fait  la  guerre 
pour  parvenir  aux  magistratures.  C'est 
parce  qu'elle  n'admettoit  dans  ses  lé- 
gions que  des  hommes  intéressés  à  la 
gloire  et  au  salut  de  la  patrie,  qu'elle 
put  établir  cette  discipline  rigide  et  sa- 
vante qui  fut  l'ame  de  ses  succès  et  de 
ses  triomphes.  C'est  parce  que  les  plé- 
béiens défendoient  leur  patrie  qu'ils 
surent  défendre ,  affermir  et  conserver 
leur  liberté.  L'histoire  ne  nous  apprend- 
elle  pas  que  la  Grèce  ne  commença  à 
décheoir  et  éprouver  les  désordres  de 
l'anarchie  ou  de  la  tyrannie  que  quand 
les  citoyens  riches,  amollis  par  les  ri- 
chesses ,  le  luxe  et  l'oisiveté ,  distin- 
guèrent les  fonctions  civiles  des  fonc- 
tions militaires ,  ne  portèrent  plus  les 
armes ,  et  ne  contribuèrent  qu'aux  frais 
de  la  guerre.  Enfin ,  monseigneur  ,  ne 
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pourrois-je  pas  vous  dire  que  la  répu- 
blique de  Pologne  ne  subsiste  que  par 
le  génie  militaire  de  sa  noblesse  ?  Il  y  a 
long-temps  que  les  vices  de  son  gouver- 
nement Tauroient  perdue  ,  si  ses  braves 
citoyens  n'avoient  tous  été  soldats  pour 
défendre  leur  liberté. 

Si  les  mœurs  actuelles  de  l'Europe  ne 
perm.ettent  pas  de  former  des  nations 
militaires ,  peut-être  ne  faut-il  l'attribuer 
qu'au  médiocre  intérêt  qu'ont  la  plupart 
des  peuples  à  défendre  une  patrie  qui  ne 
les  rend  pas  heureux.  Mais  dans  une  ré- 
volution ,  dont  la  liberté  seroit  l'objet , 
et  qui  donneroit  aux  esprits  un  nouveau 
mouvement  et  de  nouvelles  idées ,  il  est 
vraisemblable  qu'on  pourroit  obliger  les 
.citoyens  à  ne  point  regarder  la  guerre 
comme  une  corvée,  pourvu  cependant 
qu'ils  ne  fussent  pas  corrompus  par  le 
luxe  et  cet  esprit  de  commerce  5c  d'agio- 
tage qui  n'estimie  que  les  richesses,  ou 
que  le  législateur  ne  fût  pas  assez  dérai-; 
sonnable  pour  exiger  des  efforts  de  cou- 
.  rage  et  de  générosité  ,  en  regardant 
l'argent  comme  le  nerf  de  la  guerre  et 
de  la  paix.  Dans  le  moment  où  les 
Suédois  réformèrent  leur  gouvernement 
après  la  mort  de  Charles  Xil ,  je  suis 
persuadé   qu'il   auroit  été    possible  de 

réduire 
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fedu,re  les  troupes  réglées  au  nombre 
suffisant  pour  servir  de  garnison  à  quel- 
ques forteresses  nécessaires  sur  les  fron- 
tières ,  et  de  former  dans  les  provinces 
une  milice  nationale  toujours   prête  à 
s  assembler,  et  qui  auroit  été  brave  et 
même  bien  disciplinée.  Les  personnes 
qui  doutent  de  cette  vérité  ne  connois- 
sent  pas  toutes  les  ressources  de  la  li- 
i>erte  ;  elles  ignorent  ce  qu'ont  fait  au- 
trefois des    républiques   militaires  ,   et 
qu  avec  des  récompenses  ou  des  distinc- 
tions sagement  établies ,  rien  n'est  im- 
possible à  des  hommes  qui  aiment  kur 
patrie. 

son?"""'  T"'^-  ^"  '°''  '  ''  '"  ^''toyens  ne 
sontpas  destinés  à  être  soldats /gardez- 
vous  d  avilir  les  troupes  merœn  iL  que 

!°";/,^,'^«^^''J-ousencoùteroitbeau! 

sZll  IT  P°"'  "'''°"  1"^  de  mi- 
sérables défenseurs.  Moins  vos  soldats' 

auro.ent  d'honneur,  plus  il  seroit  aisé 
ff  les  employer  contre  les  citoyen.  ;  et- 
sûrement  ils  intimideront  des  bourgeois 

assez  lâches  eux-mêmes  pour  avoir  craint  ■ 
de  défendre  leur  patrie.   Accoutumez ^ 
vos  mihces  mercenaires  à  la  discipline: 
Ja  plus  severe  et  la  plus  exacte.  Ne  crai- 
gnez jamais  de  leur  inspirer   trop    d- 
courage  et  d'intrépidité,  mais  soumettez 
■atude  de  [Histoire,  Q 
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leur  conduite  à  un  conseil  dont  les 
membres  n'auront  qu'une  autorité  courte 
et  passagère.  Tous  les  ans  nommez  les 
généraux  qui  doivent  les  commander  , 
afin  qu'ils  n'aient  jamais  le  temps  d'ac- 
quérir un  crédit  dangereux. 

En  prenant  les  mesures  les  plus  sages 
contre  l'ambition  des  milices  merce- 
naires ,  en  faisant  tous  ses  efforts  pour 
empêcher  que  les  magistrats  n  abusent 
de  la  force  qui  leur  est  confiée ,  le  lé- 
gislateur n'a  rien  fait  pour  la  sûreté  pu- 
blique ,  s'il  néglige  de  leur  oter  ladm^- 

nistratiôn  des  finances.  Des  hommes  qui 
disposeroient  du  trésor  public ,  acquer- 
jroient  une  autorité  d'autant  plus  fu- 
reste  ,  qu'ils  corromproient  les  citoyen» 
par  dès  grâces,  des  dons  et  des  larges- 
fes  N'etpérez  point  de  prévenir  leurs 
ftaudes,  et  de  les  obliger  à  vous  rendre 

un  compte  fidèle  de  leur  administration. 

Ces  magistrats  trouveront  le  secret  d  élu- 
der la  force  de  vos  lois ,  leurs  complue 

les  rendront  redoutables  ;  et  après  av  oi 
Sancé  pendant  quelque  temps  le  cre^ 

de  la  nation  entière,   ils  finiront  par 
Lervir.  Que  tout  ce  qui  se  levé  de 

subside  et  tout  ce  qui  se  paie  pour  le 
sm  ce  du  public  soit  levé  et  paye  par 

La^dou  aLe.  Elle  sera  plus  econo- 
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Ifie ,  ses  bienfaits  ne  corrompront  jamais  y 
et  si  ses  trésoriers  la  trompent,  leurs 
fraudes  n'auront  jamais  des  suites  ausà- 
dangereuses  que  celles  des  magistrats*   :^f 
:  Avec   quelque   soin  que  le  réforma-: 
teur  d'une  nation  tourne  ses  vues  vers  la- 
sorte  de  bonheur  que  la  nature  destine 
aux  hommes  ;  quelque  peine   qu'il  ait 
prise  pour  affermir  son  nouveau  gouver- 
nement, ses  méditations,  ses  soins,  ses 
travaux  ,  tout  sera  perdu  ,  s'il  ne  s'ap- 
plique  d'une  manière  particulière  à  don* 
ner  des  mœurs  à  ses  citoyens  :  c'est  sur^ 
ce  fondement  que  Tédifice  politique  doit' 
«élever.  :.-'-■    •        ^  .; 

Je  ne  vous  répéterai  point  ici,  mon-: 
seigneur,   ce  que  j'ai  dit   avec    assez 
détendue^  dans  un  autre    ouvrage  ,  oii 
]  ai  eu  la  hardiesse  de  faire  parler  un  des 
plus  grands  hommes  de  l'antiquité  sur  le 
rapport  de  la  morale  avec  la  politique. 
Je  ne  vous  répéterai  pas  qu^il  n'y  a  point 
de  vertu,  quelqu'obscure  qu'elle   soit» 
qui  ne  soit  utile  et  nécessaire  au  bonheur 
de  la  société;  que  les  vertus  domesti- 
ques  décident  des  mœurs   publiques  ; 
qu  il  est  insensé  d'espérer  de  bofls  ma- 
gistrats  ,^  quand  on  n'a  pas  commencé 
par  rendre  les  citoyens  honnêtes  gens 
dans  le  sein  de  leur  famille  ;    que  le* 
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hoimes  mœurs  ont  souvent  tenu  lieu  cie 
lois,  parce   qu'elles  portent  naturelle- 
ment àramour  de  Tordre  et  de  la  justice  ^ 
mais  que  ks  lois  ne  suppléent  jamais 
aux  mœurs ,  parce  que  sans  cet  appui , 
elles  sont  continuellemept  attaquées,  et 
fkiissent   par  être  méprisées   et  violées 
impunément.  Vous  savez ,  monseigneur^: 
qu'il  y  a  quatre  vertus  principales,  la 
tempérance,  l'amour  du  travail,  l'amour 
de  la  gloire  et  le  respect  pour  la  reli- 
gion.Sans  le  secours  de  ces  quatre  ver- 
tus,  un  peuple  ne  fera  jamais  que  de^ 
vains  efforts  pour  être  Juste  ,  prudent  et^ 
courageux,  c^est-à-dire ,  pour  êtreheu-a 
leiix  çt  affermir  son  bônheur.o%-  on  si 

vQue  de  réflexions  ne  pourroîs-je  pas 

ajouter  ici  sur  la  nature  et  le  caractère 

àss  lois  que  doit  portex  un  prince  qui - 

veut  faire    une   réforme -véritablement-: 

lUile  dans  ses  états  ?  Mais  cette  .matier^^ 

est  trop  vasî:^  et  trop  importante  poi^:, 

ne  pas  mériter  Vun  ouvrage  à  part.  5>^ 

mes  forces  me   le  permettent,  j'oserai - 

peut-être  un  jour  entrepr€ndre  cet  essai 

pour  vous  /occuper  dans  vos  méditapon?,.^ 

Qu'il    me  suffise    aujourd'hui;  d'avpjri 

l'honneur  de  vous  *r^. que:  tpu<e,  loi  est 

plus  ou  moins  sage,  à:  raepuçe. quelle 

ejc  plus  oii  moin$  propre^  à  répnmgjjj 


b  E  II' H  ils'.T  o  I  r"e.  365 
l'avarice  et  l'ambition  des  citoyens ,  des 
magistrfîts  et  du  gouvernement.  Tout 
établissement  cjui  favorise  l'une  de  ces 
deux  passioTts  est  pernici^^ijXi  Cette  règle 
est  générale  :  dans  aucun  lieu ,  dans 
aucun  temps,  daiis  aucune  circonstiance  , 
elle  n'est  sujette  à  aucune  exception  ,.et 
il  me  seroit  aisé  de  la  prouver  par  l'his- 
toire de  la  prospérité  et  de  la  décadence 
de  tous  les  états  anciens  et  modernes. 
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u         ,".",■  ,  '      ' ,  '       ■': 

CHAPITRE    V. 

Conclusion    de    cet    ouvrage^ 

ES  vérités  que  vous  venez  de  lire  y 
monseigneur ,  vous  deviendront  inutiles  ^ 
si  vous  ne  vous  les  rendez  pas  propres 
par  vos  méditations.  En  lisant  les  histo- 
riens ,  mais  sur-tout  les  anciens ,  cher- 
chez vous-même  de  nouvelles  preuves 
des  vérités  politiques ,  vous  en  trouve- 
rez mille  5  il  s'en  faut  bien  que  j'aie  tout 
dit.  Heureusement  le  ciel  vous  a  donné 
i]H  cœur  droit  et  sensible ,  un  esprit 
avide  de  connoissance  et  une  concep- 
tion prompte  :  que  ces  dons  rares  et 
précieux  de  la  nature  ne  soient  perdus 
ni  pour  vous  y  ni  pour  les  hommes.  Son- 
gez 5  monseigneur,  qu'une  grande  gloire, 
si  vous  le  voulez,  vous  attend  dans  un 
petit  état.  Ce  ne  sont  point  de  grandes 
provinces  qui  font  un  grand  prince.  Eh  ! 
q  lel  homme  ne  paroîtra  pas  petit  quand 
©n  le  voit  à  la  tête  d'un  grand  empire. 
Ce  ne  sont  ni  de  grandes  richesses ,  ni 
de  nombreuses  arniées  qui  rendent  un 
prince    puissant  :  avec    ces  prétendus 
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avantages  combien  de  rois  ont  perdu 
leurs  états  î  C'est  par  la  sagesse  de  ses 
lois  qu'un  prince  peut  et  doit  acquérir 
le  titre  de  grand ,  et  ce  n'est  que  par 
cette  sagesse  qu'il  affermit  sa  fortune. 
Des  lois  sages  sont  en  effet  le  présent  le 
plus  précieux  qu'on  puisse  faire  à  l'hu- 
manité ,  et  Lycurgue  qui  n'a  été  législa- 
teur que  d'une  petite  ville  est  encore 
regardé  comme  le  plus  grand  des  hom- 
mes. Comparez  Cyrus  à  ce  sage  ;  que 
Tun  vous  paroîtra  inférieur  à  l'autre  ^ 
lorsque  vous  verrez  les  successeurs  du 
premier  venir  se  briser  avec  toutes  les 
forces  de  l'Asie  contre  la  vertu ,  le  cou- 
rage et  la  discipline  que  Lycurgue  avoit 
donnés  aux  Lacédémoniens. 

Pensez-vous ,  sans  une  sorte  de  fré- 
missement intérieur ,  que  vous  êtes  ap- 
pelé par  votre  naissance  à  être  un  jour 
le  législateur  des  Parm.esans  et  des  Plai- 
santins ^  que  leur  bonheur  ou  leur  mal- 
heur dépendra  de  votre  volonté  ,  et  que 
peut-être  il  y  a  parmi  eux  cent  hommes 
plus  en  état  que  vous  de  commander  ? 
Il  est  temps  dès  aujourd'hui  de  vous 
préparer  à  l'auguste  fonction  à  laquelle 
vous  êtes  destiné.  Vous  essayez-vous  à 
vous  imposer  des  lois  à  vous-même  ? 
Vous  devez  avoir  plusieurs  défauts  atta- 
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chés  à  l'humanité.  Si  vous  les  traitez 
avec  indulgence ,  si  vous  ne  travaillez 
pas  aujourd'hui  à  les  vaincre  ,  ils  ac- 
querront de  jour  en  jour  une  nouvelle 
force  j  ils  se  multiplieront ,  ils  ouvriront 
enfin  votre  ame  à  tous  les  vices  que  les 
flatteurs  ont  intérêt  de  donner  aux  per- 
sonnes de  votre  rang  pour  les  dominer. 
Le  dégoût  pour  le  travail  est  i'écueil  le 
plus  terrible  pour  un  prince  :  il  est  tou- 
jours suivi  de  l'ignorance  ,  et  cependant 
vous  aurez  besoin  des  plus  grandes  lu- 
mières pour  connoître  vos  devoirs  et 
n'être  pas  injuste.  Aimez  îe  travail  pour 
ne  vous  être  pas  à  charge  à  vous-même. 
Sachez  vous  occuper  ,  quand  ce  ne  se- 
roit  que  pour  éviter  l'ennui  qui  vous 
feroit  courir  inutilement  après  tous  les 
plaisirs  qui  se  présenteront  en  foule  au- 
devant  de  vous.  Si  vous  n'apprenez  pas 
à  vous  en  séparer  pour  vous  Hvrer  à  une 
étude  utile  ,  leur  jouissance  vous  paroî- 
tra  bientôt  insipide ,  votre  ame  rassa- 
-siée^vide,  iiétrie  et  rétrécie  ,  devien- 
droit  incapable  de  tout. 

Vous  venez  de  voir,  monseigneur  j 
comment  un  prince  doit  faire  une  ré- 
forme heureuse  dans  ses  états;  mais  pour 
la  préparer  ,  pour  se  rendre  digne  d'exé- 
cuter un  si  grand  projet ,  il  a  besoin  de 
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la  confiance  de  ses  sujets.  Soyez  sûr  que 
les  vôtres ,  malgré  le  respect  machinal 
et  d'étiquette  qu'ils  vous  marqueront , 
vous  feront  l'affront  de  ne  compter  ri 
sur  vos  ordonnances  ,  ni  sur  votre  pa- 
role 5  ni  sur  vos  promesses ,  s^ils  n'esti- 
ment pas  vos  qualités  personnelles  ,'.  bu 
s'ils  soupçonnent  que  vous  ne  pensez  pas 
par  vous-même  ,  et  que  vous  conduisant 
par  caprice  ,  par  boutade  ou  par  des 
inspirations  étrangères ,  vous  êtes  inca- 
pable de  rien  vouloir  avec  constance. 
On  excuse  les  déf^iuts  d'un  prince  quand 
il  a  fait  des  efforts  pour  se  corriger  ; 
mais  peut  on  lui  pardonner  de  prendre 
ceux  de  toutes  les  personnes  qui  l'en- 
tourent ?  Peut-on  sans  rougir  commander 
à  ses  sujets  ce  qu'on  ne  veut  pas  exé- 
cuter soi-même?  De  quel  front  puniritz- 
vous  un  citoyen  qui  vous  imite  ,  et  que 
votre  exemple'  9  corrompu  ?  Mettez- 
vous,  monseigneur,  à  la  place  du  Par- 
mesan qui  vous  obéira.  Ne  croiriez- vous 
pas.  que  le  prince  se  joue  de  vous ,  s'il 
vous  ordonnoit  d'avoir  des  mœurs  5  tan- 
dis que  sa  cou.r  seroit  une  école  de  luxe  9 
de  faste  y  de  mollesse  et  d'oisiveté. 

.  Les  lois  que  vous  ferez  un  jour,  pour 
être  bonnes ,  doivent  être  impartiales. 
Accoutumez-vous  donc  dès-à-préscnt  à 
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ne  pas  croire  que  tout  vous  appartient  et 
que  tout  est  fait  pour  vous.  Ne   pensez 
pas  qu'on  soit  trop  heureux  de  se  sa- 
crifier à  vos  fantaisies.  Dans  le  sujet  qui 
vous  respecte,  voyez  votre  frère. 5  voyez 
^  un  homme  que  vous  devez  aimer.  Il  ne 
doit  vous    obéir   que  parce   que  vous 
devez  le  protéger.  Puissent  ces  maximes 
être  gravées  si  profondément  dans  votre 
cœur  et  dans  votre  esprit,  qu'elles  ne 
jsoient  jamais  eiFacées  par  les  flatteurs. 
J'ai  dit  que  vos  lois  doivent  être  im- 
partiales ,  c'est-à-dire  ,  que  dans  toutes 
Yo^  institutions  vous  devez  tendre  à  vous 
rapprocher  autant  qu'il  est  possible  de 
cette  égalité  pour  laquelle  la   nature  a 
fait  les  hommes.  Cependant  ne  croyez 
pas  5  monseigneur,  que  dans  lasituation 
présente  des   choses ,  je  vous  invite  à 
confondre  tous  les  rangs  ,  ni  à  faire  un 
nouveau  partage  des  terres  pour  donner 
à  vos  sujets  une  fortune  égale.  Ce  que 
les  législateurs  auroient  pu    faire   dans 
des  temps  plus  heureux ,  nos   vices  et 
nos    préjugés    accumulés    l'ont    rendu 
aujourd'hui  impraticable.  Je  sais  ce  que 
peut  l'amour  des  richesses  sur  les  hom- 
mes ,  je  sais  ce  que  peut  leur  vanité  :  il 
faut  ménager  ces  passions ,  il  faut  pour 
ainsi  dire  négocier  avec  elles  j  et  jamais 
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la  politique  ,  si  elle  n'est  insensée  y  ne 
les  révoltera  pour  les  corriger.  Je  crois 
même  que  l'habitude  de  la  bassesse  et 
de  l'humiliation  est  telle  dans  la  plupart 
des  hommes  qui  végètent  dans  les  der- 
niers ordres  de  la  société ,  que  s'il  étoit 
possible  de  contraindre  aujourd'hui  les 
grands  et  les  riches  à  renoncer  aux  folies 
prétentions  de  leur  vanité  et  de  leur 
avarice  ,  il  ne  le  seroit  peut-être  pas  de 
rendre  quelque  dignité  à  la  multitude. 
L'égahté  à  laquelle  il  est  encore  per- 
m's  d'aspirer,  et  qu'il  faut  nécessaire- 
ment établir ,  c*est  que  dans  la  société 
il  n'y  ait  point  de  naissance  ,  de  titre  , 
de  privilège  qui  affranchisse  des  devoirs 
de  citoyen ,  et  que  la  qualité  de  citoyen 
soit  inviolablement  respectée  dans  le 
dernier  homme  de  l'état.  Puisque  nou9 
ne  savons  pas  être  frères  et  nous  con- 
former aux  intentions  de  la  nature  ,  il 
doit  y  avoir  des  classes  de  citoyens  plus 
honorées  que  d'autres  ,  mais  qu'aucun 
homme  ne  soit  flétri  et  humilié  dans  sa 
condition  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  mal* 
faiteur  condamné  par  les  lois  à  vivre 
dans  le  mépris.  Malgré  les  distinctions 
attachées  aux  difFérens  ordres  de  l'état , 
ils  seront  égaux  cntr'cux  autant  qu'ils 
peuvent  l'être  aujourd'hui  j  ils  ne  se  mé- 
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priseront  point  ,  ils  ne  s'opprimeront 
point  mutuellement ,  si  la  loi  a  pris  de 
sages  précautions  pour  balancer  leur 
pouvoir  et  rendre  sacrés  et  inviolables 
les  droits  particuliers  de  chacun  d'eux. 
Le  tiers-état  respectera  les  grands  sans 
être  avili  par  leurs  distinctions ,  si  les 
grands  sont  obligés  à  leur  tour  de  res- 
pecter dans  la  personne  des  bourgeois 
et  des  paysans  les  droits  de  l'humanité  , 
et  la  qualité  de  citoyens  libres  qui  con- 
courent à  faire  la  loi  à  laquelle  ils  doi- 
vent obéir. 

-    A  Dieu  ne  plaise  ,  monseigneur ,  que 
sous  prétexte  de  produire  le  plus  grand 
bien  ,  c*est-à-dire ,  de  rendre  les  fortu- 
nes égales  5  je  vous  invite  à  porter  une 
main   sacrilège    sur    les    biens  de    vos 
sujets.  Mais  si  on  ne  peut  pas  aspirer 
aujourd'hui  à  l'égalité  de  Sparte ,   si  on 
re  peut  pas  assigner  un  patrimoine  égal 
à  chaque  citoyen^  il  est  du  moins  facile 
de  bannir  d'un  état  la  mendicité  et  l'ex- 
cessive opulence.  Il  est  aisé  d'établir  un 
tel  ordre  de  choses  que  le  travail  four- 
F.isse  à  chaque  homme  une  subsistance 
honnére  ,  et   qu'il  n'y    ait  aucune   cir- 
constance   où  un   père    laborieux    soit 
condamné  à  m-ourir  de  fr.im  r^vec  sa  fa- 
miile.  Quand  le   prince  voudra  donner 
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des  bornes  à  ses  désirs  et  l'exemple  de 
la  modération  ,  il  sera  aisé  que  la  nour- 
riture du  peuple  ne  soit  pas  dévorée  par 
des  favoris ,  des  flatteurs  et  des  traitans. 
11  est  aisé  de  faire  des  lois  somptuaires 
qui  diminueront  notre  cupidité  en  ren- 
dant les  richesses  moins  nécessaires.  Il 
est  aisé  de  faire  même  des  lois  agraires 
qui  empêche  que  l'avarice  n'engloutisse 
toutes  les  possessions ,  et  qui  fassent  dis- 
paroître  peu-à-peu  ces  fortunes  scanda- 
leuses qui  sont  un  foyer  éternel  d'injus- 
tices 5  de  vexations ,  de  tyrannie  et  de 
servitude  ,  et  qui  corrompent  ceux  mê-, 
mes  qui  n'en  jouissent  pas.  En  un  mot  9 
pour  me  servir  d'une  expression  de  Ci- 
céron  ,    quoique  nous  soyons  dans   la 
lie  de  Romulus ,  la  politique  a  encore 
des  moyens  efficaces  pour  apprendre  aux 
hom.mes  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus 
précieux  que  l'or  et  l'argent. 

Si  vous  vous  rappelez  les  principes 
que  j'ai  établis  dans  tout  le  cours  de  cet 
ouvrage  et  que  j'ai  puisés  dans  l'histoire 
sncienne  et  moderne,  vous  jugerez  sans 
peine  ,  monseigneur ,  que  ce  bonheur 
auquel  les  peuples  de  lEurope  doivent 
encore  aspirer  ne  peut  se  trouver  que 
dans  les  états  où  les  lois  sont  véritable- 
ment souveraines ,  et  les  magistrats  ré- 
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duit  à  rheureuse  nécessité  de  n'en  être 
que  les  organes  et  les  ministres.  Quelque 
zèle  que  je  vous  suppose  pour  le  bien 
public  9  quelque  déterminé  que  vous 
soyez  à  y  sacrifier  les  intérêts  de  vos 
passions ,  quelque  peu  étendus  que  soient 
Yos  états  5  si  vous  voulez  être  unique  et 
suprême  législateur,  soyez  sûr  que  vous 
vous  ferez  illusion  à  vous-même  ^  soyez 
sûr  que  vous  succomberez  sous  le  far- 
deau dont  vous  vous  serez  chargé.  Sans 
que  vous  vous  en  doutiez  ,  la  flatterie 
vous  déguisera  tous  les  objets  ,  vos 
passions  vous  tromperont  sur  vos  vrais 
intérêts,  vous  verrez  votre  peuple  de 
trop  loin ,  et  vos  courtisans  de  trop  près. 
Mais  je  veux  que  par  le  plus  grand  des 
miracles  vous  soyez, affranchi  de  toutes 
les  foiblesses  et  de  toutes  les  erreurs  de 
i'humanité.  Tandis  que  vous  aurez  la 
petitesse  extrême  de  vouloir  être  tout- 
puissant,  et  l'injustice  de  soumettre  à 
vos  volontés  des  hommes  que  la  nature 
a  fait  pour  être  libres  comme  vous  ;  je 
veux  que  par  une  contradiction  singulière 
vous  soyez  en  effet  le  modèle  des  prin- 
ces ,  et  que  vous  rendiez  vos  sujets  cons- 
tamment heureux.  Que  dira-t-on  de  votre 
administration  ?  Le  prince  de  Parme  a 
fait  pendant  un  instant  le  bonheur  des 
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Parmesans  ;  il  a  été  juste  ,  il  a  été  hu- 
main j  mais  par  malheur  ses  lumières 
n'étant  pas  égales  à  ses  vertus ,  il  n'a 
point  Su  fixer  la  félicité  dans  sa  patrie  5 
il  n'a  point  su  donner  aux  lois  cette  force 
admirable  qui  les  conserve  en  les  faisant 
aimer  et  respecter.  En  effet,  monsei- 
gneur, s'il  est  sage  de  vous  défier  de  vos 
vertus  et  de  vos  talens  ,  il  est  nécessaire 
que  vous  vous  attendiez  à  avoir  des  suc- 
cesseurs indignes  de  vous  ^  car  le  mérite 
n'est  point  héréditaire  comme  les  titres 
et  les  principautés.  Quel  est  donc  votre 
devoir  ?  de  vous  mettre  vous  et  vos  suc- 
cesseurs dans  !a  douce  nécessité  d'obéir 
aux  lois ,  de  les  préserver  des  vices  qui 
'accompagnent  une  autorité  arbitraire  , 
afin  que  vos  sujets  n'aient  point  ceux  que 
donne  une  obéissance  servile.  La  vérité 
n'a  qu'un  conseil  à  vous  faire  entendre  : 
assemblez,  monseigneur,  les  états  de 
votre  pays  \  mais  faites  pour  les  rendre 
utiles  tous  les  efforts  que  d'autres  princes 
pnt  faits  pour  avilir  ,  dégrader  et  ruiner 
ces  augustes  assemblées  ,  connues  sous 
les  noms  de  d  êtes  ou  d'états-généraux. 
Je  ne  m'étendrai  point  en  réflexions 
sur  la  partie  de  Tarutorité  que  vous  devez 
vous  réserver,  ni  sur  celle  que  vous  devez 
abandonner  à  la  nation.  La  seconde  panie 
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de  cet  ouvrage ,  où  j  ai  fait  connoître 
les  vices  et  Iqs  inconvéniens  de  plusieurs 
gouverûemens ,  suffit  pour  vous  instruire 
de  votre  devoir.  Quelle  doit  être  la  poHce 
des  diètes  ?  Quelles  règles  doivent-elles 
suivre  en  délibérant  sur  les  affaires?  Avec 
quelle  lenteur,  avec  quelle  précaution 
les  lois  doivent-elles  être  proposées ,  mé* 
ditèes  et  publiées  ?  Voilà  5  monseigneur, 
des  questions  très-importantes,  et  je  vous 
prie  de  travailler  v^ous-même  à  les  ré- 
soudre. Faites  seulement  attention  que 
les  hommes,  naturellement  portés  à  trop 
de  sévérité  ou  à  trop  d'indulgence  ,  ne 
savent  presque  jamais  saisir  ce  juste  milieu 
où  se  trouve  la  vérité.  Pour  éviter  l'anar- 
chie ,  gardez-vous  de  gêner  la  liberté. 
Soumettez  les  aiîaires  à  plusieurs  examens 
différens ,  afin  qu'on  soit  forcé  de  les 
étudier  avant  que  de  les  décider.  Enfin , 
précautionnez-vous  contre  cet  enjoue- 
ment subit  auquel  les  grandes  assem- 
blées sont  sujettes ,  et  qui  n'est  que  trop 
propre  à  faire  porter  des  lois  injustes. 

Si  la  nation  n'est  pas  libre  dans  le  choix 
de  ses  députés ,'  elle  ne  leur  donnera  pas 
sa  confiance ,  et  ils  ne  feront  qu'un  bien 
médiocre.  Empêchez  qu'une  corruption 
sourde  ne  vienne  saper  les  fondemens  de 
l'édifice  que  vous  aurez  élevé.  Il  ne  s'agit 
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pas  de  faire  des  lois  sévères ,  mais  de 
disposer  les  choses  de  telle  manière  que 
personne  ne  trouve  son  avantage  à  ven- 
dre sa  voix  et  sa  liberté.  Séparez  avec 
soin  la  puissance  législative  et  la  puissance 
exécutrice  ,  pour  qu'au  lieu  de  se  nuire  et 
de  se  mettre  l'une  à  l'autre  des  entraves, 
elles  se  prêtent  un  secours  mutuel.  Si 
vous  voulez  être  uji  grand  homme ,  ou- 
bliez que  vous  êtes  prince.  Aux  maximes 
erronées  que  la  flatterie  publie  dans  iei 
cours ,  snbsriruez  les  principes  que  vous 
dictera  votre  raison.  Les  princes  sont  les 
administrateurs  et  non  pas  les  maîtres 
des  nations.  Voilà  ce  que  dit  la  philoso- 
phie ;  et  cette  vérité  a  même  échappé 
à  des  empereurs  despotiques. 

Vous  ne  perdrez  rien ,  monseigneur,  en 
vous  tenant  dans  les  bornes  d'un  pouvoir 
limité.  Ces  princes  qui  veulent  être  tout 
dans  Ijurs  états  ne  deviennent,  quoiqu'ils 
puissent  faire  ,  que  les  instrumens  du 
pouvoir  de  leurs  favoris  :  qui  veut  tout 
faire  ,  nécessairement  ne  fait  rien.  Les 
hommages  et  les  respects  voleront  au- 
devant  de  vous.  L'amour  de  vos  sujets 
vous  donnera  plus  d'autorité  que  vous 
n'en  aurez  voulu  perdre.  Vous  affermirez 
la  fortune  de  vos  successeurs.  Tacite  l'a 
dit  :  un  pouvoir  trop  étendu  est  toujours 
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chancelant.  Une  grande  réputation  sera 
votre  récompensa.  Tous  les  peuples  voi- 
sins envieront  le  bonheur  de  vos  sujets.  Si 
Ferdinand  de  Parme ,  diront-ils ,  si  Fer- 
dinand-le-Grand,si  ce  nouveau  Théopom- 
pe, si  ce  nouveau  Chailemagne  avoir  été 
notre  roi  i  si  le  ciel  favorable  nous  eût 
accordé  ce  bienfait ,  nous  serions  heu- 
reux, et  nous  regarderions  notre  bonheur 
comme  un  héritage  qui  doit  passer  à  nos 
enfans.  Vous  aurez  la  consolation  de  re- 
garder d'avance  la  prospérité  des  généra- 
tions suivantes  comme  votre  ouvrage. 

Ayez,  monseigneur,  le  courage,  îa 
fermeté  et  la  patience  du  czar  Pierre  I  ; 
concevez  comme  lui  le  projet  de  faire  une 
nation  nouvelle;,  mais  plus  instruit  de  vos 
devoirs ,  des  droits  de  Thumanité  et  de  la 
politique  qui  fait  le  bonheur  des  citoyens , 
la  prospérité  des  princes  et  la  gloire  réelle 
des  états ,  ne  vous  contentez  point  d'ôter 
à  vos  sujets  les  vices  qu'ils  ont  pour  leur 
en  donner  d'autres  également  dangereux. 
Faites  ce  que  n'a  pas  fait  Pierre  :  par 
l'étendue  de  vos  vues  et  la  grandeur  de 
votre  ame  ,  embrassez  l'avenir,  et  ré- 
gnez pendant  plusieurs  siècles  sur  les 
Parmesans.  Je  serai  trop  heureux  si  on 
die  un  jour  que  j'ai  été  votre  le  Fort. 
Fin  de  t Étude  de  rHiJIoire. 
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